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J'ai publié successivement des éludes biographiques sur Margaerile d'Autriche^ sur Marie de Hongrie, sur Marnix de Saiute-Aldegonde et sur Christine de Lalaiog., princesse d'Ëpinoy. Bans cette galerie, que je me propose de consacrera ux personnages illustres du xvi^ siècle, j'ajoute aujour- V\m le comte d'Egmont et le comte de Hornes.
Ces deux grandes victimes de Philippe II font l'objet d'une même biographie, parce qu'il me parait împossîblè de séparer ce que la mort et l'histoire ont indissolublement uni.
Le comte d'Ëgmont et le comte de Bornes ont lutté
ensemble pour les. libertés des Pays-Bas. Us ont élé condamnés le même jonr par nn tribunal de sang. Ils ont été décapités, le 5 juin 1568, sur la Grand'Place de Bruxelles. Ils demeurent inséparables.
Tel était aussi l'avis du gouvernenieut, lorsque, accueillant un vœu exprimé par TAcadémie royale de Belgique, il décida naguère qu'an monument consacrerait la mémoire des comtes d'Egmont et de Hornes, et que ce monument serait érigé sur la place même où avaient péri les deux seigneurs patriotes.
Cette résolution n'obtint pas cependant une adhésion unanime. Elle donna lieu, au contraire, à une très vive controverse.
Des deux extrémités de l'horizon arrivèrent des accusations véhémentes, mais dissemblables et contradictoires. Les uns reprochèrent' aux comtes d'Egmont et de Hornes de n'avoir pas arboré hardiment le drapeau de la révolte. Les autres leur firent un crime de n'avoir pas été les partisans aveugles du despotisme religieux et politique de Philippe II; ils prétendirent même que» si le supplice du comte d'Egmont fut impolitique, il n'était pas prouvé que ce supplice fut injuste.
Je crus sincèrement que les comtes d'Egmont et de Hornes> si diversement jugés « n'avaient mérité ni les
dédains des uns ni la répiubulion des aulre;:}. Cette opinion
— vu —
fat exprimée dans uoe lellre adressée en 1859 à rAcadémie royale de Belgique, cl je TéDonçai en ces termes :
« Je me déclare l'adversaire de l'espèce de rcactiou
<c qui tend à rabaisser , sinon à détruire, tantôt l'une et ce tantôt Tautre des renommées Içs plus iinposautes de la «r fielgiqae. Il faut plus de respect filial pour les hommes « célèbres qui ont tant contribué à faire honorer notre <c patrie. Les uns ne peuvent-ils pas admirer les grandes <c actions de Charles-Quint, et les autres gloriûer les ser- « vices éminents de Mamîx de Sainte-AIdegonde, sans « abaisser outre mesure le mérite des comtes d'Egmont et «c de Bornes?
<E Pour affaiblir le prestige attaché pendant si longtemps « à ces noms patriotiques, on a même invoqué l'autorité du <c prince d'Orange. On a cité un déplaisant jeu de mots «c imaginé par je ne sais quel bel esprit. La vérité est que « Guillaume le Taciturne se sentit frappé au cœur par « rinique condamnation et la fin tragique de ses dem amis, «c 11 déplora, dans une lettre qui n'était pas destinée à « rester secrète, il déplora la grande perle que venaient de « faire les Pays-Bas, et/ura sur la foi qu'U dkmU à Dim « et aur non konmur i^u'm avait fait tort aux comtes « é^EgtiMni et de Horm$ devani Dim et k fmmde
« J'ai un respect sincère pour toutes les couviciiou^;
*— ym —
« mais la mlenDe aussi est profonde* Je croîs donc» poar
« employer les expressions du Taciturne, qu'où a lait loi t « anx comtes d'Ëgmont et de Bornes devant le monde, et je «c voudrais faire prédominer ce sentiment, sans exagérer les «c qualités oa les services des seigneurs injustement coo*- «c damnés par le Conseil des Troubles (1). »
J'ajoutais que je me proposais de communiquer à la classe des Lettres un exposé de la carrière politique du comte d'Egmont et de celle du comte de Hornes.
C'était un engagement : j'ai voulu le remplir.
Mais, au lieu d'une dissertation académique, je publie une biographie complète. Je tâche ainsi de combler une lacune et de mieux atteindre le but que j'avais en vue.
Pour raconter avec une scrupuleuse exactitude la conduite tenue par les comtes d'Egmont et de Hornes, montrer l'importance de leurs services et la grandeur de leur rôle, j'ai tâché d'oublier les discussions actuelles et de vivre en quelque sorte an xvi* siècle, interrogeant exclusivement les documents si nombreux, si divers ci si intéressants de cette mémorable époque. J'ai dtuic tiré principalement la biogra^ pbie des comtes d'Egmont et de Hornes non seulement
(1) BuUains de l'Acadimie royale de BOgi^ue, S' série, t. VIL
de leurs propres lettres, mais aussi des papiers d'Élat et des correspondances de Philippe II, de ses lieotenaots el de ses ministres. J'ai eu constamment sous les yeux les actes da procàs, sartont le <c libel accasaloîre » da procnreor général du Conseil des Troubles et les <c mémoires de défense » éerîts par les accnsés eax-mémes. M. De Bavay, procureur géuéral à la cour d'appel de Bruxelles^ a publié, avec le plus grand soin, ane partie de ces docaments; maïs les recaeils déposés anx archives dn royaume poavaient encore fournir des détails importants. Grâce à l'obligeance de fil. Gachard, archiviste générai da royaume, de M. Diegijrick, conservateur du riche dépôt de la vilic d'Ypres, et d'antres amis de l'histoire, il m'a été permis de faire usage d'un assez grand nombre de pièces inédites. J'ai cilé tous ces témoignages anthentîqnes, irréoasabies. Peut-être mémo ai-je prodigué les notes : mais c'était une nécessité. £n efilat, je ne prétends point imposer des jngements préconçus. Je désire, au contraire, que le lecteur se forme luimême one conviction en ayant sous les yeux un tablean dont les acteurs et les témoins du grand drame du xvi® siècle ont foorni les prîncipaax traits.
Il me répognerait de faire dégénérer en polémique une étude que j'ai voulu rendre impartiale. Qn'il me soit eepen«» dant permis de répéter ici une vérité trop souvent oubliée.
Pour jager avec équité les hommes illustres des temps passés, il ne faut point les ^cparer de leur époque.
<c Sî, prenant pour règle ce que nous croyons de la liberté, de légalité, de la religion, de tous les principes politiques, — dit fort bien Chateaubriand, — nous appliquons cette règle à l'ancien ordre de choses , nous faussons la vérité, nous exigeons des hommes vivant dans cet ordre de choses ce dont ds n'avaient pas même l'idée. » «
Le comte d'Ëgmont et le comte de Hornes avaient donc sur la liberté politique et sur la liberté des cuites, même sur les obhgatîons des vassaux et sujets envers leur suzerain^ des idées et des convictions qui étaient à certains égards les antipodes des idées actuellement dominantes.
On commet à l'égard des comtes d'Ëgmont et de Hornes une autre injustice quapd on exige d'eux, en 1S66, la hardiesse et la résolution qui caractérisaient les adversaires de l'Espagne en 1572. Dans une grande et longue révolution, dans une guerre qui dure quatre-vingts ans, il y a diverses' périodes, bien différentes l'une de l'autre, et il est peu raisonnable de vouloir les confondre.
Voyez la révolution d Angleterre de 1G40 ; les parlementaires font place aux presbytériens, et ceux-ci aux indépendants. Voyez la révolution française de 1789 : les constitnants sont remplacés par les girondins, en attendant les montagnards. Est- ce à dire qu'il faille méconnaître les ser-
vices rendus par les parlcmcDtaires et les coosliluaûls? HampdeD était moins aadacieuz, sans aoeon doate, que Cromwell; mais ilampdea n'a-t-il poiut courageuscmeut défendu les libertés de TAngleterre? La Fayette était moins avancé que Carnot; mais n'a-trii pas cependant exercé ane influence considcrablc?
Je ne prétends pas mettre le comte d'£gmont sar la même ligue que Guiliauiiic le Taciturne. On verra toutefois que le premier a pris Tinitiative de l'opposition contre la poliliqiie espagnole, »
Voas pouvez reprocher an comte d'Egmont ses trrésolatioos et ses défaillances. II est impossible de les uier, quoi- ' qu'elles eussent leur source dans une invincible loyauté. Mais, alors, il faut dire que les autres héros de la révolution du XVI* siècle, que Mamix de Sainte^Aldegonde, que Guillaume le Taciturne iui-mcmc eurent aussi des moments pénibles, ou le doute les torturait, où le découragement allaiblissait leur âme.
Où sont d'ailleurs les grands hommes qui n'ont jamais failli et dont l'énergie et la prévoyance furent toujours les mêmes ?
Coligny, venant se livrer aveuglément à Charles IX, ne
]jrévoyait pas plus le massacre de la Sa lui- Barthélémy que le comte d'Egmont ne pouvait prévoir sa fin tragique sur le Marché de iiruxelles.
Algernon SîJney fut décapité comme le comle d'Egmoot. « Il a de justes droits, dit Macaaiay, à être appelé m héros, un philosophe, un patriote, et cependant il ne peut être disculpé d'avoir été pensionnaire de la France. »
Les comtes d'Ëgmoat et de Homes ne furent pensionnaires d'aucune puissance. Us ne trahirent point leur souveraio^ comme le fameux maréchal Biron, justement puni par Henri IV; .ils no traitèrent point avec les étrangers, comme les princes et les grands seigneurs qui furent les chefs de la Fronde. Non , ils réclamaient les libertés natîo» naleSy en demeurant fidèles à leur souverain ; et, au lieu de recevoir de l'argent de ^étranger, ik se ruinaient, ils s'impo»saient des dettes énormes pour servir le roi et la pays. Ces dettes honorables leur ont été reprochées avec une sorte de mépris*
Mais oublie-tHin que William Pitt, premier ministre d'Angleterre pendant dix-neuf ans, était aussi criblé de dettes, et que les Communes, en décrétant qu'il serait enterré sous les dalles de Westminster, votèrent unanimement la somme de 40,000 livres sterling pour satisfaire ses créanciers? Ne sait-on pas que Thomas Jefferson, deux fois prôbiJcut des États-Uiiià J'Amciieiuc, doiiiuada lualurisation de mettre ses biens en loterie et qu'il mourut insol-* vable?
Je dois encore aborder des objections d*une antre natnre.
Il y a deux aus, parut à Leipzig un ouvrage iuutuio : Beeherdies tur k wuUvemmU des Paifê'Bas emnitm pagne, M. Matthias Koch, l'auteur de ce livre, se déclare nettement le champion de Tantorité et de la politique de Philippe IL II s'est attaché» avec une érudition incontestable et avec une courtoisie, qui est trop souvent exclue des débats soientifiqnes» il s'est pin» diVje, à eontredire qnelques-uiis des jugements émis dans la première parlic de mon Histoire de la révolution des Pays-Bas, C'est nn grand honneur pour moi d'avoir donné lieu, pour une bonne part, an lim de M. Koch. Je dois dire poortant que l'honorable et docte écrtyain ne m u point convaincu. Il y a surtout désaccord entre nous quant an caractère et aux tendances dn parti auquel appartenaient les comtes d'Egmont et de Bornes. M. Koch me blâme de Tavoir appelé le « parti national. » Loin de retirer on de modifier celte qualification , je la maintiens de tontes mes forces. J'ai d'ailleurs pour moi une imposante autorité. £o le duc d'Albe rappelait
que le comte d'Egmont, le prince d'Orange et consorts, en réclamant la suprématie dn conseil d'État et l'assemblée des Ëtàts-Généraux , prétendaient « tenir le roi en tutelle afin ^n'il ne pût rien faire sans la volonté des indigènes* i> Tel éiaii eiïeclivement le but du comte d'Egmont et de ses amis et adhérents. Ik reconnaissaient Philippe II comme le son-
veraÎD légitime da pays, comme le descendaDt des anciens
princes. Mais ils demandaient, et avec raison, que le iils de Charles-Quint se conformât aux privilèges et aux traditions des Dix-sept provinces ; qu'il les gouvernât, comme sous les r^es précédents, avec la coopération effective des seigneurs indigènes et avec le concours des Ëtats-Généraux. Ils voulaient donc pour les Pays-Bas , jusqu'alors libres et indépendants, un gouvernement national composé d'indigènes, et ils combattaient la politique qui tendait à établir la suprématie de l'Espagne, et à réduire les provinces belges à la triste condition du Milanais et de Naples.
Je persiste à croire que la cause défendue par le comte d Lgmunt et ses amis était une cause juste et nationale. Je maintiens que ces seigneurs patriotes avaient en vue de conserver les libertés qui faisaient la force et même lu grandeur des Pays-Bas.
Ne craignons point de juger le vainqueur de Gravelines et ses adhérents; mais gardons -nous d'outrager, par des accusations puériles ou fanatiques, la mémoire de ces hommes illustres ; ne nous efforçons pas de rabaisser outre mesure le piédestal sur lequel les Belges les ont placés depuis trois siècles I
Imitons plutôt 1 exemple donné par TAngieterre dans Westminster-Hall. En voyant dans cet imposant édifice les statues et les eÛigies de tous les hommes célèbres , depuis
Richard Cœur de Lîon ju qu'à PÎU, nn écrivam éminent faisait juslemeot remarquer que le culte de la tradition et de l'histoire , le vrai patriotisme , Pavait emporté sur Tesprit de secte et de parti! — Ce n'était pas» il faut Tavouer, un triomphe médiocre ni an enseignement sans utilité et sans grandeur.
i3ruxelle9, le 18 mai 1862.
GHAPIIRE rilEMlEli.
Orient dft la maison d'Ej^mont. — Jean IV, 2» comte d'Egmont, épouse Françoise de Ltitpidboarg. — Leurs «ufaDls : Charles et Lamorai d'Egmoot. — Celui-ci succède i. son frère aîné, Bkort én SQîtet d*iiii« M«Mdra rociM dmnt AIgsr. —Ifoemd* LacMnl dTmiMmi el de SabiM de Bavière dans Ja cilé impérialn Spiro. — Lamorai d'E^rmont, après s'tMrc si);nal6 dans plusieurs guerres, est noromé clieralier de l'ordre de la Toison d'or. — Inauguration de Philippe, priae» d*E!>paKoe, en IBI9. — Les MtfDtmoreaey des Pa7t>Bis. — Philippe dt liootmorency hérite du romlé de Hurncs cl de la s.ci^;iiciirin do W'porl. - II sp met au serric* de Charles-(2uint et prend part à la guerre d'Allemagne. — Il épouse Walbttnie de Noenar. Le prince d'Espaftne vient au eliâtean de'Weert et nomme le eomlA da Bornes eapitaîne des 4W^0rtdett garde hourgnignoone. — Le rointe de Hnrnes suit l'héritier de Charlcs-Quint en Allemagne, en Italie et on Espagne. — Guerre de 153â. — Le comte d'Egmont défend le Luxembourg. — Il commande l'arriére^arde pendant le siège de Metz. — Expédition dans TArtois. — L4fiOniled*Eginont noninn- rhefde l'ambassade chargé de conclure If mariage du princt dTspagne avec la reine Marie Tudor. — Particularités concernant les deux séjours du comte d'Egmont en Angleterre. — Le comte d'Egmont, envoyé ensuite en Espagne, revient en Angle- Imm «»«e to prince. — Mariage du fils de Charles-Quint avec Marie TndOr. L» eOBto d*EfBMl et ]» comte de Honies uMstent i l'abdicatioa d« Gb«rle«<Ktint.
Sur les côtes de Is mer du Nord, à une lieue à l'ouest d'Âlckmaar, s'élevait au pied des dunes, et près d*une antique abbaye 4e Tordre de Saint-Benoît, le château d'Egmont, berceau de Tune des plus nobles et des plus puissantes familles des Pays-Bas. Elle avait donné des stathouders à la Hollande et des ducs à la Gueidre. Elle allait, sous Charles-Quint et sous Philippe II, acquérir une renommée plus grande encore.
Lamorai d'Egmont, dont la destinée devait être si glorieuse et si tragique, naquit, le 18 novembre 1522, non dans rancicnne résidence de ses aïeux, mais au chcâieau de la Hamaydc, en Hainaut, dans l'ancienne cliâtellenie d'Ath.
. Son grand-père, Jean, troisième de ce nom, vingt-cinquième
u cnirn s'ieMOMT. » S
LE COMTE d'ëGMONT ET LE COMTE DE BORNES.
seigneur et premier comte d*Egmont, était mort en 1516, après avoir rempli pendant trente-deux ans les éminentes fonctions de stalhouder de la Hollande. Jean IV, deuxième comte d'Egmont, fut chevalier de l'ordre de la Toison d'or, conseiller et chambellan de Charles- Quint. Il le servit en plusieurs guerres, dans les Pays-Bas et en Italie, Établi général de tous les cbevau-légers, tant de Naples que de Milan, il mit les Grisons en déroute; mais la mon anêta le cours de ses succès. Tombé malade et transporte de Ferrare à Milan, il mourut dans cette ville, le !29 avril ioi8, le jour môme où il atteignait sa vingtneuvième année. Il fut enseveli dans l'église de Saint-Marc, à Milan.
Ce brillaiit capitaine n'avait que dix-sept ans lorsqu'il épousa, dans la ville de Bruxelles, Fran(;oise de Luxembourg, sœur et héritière de Jacques de Luxembourg, goaveraeur de la Flandre, prince de Steenhuyze et de Gavre, seigneur de Fiennes, de Gruythuyzen, d'Armentières, d'Auxy, etc. Françoise de Luxembourg, que Marguerite de Navarre citait comme la plus. belle de toutes les Flamandes, survécut pendant vingt-neuf ans h son mari, se dévouant à ravancenieut et à !a grandeur de ses trois enfants : Charles, Lamoral, et Marguerite d'F^mont.
Les deux premiers étaient bien jeunes encore lorsque, en ils partirent pour l'Espagne, où l'aîné succéda h son père dans la dignité de chambellan de l'empereur. En lo41, les deux frères étaient aux côtés de Charles-Quint dans son expédition r outre Alger. L'un et l'autre se montraient dignes de leur rare belliqueuse. Le^ assiégés ayant tenté de repousser l'armée clireiienne, Charles d'Egmont fut grièvement blessé en combattant; Lamoral, qui commandait une compagnie de cavalerie légère, fit oflice, d'api^s les témoignages contemporains, non seulement de capitaine, mais aussi de très hardi soldat. On sait que cette guerre fut moins heureuse que la brillante croisade contre Tunis. Des tempêtes horribles forcèrent l'empereur de se rembarquer. Charles d'Egmont avait éié recueilli dans la galère du souverain ; débarqué à Gartliagène , ii y «warut le 7 décembre, sans avoir été marié.
iMcvftl, jMsonmiis ie 4dief 4e la inaim
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paf la tempête dm l'Ile àe Corse et ignorsut le sort de son Mre» n put enfla débarquer à Géaes et retourner dans les Pays-Bas, oix U prit possession des grands domaines qui lui étaientéclius. Indépendamment des biens delà maison d'Bgmont en Hollande, ils comprenaient» en Flandre, une priocipauté, sept ou huit baronnies et plusieurs autres seigneuries. L*empe- . reur Gharles^înt reporta sur Lamoral d'Egmont l'affection qu'il n'avait cessé de témoigner à son père et à son frère. Le descendant de tant de capitaines illustres s'efforça de justifier par sa vaillance la faveur dont il était l'objet. Il prit part à la défense des Pays-Bas, lorsque le fameux Martin Van Rossem pénétra dans le Brabant en 1542, suivit l'empereur dans le duché de Juliers et assista à la prise de la ville de Duren (1).
Le 8 avril 1544, dans la cité impériale de Spire , des noces étaient célébrées avec une magniiicence extraordmaii c. Lamoral d'Egniunt» conseiller et chambellan de Charles-Quint, épou- . sait Sabine, comtesse palatine du Rhin et duchesse en Bavière. Cette princesse était fille de Jean, comte palatin et de Spanbeîm, et de Béatrice de Baden. Demeurée orpheline, elle avait eu pour père adoptif son cousin le comte Frédéric palatin, Électeur et duc en Bavière. A ces noces splendides, à ces Tètes d'un si ht;iireii\ aue:ure, nssistaictiL leiiijiereur Charles-Quint; Ferdinand, roi des Kuniains, son frère ; les arclndues d'Autriche, les électeurs et une loide d'autres [n uii t s : les ducs de Saxe, do Brunswick, de Clèves, de Meckienbourg ; les marquis de Baden et de Brandebourg, le landgrave de Hesse, etc., etc. En se rendant au château de l'Électeur, le comte d'Lgniont était placé entre l empereur et le roi des Romains; Sahine de Bavière
(t) BUMre «m de edde wél§ébo9n$ ketfm «mI» froMii «m ^fmomâ, elo^
(Iterlem, 16€4, In-i*), p. et suiv. — Voir aussi Chronique des seignewt H comtes d'Egmont , communiquée h la Commi.'^sion royale d'histoire par M. le docteur Slenxler, professeur à l'universilé de Breslau, el Insérée dans les B^UleUm de la GommissiQii, i' série, t. iX, p. ï 'i el suiv. le manuscrit original est coDnrvé dans la Ubliolbèque de M. le prinoe ee Pltsie, a» cUkte»a de rOmlaoBiBiii, pfladefMKmrg dans la Basse SUdsIe. Sur le plat de l&con- Tsrtare on lit, en lettres d*or, en haut : Dim ^fmut lotH, et en bas: AniM ^SgmomL An revers oa lit le nOUésUne: VU/L
so LE com i>*i9ifoiiT ET u coiiTt DE aouns.
Tattendait, accompagnée des archiducs d'Autriche. Trente-cinq comtes de l'Empire servirent à la table de Tépousée où étaient .assis l'empereur Charles-Quint, ie roi des Romains, les archiducs et les autres princes. Le lendemain, Françoise de Luxembourg, qui venait de cMer h son fils la principauté, de Gavre» envoya le chapeau de princesse à sa belle-fille (1).
Le jeune favori de Charles-Quint éclipsait, par ses qualités chevaleresques , les seigneurs et les gentilshommes de son âge qui formaient la partie la plus brillante de l'imposant cortège du puissant empereur. Il était d'une belle et haute stature; « le plus beau, » dit un contemporain, « et, de tous les vivants, le plus fort de corps et de courage. » Non seulement il se signalait dans les armées de Charles-Quint, mais il excellait aussi dans tous les exercices qui rappelaient l'image de la guerre; car il ne savait, selon les témoignages authentiques, ce que c'était *4}ue de vivre en paix.
Deux mois après son mariage avec Sabine de Bavière, Lamoral d'Egmont, ayant envoyé sa femme et sa mère dans les Pays- Bas, joignit l'armée impériale qui allait envahir la France. Il assista au siège et à la prise de la ville de Saint-Dizier, en Chamr pagne, et Tempereur, après le trépas de René de Gbftlons, prince d*Orange, lui donna le commandement d'une compagnie d*hommes d'armes de cinquante lances des célèbres bandes étorûmtnances des Pays-Bas (â).
Mais Gbarles-Quint réservait une plus haute distinction au vaillant seigneur, qu'il avait déjà nommé conseiller, chambdlan et capitaine d'hommes d*armes. Au mois d'octobre i846, l'empereur, présidant, dans la cathédrale d*Utrecht, le chapitre Kénéral de Tordre de la Toison d^r, remit au comte d*Egmont, alorsàgé de vingt-quatre ans, le collier tantenvîé. Paruùe bizarre eolocidence, le duc d'Albe fut aduiis dans Tordre le même jour*
(1) Chronique dM seigneurs et comteM ^Sgmont. — Sommaire des voyages de ^'hnrlei^-Qm'nt, — par Jean de Yandcncsso , MS (ad ann. V.'A^) Ouanl h Mai u'uprilc d'Egmont, elle donna sa niain à Nicolas de Lorraine, comte de Yaudemotil, el de ce mariage naquit Louise de Vaudemont qui, en époasaEoirl III, roi ds France.
(S) Chaque Janet comprenait efnq homineB à dieval.
CUAPITBE 1. — 1518-1555.
En l.-i48, Lamoral d*E<;mont se trouve avec l'empereur h la célèbre diète d'Augsbûurj;. î/nnnée suivante, il accompagne Philippe, prince d'Espa<;iie, dans toutes les villes de Hollande et de Zélande, où le lils de Charles-Quint est inauguré comme le futur souverain des dix-sept provinces. Il prend également une part brillante aux fêtes chevaleresques que Marie de Hongrie, régente des Pays-Bas, fit célébrer, en Thonneurde son neveu , à Bruxelles et dans les splendides châteaux de Binche etdeMariemont.
L*inauguration de Théritier de Charles- Quint exerça plus d'influence encore sur la destinée d'un autre grand seigneur, de ce comte de Homes, dont le nom est inséparable de celui d'Egmont.
On ignore la date précise de la naissance du comte de Homes; mais comme il était âgé d'environ cinquante ans lorsqu'il moumit on peut dire qu'il vit le jour vers 1518. La même difficulté existe pour indiquer d'une manière certaine le lieu de sa naissance. Dans la défense personnelle qu*il opposa plus tard au réquisitoire du Conseil des Troubles» le comte de Homes se borna à déclarer qu'il était né dans le comté de Flandre (1).
Philippe de Montmorency (c'était là son vrai nom) appartenait, comme le comte d*Egmont, à une maison illustre. Il descendait de Jean de Montmorency qui abandonna Louis XI pour Philippe le Bon et se fixa dans les Pays-Bas où il devint conseiller et chambellan du duc de Bourgogne. Il avait hérité de sa mère la terre de Nevele, en Flandre; sa femme, Gudule Yillain» lui apporta en dot le ch&teau de Liedekerke; il possédait en outre la terre et seigneurie de fiubermont. Il mourut en 1477 et fut enterré dans Téglise de Nevele. Pliilippe de Montmorency, son flis, devint possesseur des seigneuries de Nevele et de Lie* dekerke auxquelles il ajouta « par un autre héritage, les terres deHuysse, de Burght et de ZwyndrcclU, sur la rive gauche de l*£scaut. De son mariage avec Marie de Homes, lille aînée
(1) Dans un autre documnnl. v\\6 plus bas, il est dit fornif^nomont : k Vray est qu'il Cdloit natif de la comté de Flandre. • — On peut supposer qu'il avait vu le Jour à Nevele, principale résidence de son père.
LE COMTE d'eGMONT ET L£ COMTE DE HOiUŒS.
(Je Frédéric de Homes, seigneur de Montigny en Ostrevant, naquirent deux fils : Joseph ot Philippe de MuiiUiioreiicy. Celui-ci, connu sous le nom de si i^ncur de Hacliicourl, devint chevalier di:» l'ordre de la Tnisrm d'or et chofdos finances sous Philippe li. JoM'jdi (It- Moulmorency, l'aîné, liiiiila des doniames de Nevcle, du Huysse, de Burght, de Zwyndrecht et de Hubermont; f n Fra nce, il possédait la terre de Saiiil-Leu, le Plaissis- Boucliai d et le quart de la baronnie de Montmorency. En 1523, il épousa Anne d'Egmont, lUle aînée de Fions d'Egmont, comte de Buren et de Leerdam, chevalier de la Toison d'or. Encore dans la fleur de l'âge, il mourut, en 1530, à Bologne, où il s'était rendu pour assister au couronnement de Chnrlcs-Quint. Anne d'Egmont fit rapporter d'Italie la dépouille mortelle de son mari, qui fut déposée dans l'église du couvent des Frères Mineurs, à Weert. Cette ville et tous les domaines de la maison de Homes Jdlaient bientôt passer aux Moatmorency.
Joseph de Montmorency avait laissé deux fils : Philippe et Floris* si célèbres paitDi les victimes de Philippe II , et deux filles : Marie et Éléonoreé Us demeurèrent en la garde d'Anne d*Egmont, leur ni ère, et sous la tutelle de leur aïeul, le comte 46 Buren. En 1^7, Joseph de Montmorency, leur père« s'était dessaisi de tous les biens qu'il possédait encore en France; redoutant les vicissitudes de la guerre, il vendit et céda irré» vocablement au maréchal Anne de Montmorency la seigneurie de Saint^Len, les Tavemy, le Plaissîs-Bouchard et la quatrième partie de la baronnie de Montmorency.
Les meilleurs rapports existaient alors entre les Montmorency de France et ceux des Pays-Bas. Fions de Montmorency, fils puîné d*Antte d'Egmont, passa mâme trois ans dans la maison de «on cousin, Anne de Montmorency, devenu connétable de France. . Vers la même époque, Philippe de Montmorency, l'alné de la ftmllle» était déclaré héritier des domaines de la maison de flomes«
En 1531, Jean, comte de Homes et du Saint-Empire, prévôt «t chanoine de Téglise de Saint-Lambert à Liège, avait perdu fion frère alnë. Ne voulant point que le nom de sa maison s*éteir gnit, J^ de Homes sollicita de Ui couf de Rome sa sécularisa*
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tion a obtint les dispcmm némsaives pour épouser Anne d*Egmoat, veave de Joseph de Montmorency. Ce mariage, accompli en iS3S, fut stérile. Jean de Homee reporta sa soUidtttde sur les enfànts d'Anne d'Egmont et institua pour son héritier Philippe de Montmorency, à la condition qu'il épouserait Walburge de Nuenar, dont la £su&itle avait des prétentions ^ la succession qui devait bientôt être ouverle. L*usuliruit des biens de la maison do Hornes devait néanmoins demeurer à la comtesse douairière. Telles fîirent les principales dispositions du testament fait par Jean de Homes le 88 novembre 1840
Le descendant des Montmorency belges devint ainsi possesseur de domaines importants. Ils consistaient surtout dans le eomté de Homes et la seigneurie contfguê de Weert. Le comté 4e Hornes, fief impérial qui avait près de huit lieues de longueur et autant en largeur, tirait son nom d*un vieux manoir, construit sur une éminence« à une demi-lieue de Ruremonde, sur la rive gauche de la Meuse, Mais le véritable chef-lieu de cet État féodal était la petite ville de Weert, dont le château-fort servait de demeure seigneuriale. « Ge ehftteau, dit un écrivain dtt XVI* siècle, flanquait un côté de la ville et n'en était séparé que par un fossé plein d'eau ; faiblement bastionné et percé de beaucoup de fenêtres, il ressemblait plutôt à une maison. » Philippe de Montmorency avait aussi hérité, du chef de son père, les terres, seigneuries et villages de Nevele, de Burght et de Zwyndrecht, en Flandre ; quant à Fioris de Montmorency, il obtiiii, pour sa part, les seigneuries de Montigny, de Hubcrmont et de Vimy. En résumé, les domaines les plus importants de Philippe de Montmoreiu y ctaieiiL le eoniic de Hornes et la seigneurie de Weert, tiui relevaient non du duc de Brabant mais de l'Empire, et faisaient partie du cercle de WesLplialie. Ce fut dansées domaines que, dès son enfance, Philippe de MoiiLmorency Uni sa résidence ordiiiuiie {2).
(l)To1r VmttolfegMiâo9iqmii te «Mtew drlfoMMMMy ff étlOMi, )«itt-
fiéc par cbartes, titres, arresU et autres bonnes et oertAtsea prmvflB, par
André Duchesne (Paris, 1651, in-fol ), liv. IV, passim.
(Si) Ces détails sont principalement exUaiU de l'hisloire de la Maison de JfOttUKorencjr, citée ci-desâus, et de iâ DééuUùm de l'innocence demestire Pki-
Malgré les grands biens qui lui étaient échus, le comte de Hornes oe pouvait être égalé au prince d'Orange, au comte d'Egmont, au duc d'Arscbot, ni à d^^autres membres de la baute aristocratie des Pays-Bas; il était un des moins ricbes. Le patrimoine du jeune comte devait néanmoins lui assurer une existence heureuse, sMl voulait renfermer son ambition dans ses seigneuries et ne point paraître sur un plus grand théâtre. Mais une vie oisive ont été une tache dans le blason des Montmorency : le comie de Hornes se mitau service de Charles-Quint. Dans la Cour où le duc d'Albe exerçait les fonctions de grand majordome, il devint gentilhomme de la bouche, tandis que son frère Floris de Montmorency, alors connu sous le nom de seigneur de Hubermont, ^tait gentilhomme de la Chambre avec son uncle Maximilien d'Egniont, comte de Buren ; avec Lamoral (i Egmont, son ami; avec Philippe de Lannoy, prince de Sulmoiie; Jean de Ligne, comte d'Arenber^; et d'auircs reprësentanib des plus nobles maisons des Pay^-iJas. Le jeune comte de * Hornes se faisait remarquer, comme le comte d'Egmoni, par une belle stature et des traits :igréables. Il pouvait aussi rivaliser avec les plus brillants cavaliers, et avait toutes les qualités propres h le faire distinguer dans un tournoi ou à la tête d'une des vaillantes bandes d'ordonnances des Pays-Bas. Le liae de gentilhomme de la bouche n'était qu'une qualité qui l'attachait à la maison du souverain ; sa vocation, c'était la guerre. En 1S46, commandant h cinq cents chevau-Iégers, il était avec l'élite des troupes des Pays-Bas, que Maximilien de Buren amena heureusement à Charles-Quint, menacé par les cliefs de la ligue proie^jtante de Smalkade. Il assista à tous les grands événements de la lutte qui se termina par la victoire de Muhlberg et la captivité du landgrave de Uesse.
Uyj^t baron Morumorency, conle de Homes, franc mgîieur de Weert, etc. (1 voL In-lt imprimé en septembre 1568 ), p. 4 et soiv. — Dans la Propre défense du €omte de Hwut am elkwv» à iHy ia^otietptKr le proewreur gêUreU, il s^exprlmtit en ces termes ; e 11 confesse estre né en Flandre où il a du bien , mais
depni? l'âpre de quatre ou cinq ans n'a jamais tenu domicile fixe au pays de S. M., mais à sa terre de Weert et de Hornes-, où les ordonnances et placards de ces Pays-Bas n'ont lieu, mais resàoriiââeal iesdiie^ terres de Tempire. »
€HAPnRE I. — md-iSBft.
Ce fut :> celte époque qu'il épousa, du consentement de l'empereur, Walburge de Nuenar, dont les plus proches parents inclinaient fortement pour les doctrines luthériennes (1). Le contrat de mariage avait été signé, le 22 janvier 1546, en présence d'Anne d'Ëgmont, comtesse douairière de Homes; de Maximilien d'Egmont» comte de Buren ; de Guillaume, comte de Nuenar et de Meurs, père de la fiancée; du grand commandeur teutonique du bailliage des Vieux Joncs et d'autres seigneurs.
La guerre d'Allemagne finie, le comte de Hornes renonça» on ignore les motifs de cette détermination, h la charge de gentilhomme de la bouche et se retira dans son château de Weert, avec l'intention de se détacher entièrement de la«Cour. Mais, en 1849, le fils de Gharles^Quint, ayant été inauguré comme souverain futur des Pays-Bas, passa par Weert et logea dans le diâteau du comte de Homes. Le prince pria son hôte d'accepter . la charge de capitaine des archers de sa garde bourguignonne* Le comte n'osa rejeter cette prière; il dit plus tard qu'il n'aurait pas rempli le devoir de « vassal » s'il ne s'était rendu aux instances qui lui fhrent &ites de la part du prince, car il était le premier de sa nation que le futur souverain des Pays-Bas eût distingué et qu'il voulût attacher à sa personne. H accepta donc Un emploi qui allait l'obliger à des voyages incessants et à des dépenses onéreuses. H l'accepta, contre l'avis A tous ses parents et amis, car il n'avait pas ^enfants; il abandonna sa femme et son bien pour suivre le prince en Allemagne, en Italie et en Espagne ('2).
La longue rivalité des maisons de France et d'Autriche, sus* pendue par le traité de Crespy du 18 septembre 1844, se réveilla lorsque, six ans après la mort de François P% Henri II se fut allié 'd Maurice de Saxe. Charles-Quint, afin de rompre cette aliiuuce si menaçante pour lui, apaise les États protestants, en
(1) F. Van der Haer, De iiUiiU kmuatmm bdgimwn (LoaTain, l$IO),
p.tat.
(t)£a déduction de l'innocence, etc., possm. —Voir aussi des détails daas une longue cl intéressante instruction remise en 1566 par le comte de Hornes à son secrétaire* , qu'il envoyait en Espagne. Ce document , dont làOlU (eroos euGore usage, est conservé aux arcblves du royaume.
m ut coim BtaiMv et lb cmm ms hobnes.
Signant, le 20 août i^'H^ la oâèdDre transaction de Passau . Raa^ 1 «ttré dtt edté derÂllemsgne, il emploie les forces dont il dieiHJM à défendre ses Éttts hërédîitairei^ eonlre la Fnsee. La guerre ainsi ralfmnée (borait au comte d^Egmont roecaeion de lendEPS 4eft servîees plus eonsklérablea k sa patrie et à son aoureraiit» Pierre Ernest de Hansfeldl, gouremetr du Linanibeorg, ^jant été forcé decapitider à Yvoy, le ecpaite dTEgmont, chargé de la ^fense âe la espitale, redeulvla de Me et d'efforts pour éon-^ server cette Tille importante. Il iaspiiail d'aUleurs tant de eonfiance que Marie As Hongrie, par lettres patentes du SB juil* ieC lui conféra provtsoifisnient le gouvernement dii Luiemboorg, en .remplaeement du eomte deMansfiBldt, prisonh nier des Français. Le comte d*Egttont sut rempiv avec énergie la tâche difficile qui lai élaiC imposée. Haï secondé par des populations qu*irritait le fiéaa de la gserre, et n'ayai^ sens ses <irdres que des troupes pea nombrensee, le nouveau gouverneur parvint cependant k rejeter de la province les Français ! commandés par le seigneur de lametz, et I ftire face aux vieiBee Bandes du marquis Albert de Brandebourg qui, refusant d'adhé^ rer au traité de Passau, avait également pénétré dans le Luxem* bourg, pour devenir fauxiliaire de Henri II. Le comte alla joindre ensuite l'armée impériale qui assiégeait la ville de Melz. Là encore, Charles-Quint lui confia un des postes les plus importants. Il fut envoyé à Pont-h-Moussoii avec deux mille chevaux noirs hamois allemands et autre gendarmerie , pour i déleudre les avenues du camp contre les 'entreprises de l'en- [ nemi. L'empereur, ayniu été obligé de lever le siège, le comte d'Egmont reçut le commandement de l'arrière-garde, et demeura des deniiers pour protéger la retraite de l'armée. Il s'acquitta de toutes ces missions à son grand honneur et au grand contentement de Charies-Quint.
L'année suivante, le comte d'Egmont, se trouvant dans l'Artois avec les autres chefs des bandes d'ordonnances, se signala de nouveau par son courage, poussé jusqu'à la témérité. Le , 18 août 1553, il accompagnait le prince d'Espinoy, le duc d'Ar- • schot et le comte de Boussu, lorsque, à la tête de leurs baiides j et sans aucune infanterie» ils firent «- une cbevauchée » par '
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la Picardie pour morniartre le eanp dn connétable Anne de Xontmerency. Tombés dans une embuscade & Talmas et âssaUlis par des fmm supérieures, ils dorent ftire des prodiges pour ne pas être exterminés. Dans cette terrible mêlée, le comte d^Bgmont, emporté par son ardeur, passa trois ibis an travers d'un des escadrons français. Il revint sain et sauf, tandis <pie le prince d^spinoy, goutemear de Tournai et du Tournésis, mtait au nombre des morts (i).
Quelques mois plus tard, Gbarles^Quint donnait au comte d'Egmont une éclatante preuve de conflanee et de IHveur. Il le nommait cbef de Tambassade obargée d'arrêter déHnitivement Je mariage du prince d'Espagne avec Marie Tudor. Cette épineuse négociation, qui excitait la jalousie de la France et la ftireur des protestants anglais, avait été heureusement entamée par Simon Renard, bailli d*Amont , dans la Fninche-^ïomté de Bourgogne, et ambassadeur ordinaire de Cliaries-Quint en Angleterre. Le 2 janvier 1554, ie comte d'Egmont débarqua au quai de la Tour de Londres; il avait une suite nombreuse de gentilshommes. Le 12, il fut reçu par la reine et lui fil, dans \ine audience publique, la demande de sa main pour le prince d'Espagne. Quoique Marie se fût déjà engagée solennellement à ne pas prendre d'autre épou.v que le tllsdc Cbarles-Quint, elle crut devoir répondre qu'il ne seyaii point à une femme de traiter de son propre mariage (2), Les ambassadeurs, renvoyés au conseil, arrêtèrent avec les ministres de Marie les clauses du contrai. Mais déjh lanivéc de l'ambassade avait porté au comble le mécontentement populaire. Des insurrections éclatèrent dans difVérentes parties du royaunic, et un moment on put croire le trône de Marie Tudor sérieusement menacé. Les ambassadeurs extraordinaires de l'eaipereur, pour ne pas augmenter par leur présence la fureur de la multitude, jugèrent prudent de s'embarquer le 1*' février (3). Cependant Marie Tudor, mon-
<i) La SfMdi Ckrrai^ ii «oibHNb, etc., par I. F. U MA, 1. 1*, p. SIS. —
(a) Tytler, England vnder the retgns of Edmrd VI and Mary, etc., iOtttftralMi
in a séries of original htffr:^ { l ondon, 1839), vol. II, p, (B) Grande CAronIgvf ée BoUandCf elo^ t. i**, p. ftlS.
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tiHDt dans ces conjonctures un courage viril, attendit de pied ferme les bandes de Thomas Wyatt qui marchaient sur Londres, rassura ses partisans et finit par remporter une victoire complète sur ses ennemis.
Gbarles-Quint, informé de la défaite des rebelles anglais, renvoya le comte d*£gmont en Angleterre pour échanger les ratifications du contrat de mariage. Arrivé à Londres le 2 mars et descendu au logis de Simon Renard, celui-ci alla avertir la reine et prendre ses ordres pour que le comte pût exécuter sa charge. La reine envoya les plus grands seigneurs de sa cour auprès de l'ambassadeur extraordinaire pour le saluer et lui annoncer une audience prochaine. En attendant, Simon Renard» de concert avec le comte d'Egmont, fit fondre des chaînes pour la valeur de quatre mille écus : ces joyaux devaient être répartis, indépendamment de mille autres écus en argent, entre les personnages influents dont les ambassadeurs avaient la liste et qu'ils voulaient rendre favorables au mariage. Le comte luir même pria Tamiral d'Angléterre d'accepter une pension du prince Philippe, et cette offre fai agréée avec le consentement de la reine. Le jour de l'audience solennelle étant venu, le comte d'Egmont et Simon Renard furent conduits par les plus grands seigneurs de la cour dans une chambre oh était exposé le saint Sacrement. Là fbrent échangées les ratifications du traité de mariage et prêtés, de part et d'autres, les serments requis. La reine s'était d'abord agenouillée et avait dit qu'elle appelait Dieu à témoin que ce n'était point par <c affection charnelle » qu'elle avait consenti au mariage, mais qu'elle avait en vue rhonneur, le bien et le profit du royaume, ainsi que le repos et la tranquillité de ses sujets. Le comte d'Egmont présenta la jja^uo précieuse que l'empereur envoyait à la reine : Marie Tudor s'empressa de la montrer à toute la coiapa^nie. L'aïubassadeur extraordinaire de Gharles-Quint demanda ensuite les ordres delà luine pour le prince d'Espagne, qu'il allait rejoindre, afin de le conJuire en Angleterre « pour la consommation du mariage (1). » £n prenant congé de la reine, il avait reçu d'elle
. (1} La dépêche, à laqœUe nom empruntons ces détails, a été publiée par
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dés présents de grande valeur et il n'ayait eu aussi qu*à se louer, pendant cette seconde misision, de l'accueil qui lui avait été foit par la noblesse et le peuple d'Angleterre. On allait jusqu'à dire qu'il descendait du sang des anciens rois (1).
Le comte d*£gmont était également chargé par l'empereur de porter en Espagne les pouvoirs qui conféraient la régence de ce pays à la princesse^dona Juana, pendant l'absence de Philippe, son frère. Le comte arriva à Yalladolid vers le 10 mai et fit au prince la relation de ses fiançailles avec la reine d'Angleterre (2). Le 28 mai, Philippe prît congé de la régente, sa sœur, et, toujours accompagné du comte d'Egmont, se dirigea de Salamanque vers un château qui appartenait au duc d'Albe (3).
Le 12 juillet, il s'embarqua à La Gorogne avec le duc d'Âlbe, le prince d'Eboli et d'autres grands d'Espagne ; avec eux se trouvaient le comte d'Egmont , ambassadeur de Tempereur, et le comte de Homes, capitaine des archers de la garde. Le 19, les vaisseaux espagnols, auxquels s'étaient joints les navires anglais et flamands qui croisaient dans la Manche, jetèrent l'ancre dans le port de Soulhampton. Philippe s'empressa d'envoyer le comte d'Egmont vers la reine, alors à Winchester, pour l'informer de son arrivée (4).
L'Angleterre était alors entièrement pacifiée : des exécutions sanglantes avaient terrifié les adversaires de Marie Tudor. J.e duc de Suffolk, Jean ne Grey, Guillorrl Dudley, son époux, Thomas Wyalt, sans parler des autres, avaient successivement porté leurs têtes sur l'échalaud. Les conseils et les exhortations pressantes de Simon Renard, Tainhassadeur ordinaire de Charles-
Tytler, vol. II, p ^t" n suiv.; elle (^'ait dai^^e de Londres S oiars et portait les .signatures de Lamoral d'Egmont cl de Simon Renard.
(1) Chronique des seigneurs et comtes d'Egmont.
(2) Sandoval, Historia del Emperador Carlos V, 1. 11, p. ;>G1.
(3) Bedrord et Ftlxwalers au conseil, de San-Iago, 5 jaln 1851- (Tytler, vol. II, p. 40S).
(4) « ... Il envoya le S' conte d'Ai^mont à la dicte dame pour l'informer de «on passaige et voaigc, pour la visiter, luy faire part de sa disposition et confirmer ?on affection... » Uéprcîu^ des ambassadeurs d'Angleterre à l'empereur, dans les Papiers d'État du cardinal de GranwUef t. lY, p. â77.
m us com D^toiuNiT et m oom m hoiuibs*
Quint, contribuèrent certaSoemant à ootte répression irn^ tayable (1). Blarie Tador avait donc pu ae rendre sans crainte k Winchester.od son mariage devait être célébré» Le fS^ le prinoe dUspagne' arriva presque triomphalement dans la même viUOt et son premier soin iUt de se rendre à la cathédrale où un Te 9eim fat obanté. Vers neuf beures du soir, le comte d*Àrundel ainsi que le grand chambellan lui rendirent visite et, après on • entretien assez court, ayant été joints par le comte d*;^mont» ils conduisirent secrètement le prince vers la reine. C'était te première fois qu'ils se voyaient. Le marisfe fut célébré le surlendemain 9)«
Le comte de Hornes revint dans les Pays*Bas peu après le. mariage pour communiquer à Charles-Quint les détails que ce monarque attendait avec impatience. Il devait retourner en Angleterre; mais il préféra se Joindre à Tannée que Tempereur voulut commander en personne pour sauver le château de Renty assiégé par Henri II et le connétable de IContmo^ rency (3). Quant au comte d*£gmont, il se trouva paiement près de Tempereur vers cette époque (4).
L'un et l'autre, le comte de Homes aussi bien que le comte d'Egmont , mirent au service de Charles-Quint^ jusqu'à la dar-
(1) Il éerivait & Pempereur le mars 1654 : « ... Ta! continuellement admonesté ladite dame {Marie Tudor) ponr le prompt chatoy des prisonniers et donnf? Thucydide translaté en français pour voir le conseil qa*il donne el punilioii que l'on doit faire û&i rebelles... » Tyllcr, t. II» p. 81t.
(î) Tyllcr, ouvrage cité, vol. Il, p. 430 et suiv.
(3) Granvelle, évêque d'Ârras, écrivait à l'ambassadeur Renard, du cam|> près Boncbafn, 4 aoflt 18S4 : t ... M. de Homes se trouva hier présent au conseil de guerre» où Ton le flt entretenir exprès, afin qu*n peut faire audit
S* Roy (le prince Philippe) meilleur rapport de ce que passe ; vous Pentendree de luyetdesonfrère(leS' de Hubermont) la charc^o qu'ils ont, tant quant à la Visitation du roy et de la royne, que pour faire demeurer ledit S' Roy par de là pour maintenant... » U seigneur de Hubermont partit seuL {JPapms 4rjtod»jMrtfiial4e6ranwlb,t.IV,p. «SSetm.)
(I) Clest ce qui résulte d*une lettre adressée de Béthune» te I** septemlne 1S54, par CliArie8*Quiiilè Simon Renard et où il s'exprimait en ces termes : « ... Nous avons reçu par les S * d'Bgmonl, «rilubermonl et de laClAttlxles lettres que la royoe XutLor) noua a ascriptsa de aa main, tic.» » UH^ t. IV, .p. 297.)
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nière heure de son règne, leur ëi»ëe et leur dévouement. Le , 25 octobre l$5S, dans la grande galerie du palais de Bruxelles» oii les États^néraux avaient été eonvoquës, ils virent la fia imprévue de ce règne mémorable^ Le comte d*Egmont, comme chevalier de la Toison d'or et comme pridce de Gavre, et le comte de Homes, comme officier de la maison royale et seî* gneur de Nevde, assistèrent, avec les députés des Pay84Bas» à cette séance imposante dans laquelle Gharles-Quint, après un règne de quarante ans, remit la souveraine puissance entre les mains de son héritier,
Philippe n monte alors sur le trône, et une ère nouvelle commence.
CHAPITRE II
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— Par son inîtiatirc el »a brillante ralear il déleriniae la gmndc rirtnire remportée pr^s de SainH^uenUa. — Eq 1SS8, il o*t chargé de défendre la Flandre mariUme. — Victoire qu'il nuporto sur le naréebAl dt TernM àfinrsllMt.-' Lecooits d« HoraM dau I« LaMmboaig.
— Paix (le CAtean Cimhrpsiî: du 3 avril tM9. — Marguerite d'Autriche, dachesse de Pnrmc, dATienl gooTernantn des Pay»-Bas. — Ce choix contrarie le comte d*£gmoot, le pnoce d'Orange et leon amii. — Rivalité pnlre le» leigMiirs dMpayt-BaeaC Im grandi d*Éipagae. — Sacrifices de ta noblesse des Pays-Bas pendant la gnerre contre la Franef — Le comte d'Fîrmnnt Ml nommé conseiller d'État et goureroear de la Flandre et de l'Artois. — MéCance de Philippe 11. — La eontuUe. — La conta da Hornci ait Bommé aniraKgtaéral de la mer al iovilé à suivre le rni en Espagne. — Mf eontcnlement du comte de Hornes ; dettes qn'il a contractéos poar servir Charles-Qaint et son fils. — Froideur entre le comte de Hornes et Graovelle, éftqw d*ànas. Philippe II, avaai da ifmhu^m panr l'Btpagaa, aiprime an confa d'Ei^'inont <ton mécontentement au sujet des instances faites par les Êtala^Séotrant pow «bleuir réloigoMBflol dee Iroapes aspagaolas laiMéee dani les Pays-Bas.
Lorsque, en 1857, les Flrancais, rompant la trêve conclue à Vancelles le 8 février de Tannée précédente, se disposèrent à envabir les Pays-Bas, ils n'eurent point d'adversaire plus redoutable que le comte d'Egmoot. Par lettres patentes du 1* septembre 1886, ce valeureux officier avait été établi chef et capftaine>gé aérai de tous lès ebevau-légers levés aux Pays-Bas. n servit en cette qualité dans Tannée commandée en chef par Emmanuel-Pfailibcârt, duc de Savoie, armée recrutée dans tous les pays qui obéissaient à Philippe H, mais où dominaient cependant les troupes belges , ayant à leur téte ou dans leurs rangs les plus grands seigneurs et Télite d'une nombreuse et vaillante noblesse. Le comte de Homes, élu en même temps que le prince d'Orange chevalier de Tordre de la Toison d'or
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dans le chapitre*tenu à Anvers en 1S$6, accompagnait le eomte d'Egmont comme capitaine d'une des bandes d'ordonnances*
Ces célèbres bandes et les chevau-légers des Pays-Bas, placés sotts les ordres du comte d*Egmont, déterminèrent, le 10 août 15$7, réclatante victoire remportée près de la ville de Saint- Quentin sur la grande armée française commandée par le connétable Anne de Montmorency. Les Français avaient d*abord obtenu un avantage signalé ; ils avaient surpris les troupes espagnoles, et celles-ci, avec le duc de Savoie, s'étaient retiiies en désordre près du corps commandé par le comte d*£gmont. Le chef de la cavalerie des Pays-Bas changea la ihce des choses. Faisant tête aux Français, il donna aux troupes espagnoles le temps de se rallier ; mais son bouillant courage ne lui pennettait point de se borner à ce rôle. Contre l'opinion d'Emmanuel- Philibert, il se mit à la lêle de toute la cavalerie, formant à peu près 7,000 hommes, chargea brusquement les Français qui rétrogradaicnl vers la Fère et mit dans leurs rangs un désordre irréparable. Le duc de Savoie, suivi de l'infanterie et de l'artil- i lerie, arriva ensuite et compléta la victoire. Il n'y eut qu'une voix cependant pour attribuer le gain de cette ^laiide journée à la soudaine initiative et à la brillante valeur ilu comte d'Egmont : Espagnols, Français, Flamands, Italiens, célébrèrent à l'euvi la gloire de l'héroïque capitaine (1).
On a dit avec raison que la France n'avait pas essuyé une pareille défaite depuis la bataille d'Âzincourt. Philippe II, qui vint au camp le lendemain, ne se borna point à témoigner sa reconnaissance au duc de Savoie ; il complimenta aussi le comte d'Egmont et les autres seignours belges qui ra\;iiriil bien secondé. Le comte de Hoi méritait une mention particulière : exécutant les instnictions du comte d'Egmont, il avait attaqué le corps de chevau-légers du duc de devers et l'avait taillé eu pièces.
L'année suivante , le vainqueur de Saint-Quentin fut chargé de délivrer la West-Flandre des bandes du maréchal de Termes
(1) Indépendamment du témoignage de BrantOme, on a celai d6 De Thon, de CrroUos, d*Alf. DUoa, de L. Gnidiardin, etc.
qui, sorties de Calais, avaient pris d'assaut et livré au pillage la florissante ville de Dunkerque. Ces bandes s'étaient ensuite av iiicées jusqu'il ?sieuport, exerçant partout des actes de brigandage. Nommé capitaine général des troupes levées en Flandre, le comte d'E^mont résolut de couper la retraite à rennemi. Il le rencontra prus de Gravelines, sur les côtes de la mer du Kurd, le 13 juillet 15o8, et reiuporLu une nouvelle victoire. En cette journée encore, le comte d'Ei:?mont avait montré «ne rare bravoure : il avait fait de nouveau l'olfice do capitaine et de soldat. Au moment d'ordonner les premières charges, il s'écria : « Que ceux qui aiment la gloire et leur patrie me suivent. » Poussant son cheval, il s'était précipité sur les Gascons ([ui formaient l'élite de l'armée française, et, malgré la longue résistance de ces vaillantes troupes, il réussit h les mettre en déroute. Mais iâ mêlée avait été sanglante : le comte d'Egniont lui-raéme avait eu, en combattant, deux chevaux tués sous lui (1).
Ces victoires de Saiiit-niicutin et de Gravelines, si dorieuses pour les troupes nationales des i\ays-Ras, placèrent I * comte d*Egmont au premier rang, lui assurèrent sur les nobles et les soldats une innuence sans pareille, et chez les nations étrangères la renommée du plus grand capitaine de son temps.
Le comte de Homes n'était point resté inaciif. Tandis que le comte d'Egmont arrachait la Flandre maritime au maréchal de Termes, le comte de Hornes, adjoint au comte deMansfeldt, sorti de captivité, défendait, avec lui, le Luxembourg contre le duc de Guise. Ils ne réussirent point à cMipèclier la prise de Thionville; mais par leur bonne contenaace dans Luxembourg, ils prévinrent de plus grands désastres.
Philippe II, qui devait si mal reconnaître un jour les services mémorables du comte d'Egmont et de ses vaillants compagnons, ne tira point de leurs glorieux travaux le fruit qu'il pouvait en recueillir. Vainqueur, il se montra empressée conclure la paix. Il est vrm que, en acceptant le traité, signé h Câteau- Gambrésis le 3 avril 1559, Philippe JU se proposait de consacrer
(1) DeThou, li<ifoii«iMiB0n0Bf,Uv.XX.-^Ckro^^ d'Egmont, etc.
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désormais toutes ses forces et toute sa puissance à l'extirpation des nouvelles doctrines issues de la Réformation.
Impatient de retourner en Espagne, il se hâta de pourvoir au gouvernement des Pays-Bas qu'allait laisser vacant le duc Emmanuel-Philibert de Savoie, réintégré dans ses États patrimoniaux par le traité de Câteau-Caiabrésis. Pendant tout le règne de Charles-Quint, le gouvernement des Pays-Ua^ avait été confié h des princesses du sanp;, d'abord à Marguerite d'Autriche, sœur de Philippe le Beau, puis à Marie d'Autriche, reine douairière de Hongrie, sœur de reinjtereur. Piiilippe II, par des lettres patentes signées le 8 août luo9, nomma gouvernante et régente des dix-sept provinces sa sœur naturelle, Marguerite, femme d'Octave Farnèse, duc de Parme et de Plaisance. Ce choix contraria le comte d'Egmont, le prince d'Orange et leurs amis. Ils auraient désiré que Philippe eût doime la préférence à Christine, duchesse douairière de Lorraine et nièce de Charles-Quint (4). Guillaume de Nassau, veuf d'Anne d'Egmont- Burei! . avait même recherché la main de R^Miée de Lorraine, lUie ainée de Christine, espérant, comme le comte d'Egmont, exercer une plus grande influence sous l'administration de cette princesse. Philippe II, qui n'avait pas une entière confiance dans sa cousine, renversa ces plans.
Quelques historiens ont même assuré que le chef de la maison de Nassau ainsi que le vainqueur de Gravelines avaient brigué pour eux-mêmes l'émiuente dignité qui venait d'être conférée à Marguerite (2). Celte allégation n'est nullement prouvée. Lamoral d'Egmont et Guillaume de Nassau aspiraient, l'un et Tautre, à exercer dans les Pays-Bas l'autorité que justifiaient leur naissance et leurs services, sans prétendre k devenir les rivaux de la princesse à qui» selon un usage consacré, le souverain voulait déléguer ses pouvoirs. Les hauts illits accomplis par le comte d'Egmont lui avaient donné de
(1) Elle était fille Ue Christiera II, qui avait perdu le royaume de Danemark, et d*l8abell6 a-Autriche.
(1) yiÂr, mAtê aulri», FI. Tan «tr Biflr, De Mib fwmiftiNMi hdgievnm, p. m.
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l'orgueil; le cœur, rempli d'une fierté guerrière, il avait une ccaflance merveilleuse et quelquefois trop grande en sa Ibrtune'et sa renommée; capitaine redouté, cupide de gloire, il n'avait, disait-on, son semblable au monde en vaillance el • bardiesse; mais son ambition avait des bornes : s'il était l'adversaire déclaré des Espagnols qui entouraient le roi, on ne pouvait toutefois suspecter son dévouement au descen* dant du grand empereur quil avait si glorieusement servi. C'est à tort aussi qu'on a voulu représenter le vainqueur de . Gravelines comme un capitaine un peu brutal et d'un esprit inculte. Le comte dUgmont pariait et écrivait plusieurs langues; il avait une grande et bonne mémoire; son intelligence cependant était plus prompte et plus vive sur le cbamp de bataille que dans le conseil. Il se signalait par sa bonne grâce et sa courtoisie non moins que par sa prodigalité fSutueuse. En 4556, ses confrères de Tordre de la Toison d'or, réunis en chapitre à Anvers, l'avaient repris, de même que le comte de Boussu, pour quelques excès dans les mœurs (1).
Celte frivolité n'était d'ailleurs qu'apparente et céda bientôt à de plus liantes préoccupations. Pendant le séjour du roi dans les Pays-Bas, une rivalité sourde ne cessa de régner entre les seif^neurs nationaux et les Espagnols qui entouraient le monarque. Les premiers ne pouvaient souflrir que, dans leur propre pays , leur prince fût dirigé par d'autres. Un ambassadeur français écrivait même à sa cour que Guillaume de Nassau, le comte d'Egmont et le comte de Homes haïssaient à la
(1) Crrotlas, Amwitff» llv. T. — Ponius Payen, De la guerre oSoik itt Aqr»- 999, MS. de la blbl. royale, liv. I** et lir. II; fa»iim,-^CkrmUqm âet t^fMm
et comtes d'Egmont. — Histoire de Vorére dê ta Toison d'or, par De BelfliNlbtt*gr p. 448-418. — Brantôme , qui a placé le romtc d'Egmont dans sa curieuse galerie des Capitaines estrangers, le dépeint comme « le seigneur de la plus belle façon et de la meilleure grâce » qu'il eût jauiaiâ vu, « fût-ce parmi les grands, parmi ses égaux, parmi les gens de guerre et parmi les dames. » Noua poarrlona citer ici une lettre inédite adressée de Bralne à M. le prince de Ûcrre, comte d'Egmont, par lUGlilelIe B. de la GmtliUBe^ Bile lui dit, en le remerciant de ses bons sentiments pour elle : « Je m'appliquerai à vous servir, s'il vous est aRréahio, de messagière d'amour & l'endroit de made^ moiselle de la Crrutliuse, etc. >
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Diort les Espagnols qui entouraient le roi (i). Ce fut pour grossir leur parti que, dans le dernier chapitre général de Tordre de la Toison d'or, tenu à Gand au mois de jujllet loo9, les seigneurs nationaux, déjà unis, firent admettre, dans l'Ordre, malgré la répugnance du roi, Floris de Montmorency, frère du comte de Uornes, et Antoine de Laiaiug, comte de Hoogslraeten.
Pendant les guerres contre Henri II, la noblesse des Pays- Bas avait montré au fils de Charles-Quint un dévouement sans bornes. Elle pouvait donc espérer, après tant d'exploits et tant de sacrilices, elle pouvait espérer, comme le disait plus tard le prince d'Orange (2), que le roi lui donnerait toute sa conliance, en échange du sang versé, et récompenserait de si grands services.
Philippe II n'aurait pu, sans honte et saiis doiiimage, écarter du gouvernement les membres principaux de la haute et puissante noblesse des Pays-Bas. Le comte d'Egmont fut nommé gouverneur et capitaine général de la Flandre et de TArfois, deux des plus importantes provinces (3); il fut chef d'une des quatorze bandes d'ordonnances et ii eut son siège au conseil
(1) P*^pèchf» d<> S(n)aslieii de l'AiibespIne, évëque de Limoges, écrite de Gand , i août llili^, dan^ les Négocialiom, lettres et pièces diverses relatives au rit»0 iB Ftamçaii II, pubUéas par M. Vomis Paris, p. 65. Voir aasai BdaUM dA Frédéric Badoaro (1S57), dans les JMatfoM det anéouadem viniUenM mt Charles-Quint et PhSUfpe i/, publiées par K. Aachard, p. 87.
{ î) Justificat ion du prisée d'Onuifi eontrt tes MtonwiflKiirf , Imprimée aa mois d'avril 1568.
(3) Dansl'aclp, donné h Gand le 7 août Îf$îî9, Philippe II déclare nommer le comte d'Egaioul gouverneur cl capilaiue générai de la Flandre, « eu considération des grands , léaux , notables et agréables services qa*il a faits par plnsleuis années à fea de très louable mémoire rempereor, son seigneor et
amé père, et depuis à lui-même, en la dernière guerre ( ont re France» tant en la bataille de Saint-Laurent, comme capilainc {,'éndral sur les chevau-légers, que depuis en celle U-s Gravolines, ayant charge principale d icelie eniprinsc; às quelles batailles il s'est conduit, l onuac est notoire, à son grand honneur, honte des ennemis, etc.. » Corre^yondance de Philippe 11 sur les affaires dei PÊif$^Bas, tirée des archives royales de Simancas, eu £spague, et publiée par H. Qacbard. Telr 1. 1", p. m.
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d*État, à o6té du prinee d*0rang6, nommé gouverneur de la Hollande, de la Zélande et de la province dUtrecbt. Le comte d*Egmottt et le prince d^Orange avaient déjà été appelés à sîé* ger au conseil d*Ëtat sous le duc de Savoie. Mais ils s'aperiMireot que les affaires importantes se traitaient sans eux et conservèrent un vif ressentiment d'un procédé qui portait atteinte à leur honneur et à leur réputation. Lorsque le comte d'Egmont reçut Tacte qui rappelait de nouveau au conseil, il crut devoir» pour ces raisons qui touchaient son honneur, renr voyer sa nomination au président Yigiius. Mais, à Gand, le roi lui ordonna expressément d'accepter ia charge de conseiller, rassurant qu'il aurait toute autorite dans les affaires. Le comte se résigna, à la condition toutefois qu'il pourrait se retirer du conseil s'il y était traité comme auparavant. Le roi, attendant en Zélande un vent propice pour s'embarquer, assura de nouveau le comte d'Egmont et le prince d'Orange que toutes les aflhîres importantes seraient traitées et résolues au conseil d'État; il les pressa en outre de ne plus refUser la charge de conseiller, slls voulaient lui foire un très agréable service (1).
Tout en conférant des dignités éminentes aux principaux personnages des }^ays-Bas, Philippe montra, dès son avènement, et sans qu'il eût des motifs fondés pour agir ainsi, qu'il se méfiait du comte d'Egmont et du comte de Homes aussi bien que du prince d*Orange. Au sein m^e du conseil d'État, institué pour diriger tout ce qui touchait au gouvernement, le roi avait créé un comité secret ou catuuUe composé de Granvelle, évéque d'Arras, de Viglius, président du conseil privé, et du baron de Berlaymont. Destiné à servir de contre-poids à la prépondérance de la haute noblesse, ce comité était véritablement investi de Tautorité effective et dominait même à certains égards la duchesse de Parme. Voilii comment Philippe II' tint la promesse solennelle qu'il avait laite et réitérée au comte d'Egmont et au prince d'Orange. •
Le comte de Homes ne lut pas appelé en 1559 dans le conseil d'État. Le 101 ie nomma amiral t^eiieial du la mer des Pays-
(1) Correspondance de Philîp]^ ii, 1. 1*', p. ISS.
Bas» dignité oaâreuse qai n*éuit ooaférée qu'aux plus grands seigneurs et qui correspondait à celle dont Gaspard de Goligny était revêtu en France» U désigna en outre Philippe de Monl> jDorency comme capitaine d*une des bandes d'ordonnances» mais il ne consentît point à le laisser alors avec ses amis, le comte d*Egmont et le prince d'Orange. Il voulut que le comte de Homes le suivit de nouveau en Espagne.
Ce seigneur» à qui avait été confié naguère le gouvernement de la Gueldre et de Zutpben» fut très vivement contrarié du changement intervenu dans les résolutions du souverain à' son égard. Les services qu'il avait rendus précédemment l'avaient obéré, loin de l'enrichir. U avait trouvé ses biens si embarrassés, et grevés qu'il ne voyait plus la possibilité de suivre la cour. Du reste, il n*était pas le seul qui se fût appauvri en servant Charles-Quint et son fils. Le comte d'E^^iiiont, le prince d'Orange et tous les autres personnages, qui allaienl jouer un si grand rôle dans les Pays-Bas, avaient éi^alement contracté des dettes éhuj mes par les dépenses qu'ils avaiouL laiLc:> à la cour pour soutenir leur dignité, ou, dans la dernière guerre, pour détendre le souverain et le pap. Le revenu de tous les seigneurs était enga^ré en totalité, ou pour la plus grande partie. Le prince d'Ot aip-^^e devait poui' le moins 900,000 IL; Henri de Bréderode, inuiua riche, en devait 30,000, outre la valeur de ses biens. « La chambre des compies peut l'aire loi, « disait plus tard Guillaume de Nassau, que je n'ai jamais eu « récompense d'une maille pour les services que j'ai rendus à « l'empereur et nu roi, môme étant lieutenant-général d'armée, « que je n'ai reçu pour tous gages que 300 florins par mois, « somme insuffisante pour payer les serviteurs qui tendaient « mes tentes. » Le comte d'Ëgmont, otage en France avec le prince d'Orange pour raccomplissement du traité de Gâteau- Gambrésis, réclamait justement, selon Granveiie lui-même^ un dédommagement pour les frais que lui avait occasionnés ce voyngc et ceux qui devaient résulter de son s^our à Reims» où il allait assister au sacre de François II. Le comte de Homes, dont la fortune était médiocre, avait supporté des charges bien plus grandes eo suivant Wlippe, coomie capi-
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taine des archers de la garde, en Allemagne, en Italie, en Espagne et en Angleterre; dans les dernières guerres, il avait aussi largement contribué aux subventions votées par les États ; il avait aidé de ses deniers à contenter les soldats mutinés faute de solde; il s'était même porté caution pour une assez grande somme due aux noirs hamois. On prétend, à la vérité, que le duc de Longueville, fait prisonnier à la bataille de SailU-Quenlin, avait payé au comte de Uornes une rançon de 420,000 écus. Mais le comte de Hornes ne devait voir dans cette rançon, dont le taux nous semble avoir été exagéré, qu'une sorte de dédommagement, car depuis qu'il avait quitté son château de Weert pour suivre le fils de Gharl6S-Quint,il avait, d'accord avec sa mère, levé sur ses biens des sommes considérables aussi.
Telles étaient enfin les dépenses que les principaux sei» gneurs des Pays-Bas avaient supportées, pendant les dernières années, que Philippe, avant de partir, trouva juste de leur en tenir compte. Par des cédules du S8 août i559, il alloua, sous forme de mereède, une indemnité de 50,000 écus au comte d*Egmont et une autre de 40,000 au prince d*Orange ; quant au comte de Hornes, on fixa sa part à 15,000. Le roi promettait de fiiire payer ces mercèdes en Flandre, en Espagne, à Naptes, en Sicile, à Milan ou ailleurs, dans le terme de trois années. Ce n'était donc qu'une promesse.
Le comte de Hornes, chagrin et obéré, demanda la &veur * de rester dans son pays pour mettre ordre à ses afilsiires et trouver les moyens de servir le roi avec autant de promptitude qu'autrefois. Mais Philippe, loin de condescendre à cette demande, fit témoigner au comte de Hornes par Ruy Gomez le désir qu'il le suivît en Espagne, ob il exercerait les fonctions de supeiintendant des affaires des Pays-Bas; Ruy Gomez lui donna même à entendre qu'il dirigerait toutes les affaires. Gomme le comte résistait encore, Philippe fit une nouvelle démarche. Cinq ou six jours avant son départ de Gand pour la Zélande, il envoya à la maison du comte de Homes un de ses secrétaires qui lui exprima, en termes plus vifs, le désir du roi. Le comte reçut alors la promesse que, outre le droit dû à l'amirauté, il toucherait une indemnité de douze mille ducats
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et trois mille ducats de pension, sans parler des récompenses encore plus grandes qui l'attendaient en Espagne. Cependant le comte de Hornes n'eut point une confiance absolue dans ces ' promesses; il aurait voulu conserver le gouvernement de la Gueldre et de Zutpben. Pour connaître sur ce point important les intentions du roi, il Malt qu'il se mtt en rapport avec révéque d*Arras, sans l'avis duquel Philippe ne prenait aucune résolution concernant l'administration intérieure des Pays- Bas. Mais, depuis lon^^lemps, la plus grande froideur régnait entre le comte de Honn's et Granvelle. Celui-ci ne pardonnait poiiiL l'espèce d'ailiouL (lui avait été infligé à son frère Thomas de Chantonay et à touLe la famille de l'ancien cliancelier de l'empereur lorsque, malgré les instances de Charles-Ouinl, le comte de Hornes avait préféré, pour Marie de Montmorency, sa sœur, l'alliance du comte Ciiaries de Lalaing, chevalier de la Toison d'or et capitaine général du Hainaut (1). Thomas de Chantonay avait épousé ensuite Ht'dèae de Bréderode et s'était réconcilié avec le comte de Hurncs; mais entre ce dernier et l'évéque d'Arras, l'antipathie avait persiste. Elle s'était même encore accrue lorsque Granvelle avait fait enîsMidre au roi (jue le comte de Lalaing et Simon Renard, charges de négocier la trêve de Vaucelles, s'étaient mal acquittés de celte mission.
L'évéque d'Arras, supposant que le comte de Hornes allait acquérir une grande influence en Espagne, se montra d'abord extrêmement jaloux et irrité des instances faites par le roi auprès de lamiral. On assure même qu'un des frères de l'évéque vint trouver la comtesse de Hornes pour la prévenir, en ami, qu'elle ferait bien d'empêcher le départ de son mari avec le roi, car ce voyage pourrait être cause de sa ruine et de celle de sa maison. Le comte de Hornes ne s'affecta point de cette menace, n se rendit chez l'évéque d'Arras et lui demanda, sous tbrme d*avis ou de conseil, mais pour autant que cette question ne fût pas indiscrète, s'il ne pourrait conserver le gouvernement
* (1) Cbarles do Lalaing eut de son mariage avec Varie de Hontmorenoy : Bmmanuel-^liUiliert de Lalaing et Philipplne-Glirlatlne de Lalaing, qui devint ai célèbre aoos le nom de princesse d'ÉpInox*
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de la Gueldre toat en suimit le loi en Espagne. GraureUe répondit avec beaucoup d*arrogaace : « Je le vous peux Men c dire et le sais bien ; mais Je ne veux point vous le dire. » €k>nnai68ant mieux les sentiments du roi à l'égard du oomte de Homes, il finit par conseiller à Philippe II de ne point laisser ce seigneur dans les Pays-Bas. Le comte de Homes suivit le roi et ne vit point réalisées les espérances qu'il avait conçues de conserver le gouvernement de la Gueldre en y mettant un de ses parents, comme intérimaire, pendant son absence. En route, il apprit que ce gouvernement avait été donné au comte de Megen {!).
Lorsque, le 24 août 1559, Philippe II s'éloigna des côtes de là Zélande, il iaic^saiL dans les Pays-Bas bien des germes de méfiance et de mécontentement. Les États-Généraux, naguère "assemblés à Gaad, avaient protesté, en présence même du roi, contre le séjour dans les provinces de trois mille vétérans espagnols. En entendant les représentants du pays demander le départ de ces troupes étrangères, Philippe dit au comte d'Egmont et à d'autres seigneuis qu'il venait « de connaître manifestement le peu d'amitié et de respect que lui portaient ses sujets. » «
(1) Déduction de Vinnocence, etc., p. 73-75. — Instruclion remise par k comte de Bornes à .son secrétaire Alonse de Laloo, etc. (archives du royaume) — Corres^ pondance de Phtlippe II, 1. 1", p. 185 el iW9, et 1. 111, p. âsa. — i'apitin d Etat Al tmriiHal i» Gnmvelle, t. V, p. 64$. — fl. Vaa der flatr, Di initU» MnmilliNim Mgiconm, etc., p. S9.
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GHAPIÏ&Ë III.
Dépari de rinfanterii; espa^ole. — Les seigoears nationaax opposés i rétabIissoTTK>nt des noa> TeaaxéTéchés. — Molîfs do mécoateotemcnt du comts d^EpiODl et d« m» unit coatra le MrdfMl de GrMTelle.— Le eomte dïgmont pn-od rinHlèliT» d*inMVii|itiire. ^Preorfin roquét« aa roi contre Granvelle. —Réponse dilatoire de Philippe II. — Plaintes du romte Je Horaea. — Il demande m roi TMlorieftlion de Ktouraer dani lee Paje-Uu. — Philippe II diieiaiito et OMtte le eoartt defltaniee eoBMiltar d^tet dee Piiy»fiae^ --Be^^ 90llMi.<-4<^lagODÙiDe eeifeGfenvelIc «h les seigneurs nationaux sVnrenime.— Justes griefs du comte dTgmont et de ses amis.— Accusations de Gran vellc contre eux.— Réunions des cbe- Taliers de la Toison d'or et des gouverneurs des provinr(>s â Rniielles.— Principaux adhérente du comte d'E^mont et du prince d'Orange. — Èléonure • t .Manc «le .Moiiiinorxncy, sœurs do comte de Horncs, épousent ]c comte de Hoo},'iitr;iPlon cl lo ( ointo Maii->feidt. — Entretien deOranvelle avec le coiul'; d'Ëgœont et le jjrincc d'Orango. — Floris d»' Montmorency est en- Toyéen Espagne. — Paroles menaçantes de Philippe 11 contre les adversaires da de Grauvclli'. — Griefs parlii uliers du comte de Horm s H du comte d'Egmonl. — Le gourempment de Uesdin. — Entretien do Philippe II avec le frcro du comte de Bornes. — Rapport du baron de Moûtigny au cony il d'État. — Il accuse Philippe II de partialité. — Le lOlCOiBielUeèlA dndMM de Ferme el à finavelle dlolrodoire U divisiea |iami lee grend».
Dans son Apologie, le prince (TOrange se glorifia d'avoir, avec le comte d'Egmont et les autres chevaliers de la Toison d*or, déterminé, au mois de novembre 1560, le départ des troupes espagnoles. « J'estime, disait-il, que moi et messieurs a mes compa^iioiiû, avec tous ceux qui onl lavoiisc une si « louable entreprise, avons fait un acte dij^ne de louange « iiriniru telle et qui eîit été accompli de tout point si nous a aviuiis aussi bien fermé la porte après leurs talons. »
Mai5 Graiivelle lui-même déclara, dans le conseil d'État, que la défense des Pays-Bas devait être confiée aux nationaux. Il était loin, en effet, de désirer la prépondérance des Espagnols pas plus qu'il ne souhaitait celle des grands seigneurs des
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Pays-Bas. Il eut soin «Tailleurs de détourner les soupçons et le mécontentement de Philippe II. D lui écrivit donc que c'était avec une peine bien profonde qull voyait s'éloigner Tînfànterie espagnole dont le départ causait dans les Pays-Bas une allégresse générale (1).
Les seigneurs nationaux se défiaient également de rétablissement des nouveaux évéchés. Cette grave mesure, qui marqua le commencement du rè^^ne de Philippe II, avait été négociée avec la cour de Rome par lé roi lui-même à Hnsu de ses conseillers naturels. Elle tendait incontestablement à donner aux Pays-Bas une organisation ecclésiastique plus régulière; mais elle IcsLiiL les droits des abbayes qui devenaient le patrimoine des nouveaux sièges; elle affaiblissait, au sein des Êials des provinces, riiiHaence de la noblesse en lui dumuuU les évêques pour contradicteurs, pour rivaux et pour surveillants (2). En augmentant le nombre des chefs diocésains, qui étaient h la fois évêques et inquisiteurs, elle aggravait encore la rigueur des terribles édits de Charles-Quint qui vouaient au fer, au feu ou à la fosse tous ceux qui se détachaient de la foi catholique.
Au mois de janvier dans un souper chez le comte
d'Egmont, où se trouvaient qupiqnes-uns des seigneurs, on soutint longuement qu'il ne convenait point d'approuver l'érection des nouveaux ëvêchés, parce qu'une telle institution tournerait au détriment du Brabant. Les seigneurs ajoutèrent qu'une mesure de cette importance aurait dû leur être communiquée au préalable, tandis que !e roi s'était borné h en fîiire parler h deux ou trois d'entre eux et non aux principaux du pays ni au conseil d'État en corps. En transmettant ces détails à Philippe IT, Granvelle, devenu archevêque de Malines, conseillait au monarque d'écrire au comte d'Egmont et au prince d'Orange pour les disposer en faveur du nouvel établissement. « Il devait leur expliquer ses saintes intentions, les exhorter à « l'aider de tout leur pouvoir pour en assurer le succès, et à <c prêter aux titulaires des nouveaux sièges Tassistance néces-
(1) Papim^ittti du eordtMrtdf erwméb, t. Yl/p. «i.
{t) Runua et mêmoriêi d» troiMa ia Fani-Bu, par Hoppenu, ebap. m.
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«c saire; il devait leur certifier enfin qu'ils lui rendraient en «c cela un important service. » Granvelle ajoutait que tout ce que ces deux seigneurs feraient dans cette occasion serait d'un très grand poids, car leurs clients étaient nombreux, et ce qui se disait à leur table produisait souvent une vive impression sur les auditeurs (1).
Philippe II écrivit eliectivement au comte d'Egmont et au prince d'Orange (2). Cette démai cLc, assez bien accueillie du comte d'Egmont, déplut beaucoup à Guillaume de Nassnu. Il reprocha avec amertume à Granvelle, hors de sa présence toutefois, de vouloir lui attribuer Topposition des États de Brabaiu contre l'établissement des nouveaux ëvêchés et de faire peser sur lui toute la responsabilité (3),
Quoique en public le comte d'Egmofii, le prince d'Orange et leurs alliés montrassent encore h Granvelle !in visage ami, ils n'étaient point disposés à supporter le pouvoir supérieur et mystérieux dont ce prélat était investi. Ils voyaient, avec chagrin, que nonobstant les promesses réitérées du roi, leur rôle au conseil d'État était îi peu près nul. Granvelle, nommé siirrr sMvement archevêque de Malines et cardinal, exerçait réelieniont les fonctions d'un premier ministre. Il avait attiré h lui toutes les affaires importantes et profité de l'inexpérience de la duchesse de Parme pour exciter, par des insinuations, sa défiance à l'égard des principaux seigneurs des Pays-Bas (4). Ce serait faire à ceux-ci une injure imméritée que de rechercher la cause de leur opposition contre !c cardinal de Granvelle dnns leur vanité Jt»leâsée. Granvelle était réellement la persouuiiication d'un sys-
(1) Granvelle à PbHippe il, de Brazelles, ft5 lanvier IBM, dans le$ Papier» (S) ia lettre est datée de Tolède, 18 février mt, Hpim €Èm, t. VI,
(3) Le prince d'Orange siégeait dans les États de Bi al ;^nt m qualité de baron de Diest. Le comte d'Egmont n'y eut accès qu après uvoir acquis, en 1565, la baronnle deGaesbeek.
(i) C'est ce qne Mhrgaerfte de Parme manda éHe-mênae à Pblllppe II, le iê décembre 1864, après le départ de GnuTetle. Voir CorrsipoMbmes de PMq||pe//,tI^p.m
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tème : il voulait, comme il le disait, faire prévaloir en îout ci partout la volonté relipeuse et politique de son maître. « Il faut, avait- il dit à Plii lippe II, pendant le séjour du (ils de Charles- Quint daa» les Pays-Bas, il lauL que les gouverneurs soutiennent dans tontes les occasions et roiiirc tnim l'autorité du Roi. » Le comte d Egmont, le prince d'Oiange et leurs alliés résistaient h des tendances despotiques qui devaient aboutir à l'asservisbement des provinces. Quelle confiance pouvaieni-iis avoir dans le politique égoïste et ser\*ile qui faisait profession de n'être pas plus Fiamanù qulLaliun; qui n'avait d'autre but (jue de s eniendre bien avec son maître; qui déclarait même n'avoir d'autre tin que d'avâocer ses affaires et de se conformer aux volontés du roi (1) ?
Le comte d'E^^morit prit l'initiative de la rupture avec Grauvelle. Il avait douze ans de plus que Guillaume de Nassau et, à cette époque, exerçait une certaine influence sur son ami, qui se livrait encore avec passion à la chasse et aux autres exercices des jeunes seigneurs de son âge. Il persuada au prince d'Orange de s'adresser au roi pour lui rappeler ses promesses et se plaindre de l'insignifiance de leur rôle. Le prince, se conformant aux conseils du comte d'Egmont, rédî;;ea la r( f]Mêfe, que les deux seigneurs. datèrent de Bruxelles, le %i juillet 1561. Le 27, le comte écrivît confidentiellement à Francisco de Erasso, trésorier général en Espagne, et Tun des adversaires de Granvelle. Il le priait de jemettre laî-méme la requête au roi. n aurait pu, disait-il, l'envoyer par quelque gentilhomme de sa maison; mais il ne Tavait pas tsAi afin que la chose demeurât plus secrète. Le comte dTgmont, ayant été appelé en Hollande pour des aflkires importantes, retint encore cette lettre pendant trois semaines. Enfin, le 15 août, il envoya en Espagne un courrier exprès. Il priait Erasso d'assurer à Philippe II , de sa part et de celle du prince d*Orange, qu'aucune passion particn- Ûère* n'avait déterminé leur démarche; qu'ils n'y avaient été portés que par leur zèle pour le service du roi. On ne saurail
(1) Mémoires pour servir a I hUioire du caréUnal de (rranoeOe, par un religieux hMdiotfai Se la congrégation de Salnt-Taniiei^ris, 1753), t. II, p. IM.
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slmagiaer, disait Egmom, ift manière dont agit le cardinal ni raotorité absolue qu'il s'arroge (1).
Bans leur requête, les deux seigneurs rappelaient au roi ' qu'il leur avait promis en Zélande que toutes les affoires importantes seraient traitées et résolues au conseil d*État. Ils lui demandèrent alors, pour le cas où ses intentions ne seraient pas accomplies, de pouvoir donner leur démission; et le roi avait répondu que, si cela iunvaa, ii désirait qu'ils l'en avertissent, alla qu'il avisât. Ils l'avertissaient donc que, depuis son départ, ils avaient été appelés au conseil d'État le plus souvent pour des choses de nulle ou de petite impuiLance, tandis que les affaires majeures étaient traitées à leur insu, par une ou deux personnes. Il en résultait, disaient-ils, que tout le monde se moquait d'eux. Ils auraient cependant pris patience, quoique le mal augmentât de jour en jour, si le cardinal de Granvelle ne s'était avisé de dire, en conseil, que tous les consetliers seraient également responsables des événements qui j)ourraient • survenir. Ne voulant pas avoir à répondre de ce (jui st^ faisait * sans oiix, ils priaient le roi d'accepter leur démission ou d'ordomuM que toutes les affaires fussent dorénavant communiquées, ti'aitées et résolues en plein conseil d'État (2).
Krasso, ayant reçu les lettres du comte d'Eginont, alla les remettre au roi. Philippe les lut en sa présence avec assez d'attention. Le 29 septembre, il réi)ondit au prince d'Orange et au comte d'Ëgmont. 11 ne doutait pas, disait-il, que ce ne fût leur zèle pour son service qui les avait déterminés à lui écrire, et il les en remerciait. Le comte de Homes devant partir prochainement pour les Pays-Bas, il enverrait par lui la résolution, qu'il croirait devoir prendre sur l'objet de leurs plaintes. Il leur recommandait la home administration des provinces dont ils étaient gouvemeors. 11 les chargeait surtout de veiller au maintien de la religion et au châtiment de ceux qui agissaioit contre elle : il n'y avait rien, i^outaitrii, en quoi ils pussent lui faire un plus grand plaisir.
(1) CBrrvqNmtaM * ir, t^ I*, p. IM^ (a) M., t. \% p. 198.
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L*ami du comte dllgmont pensait que cette réponse satisferait les deux seigneurs; du reste, il mandait au comte que le roi allait écrire de sa main k la duchesse de Parme afin qu'elle pourvût à l'objet de leurs plaintes. Hais il croyait que Granvelle s'efforcerait d'y mettre empêchement : «c car, disait-il, son caractère a toujours été de prétendre que tout le monde loi soit soumis et de vouloir être le monarque du monde. » Erasso engageait toutefois le comte d*£gmont à entretenir de bons rapporte avec le cardinal dans l'intérêt du service du roi. «c S. H*, ajouteit-il, est très satisfiiite de tout ce qu'il a fiût depuis qu'Eue a quitté les Pays-Bas (1). »
En arrivant en Espagne, le comte de Bornes avait vu ses espérances complètement déçues. Roy Gomes, le ministre fiivori de Philippe II, lui avait donné h entendre qu'il serait garde des sceaux et dirigerait toutes les affaires des Pays-Bas. 11 n'intervint même point dans les délibérations auxquelles Tadministration de ces provinces donnait lieu, et il se passa plus de six mois avant qu'on lui communiquât aucune des aflhires dont il éteit censé avoir la haute direction. Aussi se plaignitpil au roi avec amertume, disant qu'il servait seulement de chiffire, et demanda-t-il l'autorisation de retourner dans son pays (2).
Les insinuations et les dénonciations de Granvelle avaient contribué à indisposer Philippe contre le o<nnto de Bornes. Ce seigneur était accusé de s'être exprimé dans un sens très défitvorable aux nouveaux évêch^ et d'exciter trop d'empressement parmi ses amis : tous dégradent avec la plus vive impatience le retour de l'amiral. Cet empressement semblait suspect à Granvelle. Il pria le roi de faire connaître péremptoirement au comte de Bornes sa pensée sur les nouveaux évêchés et de lui donner clairement à entendre son expresse volonté (3). Philippe
(1) Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 197.
(2) insirucUoD remise parle comte de ]ionieeà80iiseerélaIre,etc. (Arcli.du
royaume).
(3) Le cardinal de Granvelle à Piuiippe II, de Bruxelles, 12 juillet 1561. Papiers d Klat, t. YI, p.
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suivit le conseil de Granvelle. Bans Taudience de congé qu'il accorda au comte de Homes, il lui parla, au sujet de la religion et des nouveaux évôchës, d'une manière bien formelle, et le comte parut comprendre parfaitement les intentions royales (1). S*il faut ajouter foi à des renseignements donnés plus tard au cardinal par des clients ou des créatures qui voulaient flatter son ressentiment, Philippe se serait même mis en très grande colère au sujet des réclamations dont Granvelle était l'objet, ce Quoi, malheureux! se serait écrié le roi, vous vous plaignez « tous de cet homme et il n'y a personne, quoique je demande, «c qui m'en sache dire la cause (2). » On peut révoquer en doute cette anecdote, qui n'est point garantie d'ailleurs par des témoignages suffisants. L'irritation était toujours contenue chez Philippe II : sa force réelle, malheureusement pour ses victimes, résidait dans une dissimuhition perfectionnée avec un art perfide ^ transformée trop souvent en hypocrisie lâche et cruelle.
En ces coojonctures, le roi chercha même à dissiper le mécontent^ent témoigné par le comte de Homes. Il le nomma conseiller d'État des Pays-Bas; le comte put même inférer des paroles du roi quil consmrerait le traitement de trois mille écus d*or, qui lui avait été assuré pour le ternes de son séjour en Espagne. Mais cette nouvelle promesse devait être méconnue comme toutes les- autres , et le comte de Homes n'obtint que le titre de conseiller d'État, dignité plus onéreuse encore que celle d'amiral (3), Se fiant toutefois aux bonnes paroles de Philippe, le comte revint satisfait et, comme il le croyait, « avec grand contentement du roi.
C'était ce que désirait (iraiivclle. Le 18 oclobre, tandis que le comte s'embarquait, l'ancien cvêque d'Arras communiquait de nouveau ses appréhensions au monarque. 11 lui mandait qu'une foule de gens écrivaient d'Espagne que le comte de
(1) PhiUppe II à GraikTelle, 17 novemlMW iset. Faifien éFiiat,%.ll, p. ilS. it) Papim d^ÈM, t. Vin, p. Itt et Itt.
(3) Instruction du comte de Bornes à son sccrélaire , etc. — A la haute dignité de conseiUer d'État des Pays-Bas n*était aitacbée qu'une indeumité de 1,200 florins.
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Homes s'en revenait mécontent. « Pour moi, disait-il, j'aime h « espérer que V. M. n'aura point perdu (Je vue les motifs qui, « lors de son séjour à Gand, lui tirent ju^^r indispensable que a ce seigneur la suivît en Espa;^ne, ear, se retrouvant ici dans « les dispositions dont je viens de parler et se joignant h « d'autres, il pourrait gravement compromettre la tranquillité « que nous avons en vue de rétablir. Le mal serait encore plus « grand s'il ne revenait pas complétciii ni jm^^né et pcrsundé « par V. M., en c^qui concerne les nouvelles églises, car tout a le monde me semble se liguer ici pour soutenir qu'Elle n'eût « pomi dû, ni dans celte affaire, ni dans toute autre ë^lemonf « importnritc, prendre la moindre détermination sans l'avis et « rasscntimeat des si i-iii urs, ce qui est parfaitement d'accord « avec tes prétentions qu'ils avaient élevées dans le principe « en matière de gouvernement, sans coniprr'r qu'ils considèrent « rinstitution des nouveaux sièges comme destinés à lea tenir « en bride sous certains rapports (1)... »
Le comte de Hornes, qui était parti de Madrid le 11 octobre, siégea pour la première fois dans le conseil d'État des Pays-Bas, le 6 novembre 1561. Il était porteur de la résolution! du roi sur Tobjet des représentations qaï avaient été faites par le comte d'Egmont et lo prince d'Orange. Cette ri'solution était conçue de telle manière que les aflSiires, croyait Ërasso, se traiteraient à l'avenir tout différemment que par le passé (2).
La duchesse de Parme, obéissant à Tordre du roi, donna effectivement aux deux seigneurs l'assaranoe que rien ne serait plus désormais soustrait à leur connaissance. Quoiqu'elle connût le néant de cette promesse, encore Tavait-^le fiiite contre son gré. Gouvernée jusqu'alors par Granvelle et prévenue contre les antagonistes du cardinal, elle affirmait au roi qu'elle avait de justes raisons de soustraire à leur connaissance les afbires principales (3). Granvelle» de son côté, voulait que le roi le crût
{\) Papiers d'État, i.yi, \).m
(4) Fr. do Erasso au comle d'Egmoiil el au princo. (POranffp, Madrid, IS octobre 15(»1, dans la Carresptmdance de PhUippe //, 1. 1", p. lUS. [
(5) Corrêtponêantet êt ÊÊirpm&ê ^^AiÊtrùhê, éwshm de HnM, publiée par H. defteiAiiberg, lettre ^ Cotmp, igVmppêU, 1. 1^ p. Mi.
Ojgitized by Co<
CHAPITBB m. — 1860-1865.
vietîme de mm lètOT^igieux et monarohique. a CTest, disaiMl, «( parce que je suIb le minietre de cette sainte entreprise 0*éreG- « tion des nouveaux évéchés) et que je défends en tonte occa- « sion Tantorîté de V. M. qne je suis en butte à tant de « tracasseries. »
Le comte de Homes s'était conformé fidèlement aux recom» mandations dn roi« soit en présence de la duchesse de Panne, soit dans ses entretiens avec les autres membres du conseil dlbat. En public aussi, il s'exprimait de la manière la pins convenable (1). C'était alors, aux yeux de Granvelle, un g^raad^ mérite, car l'opposition contre l'influence de la politique espagnole grandissait chaque jour. On entendait dire qu'en Espagne on voulait la destruction des Pays-Bas. On parlait avec une telle liberté qu'il était à <»aindre, à tout moment, qu'on na provoquât le soulèvement du peuple (3).
Granvelle, pour calmer ce mécontentement, n'imaginait points d'autre moyen que de dénoncer sans relftche les principaux' s^goeurs. Quelque temps après avoir Êiit l'éloge du comte dé Homes, il incriminait la correspondance fréquente que le' comte d'Egmont entretenait avec le roi de Bohème (l'archidue Ifaximilien d'Autriche) parce qu*on soupçonnait, disait-il, qu'elle pourrait bien avoir pour but de mettre ce prince à hi tète do gouvernement des Pays-Bas. « Â vrai dire, ajûutait^il, « je considère le comte d'E^ont comme un des hommes les- « plus loyaux et en qui V. M. peut avoir le plus de conflAnce,: « si toutefois les apparences ne sont pas trompeuses (3). »
Telle était la tactique du cardinal de Granvelle. Il procédait* sans cesse par des insinuations calculées de manière à porter le trouble et la défiance dans Tesprit soupçonneux de Philippe n et à exciter en lui on ressentiment implacable contre les adversaires de sa politique.
Le comte de Homes aussi entretenait une correspondance
(1) Granvelle au roi, 15 décembre 1361. Papiers d'Élal, t. VF, p. 458. (S) aranvelle h ûoaçalo Ferez, 16 janvier 1562. Corre^ de BhOigige II, 1. 1", p. 198.
(3) Granvelle au roi, 12 mars lotii. Vupim d'ÈiaL, i. Yi, uoà-o37.
amicale avec le roi de Bohême. Leurs h 'tires, qui existent encore, n'avaient nullement pour objet un complot contre la souveraineté de l'iiilippe II dans les Pays-Bas. Lan hiduc Maximilien avait eu des relations lamilières avec les eomtes d l.gnioiit et de Hornes à la cuur de Charles-Quint. 11 désirait, coiiiine il l'écrivait lui-même, entretenir des rapports affectueux avec luu et l'autre, promettant de démontrer qu'il ne perdrait point le souvenir d'une ancienne liaison (1). .
Grauvelle suspectait, d'une manière odieuse, toutes les démarches de ses antagonistes. Déjà il les avait accusés de conspirer contre lui et d'en vouloir à sa vie. Les principnux seigneurs des Pays-Bas combattaient ouvertement le systiMnf^ politique personnifié dnns Granvelle; mais où étaient les preiiv(/< (jirils voulussent recourir à l'assassinat pour se défaire du ministre en qui Philifjpe II avait placé sa confiance? Les principaux seigneurs ét;ii(nii opposés aux nouveaux évêcliés, à l'Inquisition, à la concentration du pouvoir dans un comité mystérieux et à cette propension qui tendait h changer en despotisme Tantique liberté des Pays-Bas; mais pourquoi les accuser de tramer dans l'ombre le meurtre d'un prince de l'Église?
Le comte d'Egmont, après avoir d'abord approuvé l'érection de sièges épiscopaux à Ypres et à Bruges, s'était montré contraire h cette mesure, quand il avait pu mieux apprécier les étroites relations de la nouvelle organisation ecclésiastique avec le système de gouvernemeat dont elle était la base. Le comte de Mornes aussi, après avoir, pour obéir à Philippe U, répété les recommandations du roi, n'hésita point à lai exposer qu'il se trompait en faisant consister le salut du pays dans l'établissement des nouveaux sièges épiseopaux (â). Leur blâme s'attachait moins à cet aote isolément qu'aux projets qu'il devait &voriser et qui, à leurs yeux, pouvaient amener la ruine du pays, « Les seigneurs, écrivait Granvdle au roi, agissent
(1) L'archiduc MaximiM'^n :in comte de Bornes, lie Prairiic, h ff^vrirr lîîGÎ, dans les Lettres originales etcUes a tii. de Montmorency , romle <}<' Uornes, et saisies lors de i arrestaliou de ce seigneur ( Arcli. du royaume, tapien d'État,
(i) fapien ifintt, t. TI, p. Sli. — DUmiHm ii fimiOMme, etc., p. 876.
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tt sur l'esprit du peuple par les propos qu*ils tiennent en « public et dans leurs banquets, m*accusnni de vouloir rf^duire « la population des Pays-Bas sous le régime d'une monarchie « absolue, de telle manière que V. M. posséderait seule tous les « pouvoirs, se plaignant de plus d'être privés de toute intluence. « De même, ils sont parvenus à persuader au peuple que, sur « mes instances, V. M. veut introduire l'Inquisition d'Espagae, « sous le prétexte de l'érection des nouveaux sièges (4). »
Les plaintes des seigneurs étaient fondées. Malgré les assurances données par Francisco de Erasso, rien n'était changé dans le gouvernement. La consulte avait toujours l-i dircctioa supnMnc des affaires, et les principaux seigneurs étaient toujours réduits à un rôle subalterne. C'est ainsi qu'on leur fit un secret des relations de Philippe II avec les catholiques français. Philippe avait défendu au secrclaire Courteville, qu'il envoyait h Bruxelles, de communiqué r ,i d ;uîtres qu'fi la duchesse de Parme, à Granvelle et à Yiglius ses rapports avec les catlioliques de France (2). La guerre civile venait d'éclater dans ce royaume. Redoutant une alliance entre les huguenots français et leurs coreligionnaires dans les Pays-Bas, la duchesse de Parme convoqua, pour le 30 mai 1562, un grand conseil auquel elle appela les gouverneurs des provinces et les chevaliers de la Toison d'or. Ils devaient délibérer sur les mesures prendre pour assurer la sécurité du pays. La majorité, c'est à dire le parti du comte d'Egmont et du prince d'Orange, exposa que les circonstances étaient assez graves pour nécessiter la réunion des États-Généraux. Mais Granvelle, de même que les Guise en France, était ennemi irréconciliable des assemblées délibé* rantes. Il a'opposait donc à une réunion qui eùt*renouvelé les énergiques représentations des États -Généraux tenus k Gand en 1559. Il se vanta aussi plus tard d*avoir empêché que le eomte d'Egmont tût mis, comme capitaine générai, à la téte des gens de guerre (3).
(1 ) Papiers gitat, t. TI, p. 868.
(«)M.,l.'VI,p.488.
(8)JM.,t.Yia,p.BH.
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Mais, de leur côté, Egmont et Orange firent en sorte, par leurs énergiques représentations, que la régente n'exécutât point l'ordro de Philippe II prescrivant d'envoyer (Jeux mille homrrip'^ des tiinnli s d'uiduiiiiances des Pnys-Rns nu secours des catholiques liaiirais. Ils déclarèrent (juu les iiaiides d'ordonnances étaient entretenues par les provinces dans rinlerét du pays et qu'elles ne pouvaient être envoyées au dehors sans le consentement des Ktats.
Les gouverneurs des pi'oviiices et les chevaliers de la Toison d'or, pendant leur séjour à Bruxelles, se réunissaient secrètement au palais de Nassau. Dans ces assemblées, le prince d'Orange ainsi que les comtes d'Egmont et de Hornes s'efforçaient de faire prévaloir leurs vues. Ils étaient vivement secondés par Jean de Glymes, marquis deBerghes ou Berg op Zoom, chevalier de la Toison d'or et grand hailli du Hainaut; par Antoine de Lalaing, comte de Hoogstraeten, et Floris de Montmorency, tous deux aussi chevaliers de la Toison d'or. Le marquis de Berghes était looë par ses adversaires eux-mêmes pour la gravité de ses mœurs, sa prudence au conseil, son affection à la religion catholique et son attachement au pays el & la liberté (1). Antoine de Lalaing avait épousé, en 4560, £léonore de Montmorency, sœur du comte de Homes, et veuve de Ponce de Lalaing, seigneur de Bngnîcourt, un des meilleure généraux de Ghar1es*Quint et le valeureux lieutenant du comte dligmont à la hataille de Gravelines. Antoine de Lalaing, comte de Hoogstraeten, baron de Borsele et de Somhreffe, était, selon un annaliste contemporain, de petite stature, mais très hardi et eourageux ; bien qu'il fût bon eatholique, comme le marquis de Berghes et comme lee comtes d*Egmont et de Hornes, il s'était rangé parmi les adversaires de Granv^e, parce qu'il avait la ferme conviction que le roi voulait introduire dans les Pays- Bas llnquisition d*B^pftgne et ftmder un gouvernement abaalo et tyrannique sous prétexte de religion (2). Le comte de Homes
(1) Ce sont les termes dont se sert un des correspondants de Granv^le. Voir Papiers d'État, t. VI, p. 211.
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n'était pas non plus sans influence sur Piei i iî-lirnest de Mansfcldi, qui venait cl épouser son autre sœur, Marie de Montmorency, veuve de Charles de Lalain^i.
Dans les conciiiaijules de l'hôtel de Nassau, le comte d*Egmont et ses amis continuèrent leurs plaintes contre le cardinal de Granvelle. « Le baron de Berlayrnont, qui se trouvait dans « leurs conseils, m'a assuré, écrivait la régente au roi, que a les motifs de méconteiUemenl des seigneurs contre Granvelle « et contre vous étaient que V. M. soupçonnait leur fidélité et « se défiait de leurs services; que c'était la seule cause pour ce laquelle on ne les appelait pas dans le cuiiscil secret, que le « cardinal mettait tout en usage pour conserver son crériit dans a les Pays-Bas, que lui seul, par ses mauvais eonsiMls, les « avait mis mal dans l'esprit du roi et les avait rendus sus- « pects; qu'il avait même écrit à V. M. que jamais elle ne « serait maîtresse absolue qu'elle n'eût fait tomber cinq ou six « têtes des principaux du pays, et vous avait persuadé de l'aire « passer en Flandre une armée formidable atin de les tenir en « respect; que c'était là le moyen de vous rendre maître absolu « de tous côtés, que par là vous nous imposeriez telles lois et « conditions que vous jugeriez convenir, de sorte que nous a deviendrions de véritables esclaves; enfin que le cardinal « de Granvelle lui seul était cause de l'augmentation des (c évêques en Flandre, que son i>ut était d'y introduire aussi « Tinquisition d*Espagne ; ce qui arrivant, ils assuraient que « la Flandre se révolterait contre le ministre et contre le « roi (1). »
Granvelle fut informé de ces propos par un gentilhomme Itonrguignon, son compatriote. Très incpiiet, il désira avoir une eiplication avec le comte d'£gmont et le prince d'Orange, car, aottlgré leurs différends» ils se traitaient toujours avec courtoisie. Du reste, le cardinal ne reiidait pas les deux seigneurs personnellement responsables des imputations dont il se plaignait; il attribuait ces calomnies à un autre conseillér d'État, Simon Re-
. (t}.€omqMMi4l«ic8 dà Maffutrilê ^Afitnekt, Miém ée Hme, eto., pttoe II. ^ Comifonéam de PlOipfen, 1. 1", p. M.
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nard, devenu l'ennemi irréconciliable de Granvelle, son compa> triote, depuis que celui-ci avait fait suspecter la fidélité de Tancien ambassadeur de Charles-Uuint en Angleterre et qu'il avait incriminé les négociations qui avaient abouti à la trêve de Vaucelles. Simon Renard, hôte assidu de rhôtel d'Ëgmont, était également accusé par Granvelle d*ayoir inspiré un pamphlet dirigé contre l'archevêque de Malines, le souverain pontife et l'ordre ecclésiastique tout entier.Pour mieux déguiserleur style, Renard et les seigneurs, ses auxiliaires, s'étaient servis, selon Granvelle, de la plume des rhétoriciens, très irrités contre le cardinal parce qu'il leur avait fait défendre de mêler la Sainte Écriture il leurs jeux. « Ce qui me porte le plus à le croire, mandait Gran- « velle à Philippe II, c'est que huit jours avant la publication « du pamphlet, dans l liôtel même de xM. d'Egmont, que Renard « fréquente beaucoup plus qu'il ne conviendrait, beaucoup trop « même au gré de certains membres de la lamillc du comte, il « se tenait déjà des propos dans le goût de cette méchante « pièce. Celui entre les mains de qui elle est tombée en pre- « mier lieu est un fourbisseur, filleul de M. d'Egmont, qui dit « l'avoir arrachée de la porte de la maison de ville, et Dieu (c veuille que ce ne soit pas lui-môme ifui l'y ait affichée! Le « pensionnaire prétend que MM. d'Egmont et de Mansfeldt ont « envoyé plusieurs fois auprès de lui pour en avoir une copie» « ce qui augnicate encore mes soupçons (1). »
C'était toujours par de semblables insinuations, dénuées de preuves certaines, que Granvelle cherchait à perdre complètement ses antagonistes dans l'esprit défiant de Phibppe IL
Lorsqu'il fut en présence du comte d'Egmont et du prince d'Orange , le cardinal commença par plaisanter des desseins horribles qui leur étaient atUibuës. Les deux seigneurs, feignant d'ajouter foi à ses protestations, lui parlèrent alors de l'Inquisiùon, car, selon les expressions du cardinal, ce sujet ne pouvait leur sortir de la tête. Ils lui dirent savoir de bonne part que le duc d'Àibe, étant à Paris, avant la mort du roi
(1) Le cardinal de araavelle aa roi, 13 mai 1562 (Papiers d'État, i, Yl» p. 55d).
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Henri II, nû^^ocia avec lui pour l'introd action, en rrance et dans les Pays-Bas, de l'Inquisition d'Espagne. Gi auvelle répondit qu'il n'en savait rien et qu'il ne croyait point à l'exactitude de cette allégation; de même, il ne lui semblait point vraisemblable que le confesseur du loi, évêque élu de Sip^iienza, aurait dit, avant son départ des Pays-Bas, qu'il tallaiL ériger les évêchés dans ces provinces, comme acheminement à rétablissement de l'Inquisition. Il ajouta que tout ce bruit do rinquisition n'était autre chose qu'un prétexte dont on Réservait [Kjur irriter lo pou pie et le disposer î» un buulévement, mais que le véritaiile but de ceux qui prétendaient voir plus avant était de réduire le roi h une impuissance absolue d'agir sinon avec leur assentiment et parleurs mains (4).
Cet entretien, oii les reproches avaient été également très vifs de part et d'autre, ne pouvait avoir pour résultat que de rendre le dissentiment plus profond. En reprochant h des conseillers d'État de vouloir intervenir eflicaccment dans les affaires des Pays-Bas, en les accusant de se montrer les défenseurs des traditions et des libertés des provinces, Granvelle faisait vraiment le plus bel éloge du patriotisme de ses adversaires. Lui-même avait été forcé de reconnaître et d'avouer à Gonçalo Ferez, principal secrétaire de Philippe II» que les Pays-Bas ne pouvaient pas être gouvernés comme Naples et Milan.
LorMpi'ils avaient été réunis à Bruxelles, les gouverneurs des (Nrovinces et les chevaliers de la Toison d'or avaient exprimé le vœu que le roi fût informé directement, par l'un d'eux, de la situation et des besoins du pays. Ce désir avait été converti en résolution dans la séance du conseil d'État du 7 mai 156â. La régente avait d'abord désigné, pour se rendre en Espagne» le comte de Homes, et, à son détot, Philippe de Stavele, baron de Glajon, chevalier de l'Ordre» conseiller d'£tat et grand maître de l'artillerie. L'un et l'autre s'étant excusés » Mjurguerite choisit. Floris de Montmorency, devenu seigneur
(1) U Gwdliua ds Gnnvelle an roi, 1 4 juin vm. Papim ë^itm, %, VI, p. 517 etsuiT.
n u Gom DtamiT n le oom n homibs.
de Montigny, baron de Leiue, chevalier de la TolMm d'or de la création de i659, gOQyemeur de Toamai et du Toomaiais, chef et capitaine d*one dea bandes d'ordonnances.
Marguerite de Parme le recommanda partioittiftiement an lot (t). Mais le frère du comte de Homes n'était pas seulement ramlMssadeor de la régente des Pays-Bas : il était aussi le représentant du parti qui combattait U politique soutenue par GranTclle. Ce ministre, trop fier de son expérienee et de son babileté perfide» traitait avec un singulier dédain ToppositioD que lui fiiisaient les plus illustres seigneurs des Pays-Bas. « Ce sont, disait-il, des jalousies el des passions de jeunes « gens, qui, avec quelque peu d'ambition, ont la prétention de « savoir beaucoup {% » Mais Philippe II, déjà aigri par les dénonciations incessantes du cardinal, le prit sur un tout autre ton. I>âns une dépêche du 17 juillet, adressée à la régente, il laissait déjà percer une sourde colère contre les seigneurs qui n'avaient pas voulu plier devant Granvelle. « A «c était scandalisé, disait-il, d'apprendre que les personnes qui « devaient le plus aider la duchesse non seulement manquaient « à ce devoir mais donnaient occasion à d'autres de répandre « le trouble et l'inquiétude dans les esprits. » Il démentait ensuite, d'après les suggestions du cardinal lui-moiiie, les bruits propagés par ses adversaires. « Il n'était pas vrai, disait a Philippe, que Granvelle lia eût écrit que, pour assurer le « repos des Pays-Bas, il faudrait couper unedemi-dou/aino de « têtes, quoiqu'il ne fût peut-être pas mal de recoiuu à ce « moyen. » 11 dénieuuiiL également l'intention qu'on lui attribuait d'établir aux Pays-Bas l'inquisition d'Espagne. « Jamais « le cardinal ne lui avait fait cette proposition ni lui-même n'y « avait pensé; d'ailleurs, l'itiquisiiioa des Pays-Bas était plus « impitoyable que celle d'Espagne. » Il recommandait à la régente de tenir les seigneurs divisés entre eux et d'empêcher leurs assemblées ainsi que celles des États. Il exprimait aussi
(1) Corresponrfnnre de Phûi'ppe 11, 1. 1", p. ÎOS.
(4) Granvelle a don llvaro de la Quadra, évCqtie d'Aqiiila, ambassadeur de PÙlippe 11 en Angleterre, il juillet llib^. Currtsp. de i'iaiip^ II, t. l'vp. 209.
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le désir d'éloigner Simon Renard des Pays-Bas, bien que ccliii-ci se fût vivemeiU défendu d'être l'instigateur du cardinal de Granvelle (1). Piiilippe n'était pas inoins explicite dans la lettre qu'il écrivit le même jour à ce dernier. Il lui exprimait la peine qu'il avait ressentie des faussetés et des calomnies publiées contre lui et si contraires à la raison et à la vérité. Il le remerciait de ce que, dans l'intérêt de son service, il voulait bien les dissimuler. II ne ferait aucune démuiislration h cet égard puisque tel éta^t l'avis du cardinal; mnis, ajoutait-il d'une m;!iii* re menaçante, il saurait saisir i'occasion de laire ce qui conviendra. Il se proposait de déclarer h Montigny combien on avait tort de calomnier le cardinal au lieu de lui savoir gré de la sollicitude qu'il consacrait au bien du pays. Il ne croyait pas que la crainte que l'on montrait de Tlnquisition, h l'occasion de l'érection des nouveaux évêchés, fût sincère; ce que l'on craignait, c'était rim rniiiiction dans les États de Brabant de personnes dévouées ;i son service, et c'était pour lui un Hiout d'insister afin que cette affaire fût consommée (5).
Plusieurs circonstances particulières avaient contribué à donner plus d'aniniositc à l'opposition, très léj^itimc (i'iiiîleurs, des principaux seigneurs contre Oranvelle. Indi iMMidamment de griefs antérieurs, le comte de Hornes reprocliait au cardinal ffnvoir, pendant qu'il était en Espagne, rendu infructueuse uae transaction importante avec la ville d'Anvers au sujet des villages de Burght et de Zwyndrecht (3). Le comte d'Egmont avait un motif plus grave de nu contentement. Lo p^ouvernement de Hesdin, un des plus bcnux m des plus fructueux de la Flandre, étant devenu vacant par le décès du seigneur de Noyelles, Ëgmont proposa de le confier à Jean de Croy, comte du Bœulx. Ce candidat était très renommé parmi les gens de l^uene pour sa valeur et son extrême hardiesse; il pouvait en outre se prévaloir des grands services rendus à Charles-Quint par son père, Adrien de Croy. Malgré les pressantes recommao-
, (1) CmtÊpoÊdmu$4tFMl^ J7, t* p. M7. — Ftfitn HÈM, t T, p. iB«
(2) Cùrresifondance da HOtfft Ut 1. 1*, p.MS. (8) DédmtHUm iit Vbmtmt, ttcr., p. W.
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dations du gouverneur de la Flandre et de l'Ai lois, (jif appuyaient le prince d'Orange et d'autres seigneurs principaux de la cour, Philippe II donna la préférence à Antoine de Helfaut , seigneur de Havroult, dont le titre principal était l'appui de Granvelle. L'humiliation qui lui était infligée avec tant d'injustice transporta de colère l'impétueux Egmoiu. En plein conseil, et malgré la présence de la duchesse de Parme, il s'éleva avec indignation contre l'outrecuidance du cardinal de Granvelle, qui avait osé contrecarrer toute la noblesse du pays; il se plaignit nussiavec amertume du roi qui faisait si peu de cas des recoruiaaiidations de tant de seigneurs et se laissait gouverner par un pirtu^ îl fallut que le prince d*Oran£^e, le marquis de Ber^rhes et le baron de Montigny intervinssent pour calmer le vainqueur de Gravelines f l). Granvelle ne s'était pas borné d'ailleurs à frustrer les espérances de Jean de Croy; il avait empêché en outre le comte d'Epjmont d'obtenir le commandement des troupes et le prince d'Orange d'être nommé surintendant pour les affaires du Brabant.
Mais ces seigneurs, que l'on traitait avec tant de dédain et de méfiance, étaient-ils donc des factieux? Granvelle lui-même se vit encore obligé de rendre hommage à leur loyauté. On craignait que la guerre civile et religiease, dont la France était le tbéâtre, n^engendrât une lutte analogue dans les Pays-Bas entre les protestants et les catholiques. « Ce qui nous a sauvés, disait « Granvelle, c'est qu'aucun de ces seigneurs ne s'est déclaré : «t car, si quelqu'un d'eux le faisait, il n'y a que Dieu qui pour» a rait empêcher que l'exemple de la France ne fût imité dans « ce pays (2). » Quel était donc, d'après le cardinal de Granvelle lui-même, le crime du comte d'Egmont et de aes adhérents? Ils se plaignaient de n'être api»elés au conseil que pour la forme; ils se défiaient des tendances despotiques du cardinal; ils voulaient soutenir les privilèges et la liberté du pays,
(1) Ponlus Payen, De la guerrr. civile des Pays-Bas, llv. 11. — Voir aussi F. Harsus, Annales ducwn seu Principum Brabantm (Anvers, 1623, In-fol.}, t. III, p. 18.
(I) GuftwpoMbniM dè U, 1. 1", p. tSO.
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011, en d*atttr68 termes» accroître l'autorité des États et du peuple (1).
Floris de Montmorency, qui était parti de Bruxelles dans les limiers jours du mois de juin, dut attendre assez longtemps en Espagne les instructions du roi. Enfin, le 29 novembre, Pbilippe reçut le frère du eomte de Homes en audience de congé. Pressé de s'expliquer firanehement sur ce qui se passait aux Pays-Bas, et sur les causes du mécontentement qui régnait dans ces provinces, Hontigny s'en excusa d'abord, disant que le roi devait être bien informé; il finit par alléguer les trois grie& suivants : Térection des nouveaux évéchés qui avait été négociée sans que personne des Pays-Bas le sût ni y intervint; le bruit répandu qu'on voulait introduire dans ces provinces rinquisitîon à la manière d'Espagne; puis, la baine que tout le monde avait conçue contre- le cardinal de Granvelle, et non seulement les nobles mais le peuple, baine qui allait si loin qu'elle pouvait Ikire craindre quelque soulèvement. Le roi répondit que le cardinal de Granvelle ne rendait pas de mauvais offices aux seigneurs, comme ils paraissaient le croire; que son intention n'était point d'établir l'Inquisition dans les Pays-Bas, et que l'érection des évécbés avait eu uniquement pour but de remédier au peu d'instruction religieuse qu'il y avait dans ces provinces (2). Pbilippe cbargea Montigny de donner à tout le monde connaissance de cette réponse peu satîsfoîsante.
Montigny n'obtint pas un meilleur succès pour les réclamations de son flrto. Ce dernier, obéré par les dépenses considérables qu'il avait fidtes dans l'intér^ du service du roi, et n'ayant ni gouvernonent ni charge lucrative, demandait, comme juste indemnité de ses sacrifices, la pension dont il jouissait en Espagne. Cette indemnité lui permettrait, disait-il dans sa requête (3), de mieux remplir les fonctions de conseiller d'État.
(1) Correspondai»ei de Philippe //, 1. 1**, p. 117.
(2 : Ces détails furent donnés par Philippe II llli-mSmeà la régente. Comh
pondfivcf df Phffipjjp !!, l p. 229 et 232.
(3] àuppiénwa a l Uistoire des guerres civiles de Flandre ^ sous Philippe II, roi d' Espagne t du père Famien Strada et d'autres autews, eorUenant Us procès
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Oa eût dit que Philippe, par ses atennoiements calculés et ses réponses dilatoires, voulait consommer la ruine d*un personnage qui rayait loyalement servi mais dont l'humeur et Tindé* pendance l'offusquaient.
Montigny, arrivé à Bruxelles le 23 décembre, fit le 28 son rapport au conseil d'État en présence de la duchesse de Parmct du comte d'£gmont, du prince d'Orange, du baron de Berlay* mont et du président Viglius. Granvelle s'était rendu à Malines pour ne pas assister à la séance. Le rapport de Montigny pro-» duisit plus de mal que de bien. Le frère du comte de Homes ne craignit môme pas, dans une conversation avec la régente, d*accU8er le roi de partialité. Les principaux seigneurs en voulurent phis que jamais au cardinal, et déclarèrent nettement qu'ils n'entendaient n'être en aucune manière gouvernés par lui. En outre, ils demeurèrent imbus de l'idée que l'érection des évèchés tendait à l'établissement de llnquisition aux Pays- Bas. Mais, d'autre part , ils se montrèrent très irrités d'apprendre, par le rapport de Montigny, qu'ils passaient en France pour les dàéb des liugucoots (1).
Philippe avait enoore donné une autre satisfaction à Granvelle en foisant enjoindre à Simon Renard de se rendre en Bourgogne et au marquis de Berglies , que le cardinal appelait le coq des opposants, de se retirer dans son gouvernement du Hainaut. Ciomptant peu sur le succès de la mission de Monti* gny, Philippe recommanda à son ministre d'introduire habi<' lement la division parmi les grands. Les intrigues et les manœuvres du cardinal amenèrent en elTct quelques défections parmi les personnages qui avaient été réunis à Bruxelles au mois de mai; mais il fut impossit)l(; de dciunir les vrais clicii de l'opposition légale, le comLe d'Egmont, le prince d'Orange et le comte de Homes.
ertminéU 4$ hmor^ comte S^foonu H 4ê PkSififii dê MoMmorency, comte de Bornes, etc. C'est un recueil de pièces authentiques et officieUes pubUépar Foppens (Amsterdam, 1729, « vol. in-12). Voir t. II, p. Î75.
(1) La duchesse de Parme aa roi, 13 janvier 1563, dans la Cwreipondanu de Philippe II, 1. 1", p. 435.
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Le comte de Homes propose de former une ligue contre le cardinal de Granvelle. - Le comte dTmoat, le prine» dDrui» et i^tm tei§mtê |wbi«lfmn eiipiwif «nt ce projet. —Ykn
dispute entre le comtp d'E?mont et le dnc d'Arschot au château do ppatiraonl. — Simon Renard. — Granvelle propose an roi de gagner le comte d'Ëgmoot. — Deoxicmc reqoéte adressée raieiiNur le eonte di(neat, le prisée d'OiMi'M leeomie de Horaeepenrdeaiaader rékiCMk
ment de fîranvelle — Principaux griefs ^e l'opposittim. — Reproches adressas p.ir Ii^ comte d'Egmoot au comte d'Areoberg. — Cooféreoces secrètes des diefs de l'opposition. — Dt iMtoigeenide BrmrallBi. ->• DénoooittioDi edreasies aa roi par la réfeate des Pay»>Bas et le
cardinal do Graiivclle ronlrn ]e romle d'E^.:nionl ol s(\s amis. — CninvcHo consfillc itéralivement de gagner le comte d'Egmont. — Sentiments manifestée par Philippe H eu recevant la vefoéte deetnis lelgBears. — Répœee dilatoire de Phi! ippe II. — Il ia?ite le eomte d'Egmoot & se rendre en Espairiie. — Le comte d'Egmonl et ses amis rcvienDPnt à Bruielles.— Entretiens importants avec la duchesse de Parme. — Le comte d'Ejrmont refuse de se rendre en Espagne pour exposer verbalcnient .ses griefs contre le cardinal de Granvelle. Conférences des chefs de ropposition avec leurs amis. — Us déclarent l'intention de ne plus parailru au conseil d'État anssi longtemps que le roi n'aura pas formellement staUié sur leur rt-an •i". — lis adressent UM troisième requête à Philippe il pour demander 1 elui;iiiemout du i .uihnal de Graiivello. Celni-ei »*effi9ree vidoeneet de détacher le comte d'Egmont do la ligue. - Il incriintiie les sentiments reli^ienT et monarehiques de ses adversaires. — Le eomte d'R?mont et ses amis ajani insisté pour obtenir la réunion des Ëlats-Géncraoi, le cardinal de Granvelle détoorne PliilfppedlacqiiiMcerAee désir.
L'opposition dirigée par les trois seigneurs principaux prenait un caractère plus a^iiessif et plus menaçant. Philippe, qui avait IbtiJé de grandes espérances sur ses entn Ucii^ avec le baron de Montigny, fut entièrement dëçu. ImniédiaLeiiicat après le retour de son frère , le comte de lioi ues mit en avant le projet de former une ligue contre le cardiual de Granvelle (1).
(1) Granvelle au roi (10 mars 1M3). Papiers d'^tol, t. Yll, p. 11 et suit.
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La plupart des gouverneurs et des chevaliers de Tordre de la Toison d'or, tels que le marquis de Bergbes et les comtes dû Sfegen et de Hoogstraeten, adoptèrent avec empressement Jfii projet qui avait reçu Tassentiment du prince d'Orange et do comte d'Egmont. Les promoteurs de cette fédération aristocratiqne s'efforcèrent d'augmenter le nombre de leurs adhérents ; mais leurs tentatives échouèrent auprès de plusieurs seigneurs qui préféraient subir la domination du cardinal plutôt que de 8*6xpo3er au ressentiment du roi ou de reconnaître la prépondérance des cbel^ de la ligue. Hontigny ch^cha vainement à entraîner le baron de Berlaymont, personnage intéressé, timide, et égoïste. Le comte d'Egmont échoua de même dans la tenta* tive qu'il fit auprès du duc d'Àrschot. U s'était rendu expressément au château de Beaumont afin de le gagner. Le duc lui répondit qu'il était son ami, mais quil ne voulait pas l'avoir pour maître ni lui ni le prince d'Orange; qu'il était autant qu'eux et n'avait pas une suite moins nombreuse de nobles et de clients. Peu s'en £atllut même que cette altercation ne finît par nn duel entre le bouillant vainqueur de Gravelines et le chef de la maison de Groy, très grand seigneur aussi, mais colé* rique, susceptible et d'un esprit bizarre, selon le témoignage même des Espagnols. Le comte d'Arenberg, qui avait assisté à la chaude discussion du duc d'Arscliot avec Egmont, se brouilla, de son côte, avec le prince d'Orange pour lui avoir également refusé d'entrer dans la li.Ljiie (1).
Tout en résistaiu nu cunlinal, tout eu protégeant ses adversaires, et particuïièremcuL Simon Renard, le comte d'Egmont se signalait par ses protestations de fidélité au roi. Il dit un jour à Renard qu'il était son ami et le servirait coiure le cardinal de tout son pouvoir; mais que, si les accusations portées contre lui par Granvelle au sujet de son ambassade en Anp:Ieterre étaient malheureusement fondées, il serait le premier à mettre le feu au bûcher qu'on dresserait pour lui. On peut croire que Granvelle incriminait mal à propos la conduite pas-
(1) Correspondance de Philippe U, 1. 1", p. Ma, et Papiert HÈMi éê ù&riM àA Qram^t t> Vil, p. 11 et suiv.
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sée et présente de son compatriote. Lorsque, quelques années plus tard, le roi voulut faire poursuivre Renard, alors prisonnier ou du moins interné h Madrid, l'ancien ami du comte <d!£gmont trouva pour défenseur le duc d*Âlbe lui-même. Le duo ^rivît au roi qu*il avait fait examiner ce qui aurait pu résulter, à la charge de Renard, des informations prises sur les troubles passés, et des procès qui en avaient été la suite; que, Jusqu'alors, on n'y avait trouvé rien qui fôncriminât d'une manière • oiaire et évidente; qu'il y avait bien contre lui quelque petite apparence ou soupçon, mais que cela ne suffisait pas pour ser* virde fondement à une accusation (1).
En dénonçant à Philippe la formation de la ligue , Grantette prétendait qu'il n'était qu'un prétexte dans cette intrigue, quil soupçonnait et tenait même pour véritable que les seignmtrs avaient d'autres desadns. Il importait donc de détruire an plus tèt leur alliance en les divisant et les bronillant. D'accord avec le cardinal, la régente exprima le même vœu. Il fallait éloigner le prince d'Orange en le foisant vice-roi de Sicile , il Dallait surtout ramener le comte d'Egmont. Que le roi, disait la régente, tâche de donner satisfiiotion an comte d*Egaont, qui montre plus de zèle pour son service que les autres, en lui privant des lettres bienveillantes, en lui disant écrire par quelques personnes jouissant de sa confiance, en lui ftdsant payer une partie de la gratification qui, .lui a été accordée, ôranvelle ijoutait que, d*aprè8 lai, le comte d*Egmont était de tous les membres de la ligue le plus traitable et le plus facile h entendre raison; il n'avait que le tort de se -laisser influencer par des hommes vils on méchants (S). ^
Tandis que Granvelle suggérait an roi les moyens qnll croyait propres à détruire la ligue, celle-d agissait. Le il mars, le comte d'Bgmont signait avec le prince d'Orange et le comte de Homes une nouvelle requête pour demander Féloignement du cardinal. Le marquis de Berghes et le baron de Montigny n^avaient pas
f1) rapien tVÉtat, etc., t. Vil, p. 27. —Le duc d'Albe au roi (31 octobre 1521) ilans la Correspondance de Philippe II, t. U, p. 408.
(â) Con e^ondame de Philippe II, 1. 1", p. 439 et 213. — Papiers d'État^ etc.» (.Vfl,p.4i.
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voulu ajouter leurs signatures ; mais ils avaient donné aux tiots seigneurs une lettre contenant promesse d'approuver tout ce qu'ils auraient feàu Le seigneur de Glijon, après avoir vive* ment excité ses collègues, avait également refùsé sa signature^ et cette abstention, qui n'était point expliquée comme celle da marquis de Bergbes et du iNiron de Montigny, avait fort mécontenté le comte d*£gmont et ses deux amis. Pour ne plus se rencontrer avec eux, Glajon cessa de siéger au conseil d*Ëtat (1).
Les motirs, qui avaient engagé les trois chefs de ropposition à s'adresser de nouveau au roi , furent consignés par le prince d'Orange dans une note particulière ob il énumérait ses principaux griefs et ceux du comte d*Egmont. On se servait, disalt-il, de lui et du comte au conseil d*Ëtat en guise d'ombres et pour couvrir toutes les ordonnances comme si elles étaient faites avec leur connaissance et leur assentiment. Ils s'apercevaient qu'on traitait les affaires à part ; même pour détruire le crédit qu'ils pouvaient avoir acquis dans le public par leurs services, on s'efïorçait de leur ôter toute autorité et on ne leur communiquait même point les projets de lois. On cherchait enfin lou& les moyens de ne pas réunir les P^tats-Généraux (2). Ces griefs étaient développés dans la requête du M mars.
Les trois seigneurs y ailribuaiciiL If mécontentement des Pays-Bas îi l'autorité excessive du caidinal de Granvelle, la totalité des affaires dépendant de lui. Ils disaient que le soupçon de cette Oinnipolence était enraciné si avant diins les provinces qu'il ne fallait pas espérer de l'extii pcr auc^si longtemps que le cardinal serait dans le pays. Ils suppliaient humblement le souverain de remédier h un mécontentement si général. Toute la requête respirait d'ailleurs le plus grand respect envers le roi et la plus p^rande loyauté; mais, sous ces lornies respeclUL'uses, les trois seigneui > dt iioneaient le mal avec véhémence et demandaient, de ia manière la plus piessaïUe, le rappel du cardinal do Granveile. Ils disaient qu'il était impopulaire, odieux à une
(1) La duchesse de Parme au roi, 9 mai 15C3, dans la Cormptmdaïue êt (a) ÂTcl^ de la maUoH i^Orange-Nouau, 1" série, supplément, p. ao.
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infinité de gens» et que sa présence compromettait le succès des aibires et rautorité royale. Ils ne dissimulaient point qu'ils étaient appuyés par plusieurs des principaux seigneurs, ayant cbarge de gouvernements, et par d'autres. CTétaît, d'accord avec eux, qu'ils demandaient le prompt rappel du cardinal, car la ruine des Pays-Bas était apparente s'il conservait le maniement des afilùres. Le pays serait reconnaissant au roi d'une décision conforme au vœu qu'ils exprimaient; tous, nobles. États, peuple, ne désiraient ce changement qu'en vue de la prospérité et de la grandeur du prince. Les pétitionnaires, ne confondant pas la régente avec le ministre omnipotent, déclaraient qu'ils étaient fort contents dé cette princesse et quils n'avaient qu'à s'en louer. Enfin, pour qu'on ne pfit dire que leur remontrance était suggérée par une ambition insatiable ou par la recherche de leur profit particulier, ils demandaient de pouvoir se retirer du conseil d'État. Il ne leur semblait pas convenable, tant pour le service du roi que pour leur réputation, de siéger plus long*^ ^ temps au conseil avec le cardinal. Ils terminaient cette supplique en donnant au roi l'assurance que, en ce qui regardait la religion, ils feraient toujours les devoirs de bons sujets et de vassaux catholiques. Et sans le bon zèle, ajoutaient-ils, que les seigneurs principaux, la noblesse et autres gmis de bien ax)ntraient pour la religion, le pays ne serait plus en repos; car le commun peuple était assâs infecté, éL ni la vie du cardi* nal de Granvelle ni son autorité ne remédieraient aux progrès des nouvelles sectes (1). Le comte de Homes, d'après ses propres déclarations, ne dissimulait point aux amis même du cardinal que son opposition contre ce ministre procédait non seulement de son mauvais gouvernement et de son ambition, mais aussi de sa mauvaUe vie (2).
(1) Supplément à l'histoire des guerres civiles de Flandre, etc., t. Il, p. 271m, — J. Hbppenia, MêmaM âet tmulbkt én Pa^Boê, chap. IV.
(t) Défense persoimelle dn oomte de Homes, dans le Supplément àVhMoire dt$ nwrres civiles, etc., t. 1*', p. 144. « Ne défaillant à ce, dit Hopperus, la commune voix du peuple, qui dëji^ avoît opinion que le cardinal estoit fiomme ambitieux, avare et convoitcux de ses plaisirs, tachant à se (aire grand et à mettre lesdils pays eu servitude des Espagnols... »
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Bpixçlies jusqu'à que I9 nû l«ir edt accordé la satislkGikrp dMandai^nt. Cm projeta f^éumi ébruités, la comte 4*%* mpnt en 9t des reproçhes au comte d^Areiiberg, qui lui v^pondit qu'il n'y ét9it pour rien, et que, si leurs trames étâi«ot connues, ils ne devaient Fimputer qu'à eux-mêmes, qui ne p^r* l^içint jamais d>utre cliose.^mont ayant répliqué que lui eei|l pouvait lea avoir divu1$uée8« Arenberg maintint ce qu'il ayait dît et ajouta que, ai l'on voulait foire venir «1 §a présence celui qffi raccusait» il était prêt à lui donner un démenti (1). On ne t^rda point à savoir aussi que trois ou quatre jours aviiQt Rameaux, le marquis de Berghes était venu secrètement h Tabbaye de Forest, près de Bruxelles, où se rendirent, avec le même mystère, le prince d'Oran^^e et le comte de Homes, puis le c'oiiite d'Egmoiit amené par 31uiiLi;^iiy. Le prince d'Orange pal lit ensuite pour Brcda; le cuiiite de Hornes retourna dans son château de Weert e^ le cpmte d'Egmpnt se rendit 0u Hollande (2).
La régente et Granvelle les dénonçaient îi rcnvi au roi. Le cardinal reprochait au comte de Hornes et à son frère de dire hautement que célaù mal de verser du san^ pour les alfairea de religion (3). Ces sentiments de tolérance aliichés par quelques seigneurs étaient connus au dehors : vingt mille Belges, qui s'étaient sauvés en Anf,^leterre pour se soustraire an bûcher, voyaient même dans la rupture entre Granvelle et les principaux membres de la noblesse le signal d'un prochain changement (4). La régente informait Philippe que le comte d'Egmont parlait ordinairement avec toute sorte de gens, disant qu'ils devraient s'unir pour la liberté et le bien du pays. Cette attitude l'avait extrêmement émerveillée, ajoutait-elle, parce que, comme elle l'avait écrit autrefois, elle tenait le comte d'Egmont
. (1) La duçbesse de Parme au roi, 9 mai Correspondance de Pkf^^ppe II,
Vi't p. ais,
ii) U cardUut de OnAveUe au roi, 14 vnû 15SS. iWtf., L 1\ p. MB.
(3) Le furdlnal de Granvelle au roi» 9 mai 1563, iWd., 1. 1**, p. Ul
(4) C<nre$pan4afteti fmm 1. 1^ p. i47.
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poar le plus sincèrement attaché au service du roi (4). Le cardi* nal mandait aussi que, pour le cas où tteroi ne ferait point dtoit à leur demande, les siipaataired de la requête menaçaieiit de
soulever le peuple. Mais tout en se disant prêt à se retirer des
affaires, si sa retraite pouvait conduire au rétablissement de la tranquillité, il demandait itiTativement que l'on rompît la ligue en gagnant le comte (l'Li5iijonl.
Le 27 juin il éci ivait à Gonçalo Perez : « Cunime \e « coiiUc d L-niuiii aune la ruinée, on pourrait, en lui accordant t( quelque faveur extraordinaire et pour lui seul, non seulement « se rattacher d'une manière durable, mais inspirer de là « jalousie aux autres seigneurs... Il se plaint de n'avoir pas « touché un niaravédis de sa gratification, quoiqu'on eût promis « de lui faire conipier 25,000 écus... Une personne de ma con- « naissance ayant eu occasion de lui parler, il y a seiîîomcnt « trois jours, et insistant auprès de lui pour savoir quel sujet « de plainte il avait contre moi, ce seigneur a répondu qu*il « n*en avait aucun pour son propre coni()te, qu'il m'était natu- « rellement affectionné, désirerait me voir pape ou vice-roi « de Naples, ou toute autre chose qui plairait à S. M., pourvu « que je ne fusse point dans ce pays, parce qu'il ne pouvait se a dispenser de faire cause commune avec tous les autres. Son « interlocuteur lui ayant répliqué qu'il manquait en cela de « prudence, qu'une telle conduite pourrait nuire h l'avance- « ment de sa fiimille et lui faire tort dans l'esprit du maître, « dont il connaissait l'afTection pour lui, M. d'Egmont, bien « qu'il eût déclaré plusieurs fois dans le cours de l'entretien « qu'il suffisait que Dieu lui eût fait la grâce d'arriver au même «c point que ses ancêtres , répondit à deux reprises qu'il était «c trop tard pour lui parler dans ce sens, et qu'on aurait dû •c favertir plus tôt. Ceci fait supposer clairement qu'il est «c engagé fortement et en quelque sorte & son grand regret, «c IVoil il résulte que si quelqu'un de ceux auxquels il a conte fiance lui représentait qu'en a'atlMbaai à suivre Im intAO-
(t) U dadiesse de Pkrme aa rof , • mal 1869. Co&itpwâÊOMe i» fmn»tU
i.i*,p.afa.
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« tions du roi il disposerait S. M. à lui coofler dans rooeasioii 4c le commandemeot en chef de rannée (car il serait inutile de « lui proposer quelque emploi en Italie après Tintention for> <c mélle qu'il a manifesté de n'accepter januiis ni la vice* «c royauté de Naples ni quoi que ce fût qui Téloignât des Pays- « fias) peut-être finirait-ir par se rendre à ce qu'on désire de <c lui... (1). »
Le cardinal n'avait d'autre but que de leurrer le comte d'%~ mont : il eût tout risqué avant de lui remettre le commandement des troupes. En effet, un peu plus tard, il se vantait d'avoir empêché, lorsqu'on craignait le contre-coup de la première guerre civile de France, que le comte d'Egmont ne fût fait capitaîne-*général des gens de guerre, et il ne cessa de s'opposer à cette élévation, chaque fois qu'il en fut encore question. « Qui aura les armes en main, disait-il, sera le vrai gouverneur (S). »
Le comte d'Egmont avait envoyé la requête du il mars à Tisnacq, garde des sceaux des Pays-fias près Philippe II, en lui recommandant expressément de remettre cette supplique entre les mains du roi. Tisnacq remit effectivement la requête au monarque, sans même savoir ce que celle-ci contenait. Mais Philippe s'en entretint avec Gonçalo Perez et lui protesta, sur sa foi, qu'il préférerait perdre sa couronne plutôt que de se rendre 'coupable envers le cardinal de Granvelle de l'injustice que les trois seigneurs des Pays-Bas lui conseillaient (3). Il attendit jusqu'au 9 juin pour leur répondre, et il se servit de la main de Tisnacq. Il commençait par leur dire qu'il ne doutait point que le aèle pour son service, dont ils lui avaient donné tant de preuves, n'eût déterminé leur démarche. Après ce préambule, il notifiait sa décision qui tendait à gagner du temps. Il exprimait le désir que l'un des trois signataires fit le voyage d'Espagne afin de mieux rinstruire de bouche des motifis de
(1) PapifTii iPÉtat du caréM de Gramdle, t. TII, p. US-lf?.
(2) Ibid., t. VIII, p. 566.
(3) Gonçalo Ferez au cardinal de Graavelle, 15 juin 1563. Papiers d'Ètatt etc.» l. Vil, p. 99.
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leurs plaintes* En même temps, il adressait une lettre autographe au comte d'Egmont pour lui faire savoir qu'il serait bien •aise d'apprendre de lui les raisons qui n'étaient pas exposées éxas la requête coUeetiYe. Philippe recommanda à la régente 4e feindre de tout ignorer jusqu'à ce que le comte d*£gmont irtnt lui demander la permission de se rendre en Espagne, et eette permission» elle devait la lui accorder. « Mon but en « cela, disait Philippe II, est de les diviser et de gagner du -a temps : il me paraît d'ailleurs que M* d*Egmont, séparé a des autres , sera plus traitable et plus facile à mettre à la ^ raison (i). »
te 29 juin, au soir, le courrier de Madrid étant arrivé à Bruxelles, le comte d'Egmont vint au palais et remit à la régente la lettre autographe par laquelle le roi l'engageait à se rendre «en Espagne. Il lui dit que, quoiqu'il eût résolu de ne pas quitter les Pays-Bas, il ferait volontiers ce voyage pour aller baiser les mains de S. M. ; mais il ne pouvait aller en Espagne pour rendre ^mpte des affaires du pays, avant de s'être concerté avec le prince d'Orange et le comte de Hornes. La régente s'efforça en ^in de le faire changer de résolution; il déclara de nouveau qu'il ne pouvait rien résoudre sans avoir conféré avec le comte «de Homes et le prince d'Orange. Ceux-ci , qui avaient passé ensemble plusieurs jours au château de Broda et à La Haye, revinrent à Bruxelles le 10 juillet. Le lendemain, ils rendirent visite à la duchesse, en compagnie du comte d*Egmont. Ce dernier prit la parole. Le roi, dit-il, ayant répondu & la letire qu'eux trois lui avaient écrite, tant en leur nom qu'en celui 4'aulres seigneurs de l'Ordre et gouverneurs des provinces, il •était convenable qu'ils convoquassent ces mêmes personnages pont les consulter sur la réponse qu'ils adresseraient au souverain : ils demandaient donc à la duchesse l'autorisation nécessaire. Marguerite repartit qu'ils pouvaient communiquer entre eux par correspondance ; que cela ne ferait point tant de bruit et déplairait moins au roi. Le comte d'Egmont fit 4ilors remarquer que, si la réunion des sei^iieuii à liiuxelles
(1) Correspondance de Philip/pe II, 1. 1", p. SSO.
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étail déa^iréable h la duchesse, cette assemblée poomît ivoir lieii «iUettrs, maia qu'il était impossible à eux trois de répondreau roi, sans avoir consulté ceux.qui avaient concofora k Venj¥r de leur pnemière lettre. Il ftit eofta décidé que la réunion anraft lieu à Bruxelles. La régente y a^ît consenti, parce qo*9 M paraissait plus fiaeile de surreiller une assemblée qui aurait lieu dans eette villa. Elle demanda ensuite aux trois seigneui» si! &*y arait pas quelque moyen d'accommoder leurs diiSftreadsavec le cardinal. Le prince d'Orange répondit aussitôt qu'il n'en voyait aucun, et le comte d'Egmont paîla dans le même sens. La duchcFse exprima aussi le désir que l'un d'eux se reodft près du roi pour l'informer particulièrement de ce qui se passait. Le comte de Homes se disposait à parler; mais le comte d'JBgmont l'intecrompit, et».moatrant à.la régente la lettre qu'ils, avaient écrite au. roi ainsi que la réponse du monarque^ se* plaignit de ce que cellenn eût tant tardé (1).
Le cardinal, à qui le roi avait fïiit connaître ses demièreS' résolutions» semble n'avoir eu qu'une confiance assez médiocre dansrexpédieDitentéparPbilippelL Ilfiusait le plus grandélogo^ des sentiments religieux et monart^iques dn comte d'Egmont; il soutenait encore que ce seigneur était bon natnrellement et qu'il se laissait seulement entraîner par l'exemple. Dans une occasion réceiiie, se irouvant au conseil d Eiat avec la régente, le pri'sldt'iît Viglius et le cardinal, il avait même dit (selon ce dertiiei) qu'il lui paraitrait toujours bien que les ëdits concernant la religion s'exécutassent. Il y avait donc un grand incon~ vénient à tMiIcvcr des Pay5-Bas celui des seigneurs en qui le roi pouvait avoir le plus de confiance et à laisser en son lieu des gens auxquels il ne pourrait plus, à beaucoup près, se fier autant. Toutelois, il ne fallait passe dissimuler que le comte n'abandonnerait point ses amis et que, s'il allait en Espagne, ce serait avec fespoir d'en rapporter uue décision cuuiorme aux vœux de ses collègues. Il avait même déclaré confidenlieiiement à un tiera que, s'il retouinait aussi mécontent que Je
(1 l a (i u ( iie^^r de Parme au roi, Biuielles, 14 juillet dans la Correi" pondance de Philippe II, t. i", i5U.
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comte de Homes et le baron de Montigny, c*est à dire sans une r<Jpoiisc d'accord avec leur attente, les choses n'en iraient (jue plus mal parla suite. Mais après avoir exposé tous les inconvénients qui pourraient résulter du départ du comte d'Egmonl, le cardinal s*en niouirait tout à coup partisan. Ce n'était pas seulement pour gagner du temps , selon la remarque du roi, que ce voyage était désirable : il offrirait en outre l'occasion de détacher le comte d K^mont de la ligue. « Il se pourrait, <c disait Grunvelle, qu'en traitant le comte d'Egniout d'accord u avec son caractère, naturellement ami de la Jtmée; de plus, « en lui ouvrant les yeux sur les fausses démarches dans ies- « quelles i'eniraineut les autres st i^ll^'L^l ^^ et Un laissant en tre- « voir l'espérance d'un agi a/ulis.^ement futur suus la condition <c qu*il seconderait les intentions de V. M., elle atteignît le bat « qu'elle se propose. » On ne pouvait suggérer plus habilement l'idée de corrompre le vainqueur de Gravelines. Du reste, le ( ardinal priait ie roi de servir en quelque sorte de médiateur entre lui et le comte d'Egmont. 11 le suppliait, si ce personnage se rendait eilectivement en Espagne, de vouloir bien lui faire coQAaUrd les bons offices qu'il n'avait cessé de lui rendre, Topinion favorable qu**!! avait constamment eue de lui, et combien on l'avait trompé avec les fausfds idées qu'on avait cherché à lui inspirer sur son compta (1).
Le juillet, Egmont vint de nouveau trouver la régente. Il lai dit <iu'il était prêt à aUor là ob le roi le voudrait, pour son servîMi maie il ne pouvait se rendre en Espagine pour se ftîre l'aecusateur du cardinal de Granvelle : cela ne convenait ni à aa réputation ni au service même du souverain. La duchesse repartit qu'elle aurait bien désiré qu'il satisfit aux ordres du roi et répondit ainsi à la confiance que ce prince lui montrait. Il lépUqua» avec plus de fermeté, que, malgré tout son dévouement pour le roi, il lui était impossible de déférer à son désir (2). Dans une lettre portant la date du juillet et adressée
(t> Ucardtiiid deGranveUe au roi, 14 juUIet 1M3. Pa|ner« d'ÈUu, ete.» t. Vif, p. 136. Voir Ibid., t. VU, p. 108 et m.
LE COMTE i> £GMO.>iT ET LE COMTE i>E UORNES.
h Philippe II, le comte confirma le refus qu'il avait iaiL connaître h la duchesse de Parme et exposa les raisons qui le justifiaieuL H ne doutait point, disait-il, que, s'il avait eu l'autorisation de montrer à ces seigneurs la lettre royale, ils n'eussent été d'une opinion différente. Il suj iilîait le monarque de croire qu'il n'avait pas tenu à lui de faii e u uaver bon le voyage d'un des trois en Espagne; mais ces seigneurs avaient eu égard à la réputaiiou de celui qui y serait allé, car incontinent le bruit se fut répandu que le cardinal de Granvclle leur irn[)Osait cette corvée. Si le roi désirait néanmoins qu'il prétextât quelque affaire particulière pour aller vers lui, il partirait immédiatement M).
Dans des réunions tenues h Tournay, à Boxtel, village du Brabant, et en d'autres lieux, puis à Bruxelles même, avec l'autorisation de la régente, les trois seigneurs s'étaient concertés sur la réponse collective qu'ils feraient à Philippe II. Le 21 juillet, ils (Maicnt venus solennellement communiquer leur résolution à la régente, accompagnés du marquis de Berghes, des comtes de Megen et de Mansfeldt, du baron de Montigny et des comtes de Ligne et d'Hoogstraetea» tous ohevaiiers de la Toison d'or. Le prince d'Orange' dit que tous ces seigaears étaient d'accord pour répondre à la lettre du roi, mais qu'aucun d'eux ne se rendrait h sa cour uniquement pour accuser le cardinal de Granvelle. Le comte d'Ëgmont et le comte de Hornes 4SonfinnèTent cette déclaration. Gomme la régente leur exprimait son regret de la détermination qu'ils avaient prise, ils ^goûtèrent qu'ils avaient agi comme de fidèles vassaux en représentant au roi ce qui convenait à son service; qu'ils ne Tavatent pas fait par liaine contre le cardinal, mais uniquement dans l'intérêt du roi et pour le bien du pays (S).
Les mômes seigneurs (à Texception du baron de Montigny, indisposé) revinrent au palais le 86 juillet ; et le prince d*0.range,
(1) M. Gachard a i)ublié le texle original i\o )a lellre du comle d'Egmonl dans sa Notice sur la chute du cardiual de Uranvclle, en 1^64. {BvUetin de^ rAcadémU n^foU de Belgique, t. XVL)
(t) Cam$i^(mioMe 4ê PhÔifipé SI, 1. 1^ p. f S9.
CHAPITRE IV
îiu nom de tous, lut h la «gouvernante une longue remontranco quiavait étédélibérée et arrêtée en commun. Après avoir signalé l'inquiétude qui régnait dans le pays, l'aj^itation, même lu désobéissance du peuple, « déterminée par certaines nouvelles et pernicieuses opinions de la foi, » enfin la nécessité de satislaire aux justes réclamations des gens de guerre et de prévenir la l uiiio des places-frontières, ils indiquaient le remède. C'était la prompte convocation des États-Généraux du pays. Par une allusion directe au cardinal de Giauvelle, ils attribuaient à ses conseils intéressés le commandement si exprès que lu rui avait laii à la régente de ne pas consentir à cette réunion. Or, coamie les adversaires des États ne mettaient nul moyen en avant pour redresser les affaires, ils suppliaient la régente de no trouver mauvais que, aussi longtemps que le roi ne jugerait convenable « de donner autre ordre et remède au gouvernement et allaires de pardeçh, » ils s'abstinssent d'entrer au conseil d'État, faisant cesser ainsi i umbre dunt ils y avaient servi pendant quatre 4)ns. Ils ajoutaient qu'ils feraient connaître cette résolution au roi (4).
La ducbesse réiiondit qu'elle ne pouvait convoquer les États- Généraux sans ](' consentement préalable du souverain. Elle chercha ensuite à leur persuader que le cardinal ne leur rendait pas de mauvais offices; clU; lit cniin de grands elTorts pour qu'ils revinssent sur la iL'soluUoa iiifils avaient prise de s'absenter du conseil. Les sei^^neurs furent inébranlables. Elle renouvela ses instances dan^ um" nouvelle entrevue gui eut lieu le lendemain; mais, après que les seigneurs se furent consultés, le comte d'Egmont déclara, en leur nom, qu ils persistaient dans les résolutions exprimées la veille par le prince ii'Orange (2).
En effet, le 29 juillet, Guillaume de Nassau et les comtes <l'£gmoût et de Horaes signèrent une troisième requête au roi.
(1) Voir le texte de la reaiontrance dans la Correspondance de GwUavmele Tadtmme, t. II, p. 48-80.
(9) Ces détails tarant ramrauniqiiéa à Philippe II par la daclieBee de Parme dans rinstruciion qu'elle remit à son seerdtaire, Tomaa Armenteros, et dont Il sera question plus loin.
LE COMTE D EGMONT KT LK CONTE DE ilORNES.
Ils y constataient que, comme celle da 11 mars, ell6 atatt été approurée par les aatres seigneurs et chevaliers de TOfdre. Abordant ensuite les grief^ qu'fls avaient déjà signalés anté* rielirement, ils ne dissimulaient point qu'ils avaient attendu de l'équité du roi une plus ample résolution. Ils alléguaient ensuite que l'état du pays et des affaires ne permettait à aucun d'eux de s'absenter. Et s'il n'était question que de ce qui touchait le cardinal de Granvelle, ils ne pensaient pas que ce fut une cause suffisante pour abandonner ce qui concernait dans les Pays-Bas le service du roi. Ils trouvaient juste ce que le roi leur écrivait qu'il n'avait pas coutume de « ^Tever » ses ministres sans cause; ils objectaient cependant qu'il n'était pas question de disgracier le cm (liual, mais qu'il s'agissait de le décharger d'une mission qui pouvait devenir en ses mains une source d'inconvénients et de troubles. Ils refusaient d'ailleurs de se porter accusateurs de Granvelle, quoique les griefs les plus légitimes ne leur manquassent point. Ils adressaient au roi la remontrance qu'ils avaient présentée à la duchesse de Parme et annonçaient de nouveau leur résolution de ne plus se trouver au conseil avec le cardinal de Granvelle. Ils suppliaient finalement le roi d'excuser et de prendre de bonne part la « simplicité « de leurs lettres, « d'autant, disaient-ils, que nous ne sommes point de nature grands orateurs ou harangueurs, mais que nous sommes plus accoutumés à bien faire qu'à bien dire, comme aussi il est mieux séant à gens de notre quiilité (1). »
A cette requête collective, le comte de Homes ajouta une lettre particulière datée du 4 août. Le roi, afTirmait-il, pouvait tenir pour certain que le cardinal de Granvelle faisait dans les Pays-Bas peu de service h cause de la haine que lui portaient la plupart des habitants. Quant à la religion, tous les seigneurs étaient prêts à la faire observer, puisqu'ils savaient à quoi les obligeait leur devoir. Us étaient aussi bien décidés à ne faire autre chose que ce que devaient de bons vassaux et serviteurs (âj.
fl> Correfpondance de Guillaume te Taciturne, H, j^. 11-19. i%) ÙMrrtspondanfie de PltO^ U, 1. 1**, p. SOI.
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lies trois seigneurs timat leur parole. ]>epuis le mois d'août i8$3 jusqu'au 19 mars de Vwaniù suivante» ils ne parurent plus au conseil d'fitat, sauf en deux occasions.
Oranvelle, pour dissoudre la ligue organisée contre lui, travaillait plus que jamais à en détacher le comte d*Egmont. Pendant que les seigneurs communiquaient si fièrement leur résolution il la régente, le cardinal conseillait directement au roi de fôire payer aux comtes d'BIgmont et d'Ârenberg une partie notable de ce qui leur était dû de leur gratification, sans que Ton donnât rien au prince d'Orange, et d'écrire de plus au comte d'Egmont une lettre de main i^ropre où il lui témoignerait une CQufiance particulière et le désir de le voir à sa cour. Il mandait aussi que l'intimité du comte et du prince d'Orange était grande. & la vérité, mais peut-être plus apparente que réelle. Un dos serviteurs du prince s'était plaint récemment que le comte d'EgmoDt, après avoir engagé son maître dans la ligue, ne montrait plus la mtoie ardeur. De son côté, le comte montrait du mécontentement parce qu'on l'accusait de parier bien ou au moins de ne parler si mal que les autres du cardinal. Cranvelle entrevoyait là des germes de division qu'on pourrait ftdre fructifier (i).
Le cardinal imputait à ses adversaires de vouloir réduire les Pays-Bas en une forme de république où le roi n'aurait d'autre pouvoir que celui qu'ils voudraient bien lui laisser (2). Le 11 août 1563,"^ il écrivait à Philippe que la loyauLc dos seigneurs interdisait de suspecter leurs intentions; mais il ajoutait immédiatement que la manière dont ils procédaient ne pouvait être approuvée. « Dans aucun État bien organisé, disait-il, on ne saurait consentir k des ligues particuHèrcb ni à des assemljlées de qualrc-viiii^ts ou quauc-viii^i-dix i^outilshommea de toutes classes, sans lautoriiation du chef (3). »
Graiivelle, qui connaissait sou maîire, se plaismt à rapporter
(1) Le cardinal de GnmveUe an roi, as JuNlei 15SS. Com^pwdoMt de Phi"
l^ii, t. I", p.fSO.
(%) Le môme à Gon^alo Ferez, 25 JuiUet 1S63. Pa^wr» d'État, t. YH» I». 166.
(3) Correspondance de Philippe II, l. l", p. âtiS. *
ta LE COMTE D*E6«0IIT BT LE COBTB DB H0IINB9.
tons les bruits qui ponvaîent lirriter contre les seigneurs opposants en lisant passer ceux-ci pour des fkctieux redou* tables, n ^'efforçait surtout de perdre le comte de Bornes et Montigny, son firère. A ce dernier, il imputait, d*après les bruits qui lui étaient revenus, d'avoir, à la table du marquis de Bergbes, proféré des menaces contre le roi catholique s*il ne souscrivait pas à leurs projets. Au comte de Homes il reprochait, sans preuves aussi » de vouloir le foire assassiner. « Je reçois « de plusieurs côtés favis, écrivait-il à Philippe, et telle est la <c rumeur publique, qu'un mauvais sujet de Gênes, qui a blessé « à mort un Milanais à la boursb d'Anvers, et à qui la régente <c avait donné, ainsi qu'il la victime, Tordre de sortir desPays- « Bas pour éviter tout sujet de troubles, est retenu à Weert « par M. de Hornes sous prétexte que cette ville est hors de la « juridiction de V. M., cl l'on prétend que c'est parce qu'il a « offert de me tuci . Kn attendant, il n'y a pas moyen de parler « de cette affaire au comte, ni de lui enjoindre de renvoyer cet « lionioie de chez lui, cari! n'est pas même permis de parler h « présent... Je ne raconte point ceciui V. M., ajoutait hypocri- « tement Granvelle, pour l'indisposer contre qui que ce soit, u Q^ais uniquement pour lui faire voir que l'audace arrive à son « comble (1). »
Granvelle louait particulièrement la rép^ente de s'être opposée de tout son pouvoir à l'assemblée des Ktats-Généraux, objet des efforts de la ligue.
De toutes ces imputations, il résultait que Plniipi)*; Il et son ministre tendaient à la monarchie absolue, en dénaturant, par la suspension des États-Généraux, l'ancienne forme du gouvernement, tandis que les sei^^ncurs, accusés de vouloir introduire une sorte de république, désiraient maintenir les anciens privilèges du pays et acquérir, en s'appuyant sur les États-Généraux, une influence, très grande, à la vérité, mais légitime. « Si l'on « veut lire les Chroniques de Philippe deCommines, disait plus «.tard le comte de Hornes dans sa Défense personnelle^ on y
(1) Le cardinal de Oitnvene au roi, 7 $6pteiiibre 1868. Pofien 9ÈMt I. Yil, p. 193-194.
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c< trouvera les grands services que les États-Généraux assem* « blés ont rendus à leur prince. Philippe de Ck>mmittes oonclui « qu'ils sont traîtres à leur prince et au pays ceux qui empé- « chent de telles assemblées et quils le font pour nourrir leur «c ambition. »
CHAPITRE Y
M^r^aeritf» de Parmft se rapproche secrêlrraent fips advorsairos do cardinal d«» GranTelle. — Elle CDToie soo secrétaire en Espagne pour demander l'éloignemeot da ministre impopalaire. — Sentlmeota cttboliqaM da eomt« d'Sginont. — Pbilippe II consnlte 1» due d'Allw wr la proposition do la duchesse de Parme. — Le due d'Albc conseille aussi do K-iuner le comte d'EgmoDl et do diMimulcr, sauf i eh^tin' plus tard les principaux antagoiiiites de la politique espagnole. —ConArencM dea trois seismnrs i Elodhovni.— Ils nTiemioot ft BimetlM «t cherchent à se concilier les dt'-pnlés des États dos provinces n'unis dans celle ville. — Confc-refice de la rigeote avec le comte d'Egmoot. — Celui-ci se plaint des imputalioos calomnieuses dont il est Tobjet et de la pertialité du roi. — Les «dversaires du estrdioal adoptent une livrSe fommane, — Le comte d'Egmont reste à Bruxelles, tandis que ses amis se retirent de la cour.— Nouvelles plaintes do comte d'Sfmont A propos des insiouAtions mtebaoles propagées contre loi eo Espagne et à Naples ; la rtgeote le dissuade de se rendre A rètraoger.-^SraiiTelle insbte peorqne le comte d'Egmont soit détacbi de la ligue par l'appit de faveurs exceptionnelles. — Correspondance caractéristique entre Philippe II et le duc d'Albe.— Le roi adresse i la régente deux kiitùs différentes pour le comte d'Egmoot. —Dépêche secrète par laquelle le cardinal de Oranvelle est invité i se retirer momentanéneal dans la Franche- Comté. — La féfleate, contrairement à l'avis de Granvelle, ne remet pas an comte d'Egmont la lettre par laquelle le roi • l'invUu de nouveau à &e rondro en Espagne. — Duplicité de Philippe II. — Courte et sèche réponse du roi à la troisième requête du comte d'Egmont et de ses amis. — Irritation croissante contre Granvelle. — La régente l'engage à ue plus difTérer son di'-pur! — Il sort de liruxelléi». — Le cûiula d'Ëgraotil el yAs s.iuu reviennent au couseii u h.ui. — Le comtA d'Egmont annonce cette détennination au roi. — Réponse de Pbilippe II. — Autre lettre adressée au eenie de Boroet. — proteetatiomde ladacbesse da Pamw. — Méflaaee dn conta J'Egmoat.
Marguerite de Parme qui, pendant longtemps, avait soutenu énergiquement le cardinal de Granvelle, s'titait peu h peu, mais en secret, rangée du côté de ses adversaires. Peut-être l'orgueil delà filledeCharles-Quints'était-il révolté contre la supposiiion qu'elle était placée sous la tutelle du cardinal. Le 13 août lo63, elle avait envoyé TomasArmeiileros, son secrétaire, en Espagne, en apparence pour rendre compte au roi de la pénurie du tré-
CIIAt'lTH£ V. —
sor et de l'cxécutioii des édits contre les hérétiques, mais, en réalité, avec la misoiou sérieuse et secrète de demander le rappel du cardinal. Celui-ci avait bien raison d'attester que le comte d'E^mont était très zélé pour la conservation de la religion calliuliquc. Au lieu de se signaler dès lors par des paroles tolérantes, comme le marquis de Bcrghes et le baron de Montigny, Kgnioiii donnait même à suii zèle toutes les apparences du rM[i;i!isi!ie. Uuand Armenteros partit pour l'Kspugne, il lui demanda de dire et de certifier au roi que, pour service de Dieu et le sien, et pour la défense de l'aïuiieune et catholique religion, il exposerait toujours sa vie et sa fortune; que, si son propre fils ou frère faisait quelque chose contre elle, il le jetterait dans le If u de ses propres mains (i). Tels étaient encore les sentiments du comte d'Egmont; mais tout en restant invariablement attaché à la religion catholique, il ne larda point h comprendre que l'inflexibilité et la persécutioa amèneraient la ruine des Pays-Bas, tandis que des concessions faites à propos sauveraient à la fois le catbolicisme et Tautorité du roi.
Uarrivée d'Àrmenteros en Espagne mit h une rude épreuve l'esprit lent et irrésolu de Philippe IL Avant de prendre un parti, il voulut réfléchir longtemps et consulter le duc d'Àlbe. . • La réponse du duc, datée de Huesca, 21 octobre 4563, fut, sous des formes cauteleuses, comme Tarrêt de mort anticipé du comte d'Egmont et de ses amis. Le duc constatait d*abord, après avoir attentivement examiné , disait-il, les lettres des trois seigneurs, que le motif principal de leurs griefs, de leur haine et de leur inimitié contre le cardinal, n'était autre que son opposition à rassemblée des États-Généraux, sans préjudice d'autres sujets de plaintes particulières. Il n'était pas d'avis de rappeler des Pays-Bas le cardinal de Granvelle, mais îl fallait, puisqu'on ne pouvait en ce moment châtier ses adversaires, employer tous les moyens possibles pour les diviser* «Puisque, lyoutait-il, M. d'Egmont *écrit qu'il est disposé à
(1) Armenleros rappeia ces paroles en \m. Voir Corretponéanee de Phi" Hm il 1. 1**, p. 177.
« venir, si Y. M. veut Tentretenir des affaires de son service^ « elle doit lui mamtor da ao mtUre ea roote le plus tôt pottîtila» « et lui faire da» wiopco pour kl détftolMr de la ligue. Ge 4 réKuHai oliteiiii, elle |KMim fiiire leaseiitir aoa mécontente- « nent à quelques-uns des ntitree, ea loéne temps ^'elle « répandit ses feveurs sur >1. d'Ëgmont et sur oenx-qu*!! aarn « Mpoés : jusque-^lè, il fiant éviter d*exciter davantage In mé^ « obnnceié des premiers. Gens avr qui doit tomber le mëcon* a tentement de V. M. sont ceux auiquelfl ne doit pas étrn « iaflicé un châtiment plus fort : pour les antres, U fuU kiêr « (MWfwr la mm dissim^ am nts^jut^'à cê fnr telM a» « pume faire (1). »
Les adversaires du cardinal de GranveUe s'irritaient ^ fntard que mettait le roi à leur répeadre. Au mois de novembre^ tes.eomtes d^Egmont et de Homes tinrait une réunion à Eindboven aveo le prinee d'Orange ei le marquis de Bergbes. GranveUe supposait que le motif de cette réunion était la oonvnlla alors répandue de l'état désespéré oit sa trouvait don Garkm (fils unique de Philippe II); il croyait que les seigneurs von*» laîent se concerter sur quelque plan qui serait soumis au roi des Romains (3). D'dndhoven, ils revinrent à BruxeUes oii des , députés des états particuliers des provinces avaient été appelés afin da voter, pour trois années, la continuation da l'aida destinée au payement des garnisons. Craignant que, s*U paraissait danà cette assemblée, aucun des seigneurs ligués na vmilûl y assister, tonvelia imagina une tournée dans son diooèsa. Les seigneurs cberelièrent à se concilier les émts an donnant da grandes fôtes ^ da somptueux festins : la prince d'touga aux députés de la Flandre et de rÂrtois, gouvernés par le comte d^E^mont* et ce demiar à ceux de Hollande» da Zélande et d*Utreebt. Le» tables étaient de soixante-dîx ou quatre-vingts couverts et servies aveo luxe. Le comte d'Ëgmont
(1) Correspondance de Philippe 11^ t. 1", p. 272, et Papiers d'État, t. VII» p. ïi% et suiv.
(t) Le cardbial de OianveUe an roi, li aovenbrs tllS. fnpien d'État,
t. VU, p. an.
•et ie .jiriiiee rd^age mkm min prouver aux 4Mè qÉil •nfsMit-ûiilre eus une Ixàton |>lits étrtnteft (1).
Pendant Tabsenoe de Granvelle, les trois-s^eura amant TtpBtn deax foia au eonaeil dittat, le -4 et le-ft d^eenlne. La régente rendit un éclatant témoignage (kd ktit loyaaté. Le 'tA décembre, elle écrivit à Philippe ll que 2e oomte d'JBgmont ét lea aniraa seigneure montraieut infliiitteAt'de afele pour flon sarviee. Ella rapportait aaaai im entratieii important qu^eUe venaH d'avoir aTeeliieeiittedrSgmcmt»iiiéceQteiit de ta'£^^ • du roi à aon éparâ et nkéré oontre le eardîoal de.GcanveUe, à -qni il imputait lea calomnîea dast il était l'objet. Le comte ae plaignit <{ue la r^nae du coi tardât tant* et il dit réaottniat qoB lea obosea ne pouvaient rester ainsi, qu'il était néeeasaife ou que le roi lea âoignftt du gouvenement et 7 laiaBàt la cardinal, ou qu'il en éloign&t le cardinal et les y laiaafti. La régente lui répondit, en tàcbant de l'adoucir, que le roiiélidt très prudent et qu'elle ne doutait pas qu'ils ne fUiaent satiaMs de la fécoltttioa qu'il aurait prise, et que, comme aea fidèles vaaaaox, ilB nes'empressaasent de s'y conformer. Il répliqua que, quelle .que fftt oette réacrintion, il était imposaîble qu'eux et le caHiaal s'oitendissent, les choses en étant venuea au point oii eUes étaient* La régente voulut efaanger de conversation; mais le *eomte se plaignit avec plus d'amertume de la aStuattion intolérable qui leur était Imposée, à lui'et k ses amis. — « CkMnment « eat-il possible, s'éeria-t-il, que nous soyons ainsit lorsqu'il y « a des personnes (sana en nommer aucune) qui ont dit que « nous avions commis crime de lèse^majesté et que nos biens •a seraient de bonne confiscation pour le roit » La régente répondit vivement qu'elle ne pouvait se persuader qu'il existât quelqu'un d'asses imprudent pour avoir tenu un langage si contraire aux intentions du roi; que, si cela avait eu lieu, ce ne pouvait être que le fàit de quelque esprit pernicieux, poussé par le désir de semer à son profit la zizanie dans le pays; qu'elle connaissait au roi tant d'affection pour ces seigneurs
(!) Le cardinal de Granvello au roi, de Caulecruix, 10 décembre 1563. Corresponiwm éi Philippe II, l. I", p. 971.
qu'elle était ceiLaiiic qu'il accueiUurail lort mal quiconque voudrait faire de tels oftices auprès d'elle. La eonvui5ation se termina sans que Marguerite, comme elle le manda au roi, eût montré davantage au comte d'Egmonl que Philippe avait de lui une telle opinion (1).
Le conflit entre le cardinal de Granvelle et les principaux seigneurs des Pays-Bas venait de donner lieu à une nouvelle manifestation, qui tendait k resserrer les liens de la ligue et à lui assurer une retentissante publicité. Vers la tlu de l'année, plusieurs de ces grands, se trouvant réunis dans un banquet, chez le trésorier Schets, seigneur de Grobbendoncq , eurent ridée d'adopter une livrée commune. Le sort devait désigner celui qui iiîi!i*[U(?rait la livrée; il tomba sur le comte d'E^mont. Ce seigneur lit faire un habit de couleur sombre et tout uui, relevé par des capuchons el une marotte lirodée sur la manche. On ne pouvait nier l'allusion dirigée contre le cardinal. Aussi le comte d'Egmont, loi-s de son voyage en Espagne en 4865, (léclara-t-il avec franchise au roi que la noblesse, sans cesse harcelée par le cardinal de Granvelle , avait adopté cotte livrée comme un acte de représailles. Une démonstration aussi directe devait porter au comble l'irritation du cardinal; il la signala au roi en ces termes : « C'est une bien mauvaise affaire « que ce!h^ de la liviee adoptée par ces seigneurs et leurs « adli»Tt'iits, non pas précisément à cause de rinvenlion des « marottes et des chaperons, qui est la moindre des choses, « mais parce que de tels signes extérieurs annoncent une « sanction donnée à la liguo, rhose que ne doit souffrir à « aucun titre tout prinnc quelque peu jaloux de sou autotc rité (2). » Et qui en était plus jaloux que Plii!ip|ie ÎT '
Les seigneurs ligués, après avoir niïiché si malignement leur hostilité contre Granvelle, voulaient prendre une autre résolution également très grave. Ils sf ocraient retirés chez eux, si le comte d'F^'mont ne les en eût dissuadés. Egmont se montrait cependant ivès aûecté de ce que, ayant écrit au roi, dès avant
(1) Cnnefipnndnnce de Philippe If, 1. 1", p. 876, iâ) Papiers d'Élat, t. Vil, p. 493,
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le départ d'Annenteros^ qa*il s'empresserait de se rendre auprès de lui, pourvu que ce ne fût pas pour Fentretenir du cardinal de Granvelle» pas un jnot de réponse ne lui était encore par^ venu. « II importe pourtant au plus baut point pour le ser* « vice de Y. H., disait la régente à Philippe II, de donner «c satisilaction à ce seigneur, afin de le tenir bien disposé ; et, «t comme je l'ai- toujours trouvé plein d'empressement et de « zèle pour tout ce qui touche le service de V. M. et l'avantage ce du pays, je supplie V. M. de faire au comte d'Egmont une « réponse afTectueuse, afin qu'il ne desespère pas de sa bonté. « Je n'ai cessé, en attendant, cl je ne cesse de l'assurer que a V. M. lui écrira par Je retour d'Armenteros (1). »
Les amis du coialc d'Egmont liiiiiciu par perdre paiicnce et se retirèrent de la cour. Ils étaient désespérés de ce que le roi ne leur répondit pas et ne tenaient pas plus de compte d'eux, comme ils disaient, que s'ils étaient de paille, après tant de services (ju'ils avaient rendus. Ëgmont resta à Bruxelles, mais sans cesser son opposition contre le puissant cardinal. Tandis qu'il était seul à Bruxelles, il eut un nouvel entretien avec la réjrente. Il lui dit, avec animation, que lui et ses amis étaient inibnnés qu'on parlait d'eux auprès du roi d'une manière fort étrange; qu'on avait fait entendre au souverain que, s'il venait aux Pays-Bas avec une armée, il n'y serait pas reçu; que, d'autre part, le vice-roi de Naples avait avancé, dans une certaine réunion, qu'ils couraient à leur pvvle. Ils ne croyaient pas devoir se justifier auprès du roi, attendu qu'ils se scntaiont forts de leurs bonnes intentions et de leur fidélité; mais Us craignaient pourtant que la calomnie ne finit par laire impression sur l'esprit de Philippe II. La duchesse s'efforça de le désabuser et de l'assurer que le roi avait toute confiance dans les seigneurs et plus particulièrement en lui. Ëgmont se mit alorS|à déplorer la situation dans laquelle se trouvait le pays, exprimant la crainte que quelque tumulte n'y survînt; il dit qu'en ce cas on n'obéirait pas aux ordres que la ducbesse dour
(1) La duchesse de Parme au roi» 9 Janvier ISU. ComaïKmAiiiee 4e PW- 1^ II, i. 1*', p. m et suiv.
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omit, tm (|iHi* 1» eâfdlttBl aMisteieil tu oonieil d^iM. n dMan eifti qoU voulait altor à fétrao^r, Jufqtfàee qm le roi eâA p»iE les Boesura lëolaiiiëflB pir TéHt des. alRiires. ïm r^pBDl», en' lui idpoiidBnt mr ees dilBArents. poinu, le piis smlMld» ne pst retandooiier dans «a tenpe où son oùtmm iui^Utit si néeessalro (i).
€mteHe ftil' tpxçpé de rifritition cfoiesante do eomte ngmokt fteodant oompc» au rd de la eoène si aoiaëe qui mtH eo lieu a?ee 1* n^ieate, il dnût l*opinion qu*il serait prudent que PlUUppe éerivtt on fit écrire au eomte. U croiait que, en dëtaeliaat un anneau al iMriiioipel de la ligue, tous les «utm seigneurs se rangeraiefit sons le bon plaisir du monarque. « Depttie pinceurs jours, ifjoutait Granvelle, je vois croître le « nwsentlnieDt de ee seigneur; il est exoUé tantôt par Renard a )Qi4néme, qui le visite depuis deux mois avee une grande <v assiduité, tantôt par les aAdés de. oet homme, qni les itft « perler eomme si tout ce qu'ils disent venait d'eux-mêmes» « pavée qoe dea paroles so résumant de la même manière et <» arriirdes de divers eêtés agissent sfiree beauooup plus de « fbroe. Se viens doiio lépéter eneore qnll seteit lnen;d*agir « ifree M. dlgnont d'une manière diflërente qu'avec les antses « selgneniB, le traltaint arec un empressement aUfactueuB, « attendu que, selon que je l'ai toujours éorit, je lui crois do <c bonnes imsiitions et «a omur dMt; mais il est égalé par « os«sq«iireniottreiH(9). »
La défection du comte d'Egmont étaitdonc ardemment désiiés et pooiuuivie par Oranvelle. Déabonoror le vainqueur de <sra«^ vilinseiui semblait le UM^n le plus sûr de conserver snlnute position dans les Pays-Bas. Il ne craignait donc plus d'attesiar ^ droiture wpths. avoir, pendant piuaieure années, trai^iilé âans relâche, par des insinuations perfides ou des imputations odieuses, à le perdre dans Tesprit de Philippe IL Ces calomr
(1) La duchesse de Panne au roi, il janvier 1564. Correspondance de Philippe II, t. p. §83.
{t) Le cardinal de Granvetle au roi , il janvier 1S64. Papiers d Ètai, t. Yll. p. SIS.
tàm^emdéÊùiàMaoê^ «ai» Mse dirigées oMUre leMM MifÊÊÊini et #6S amis» mi«ic Uàt sur t'MpriloaitavMx te Mi iiM hipmûim ÉMAieable.
Bn apprettant la fënotoi projetée nfndka^n, PtûlipiMiae ' plaigaH aaaèrwieat au dne tfAlbe que « llaipQémetdes troia ou quatre, » qu'il comirfaaait, « ne fit que s'âcen^tre, » Il lui semblait que, dans I*état oh étaient les choses, il convenait de faire sortir le cardinal des Pays-Bas pour quelques mois, en prenant pour prétexte une mission dont Granvelle serait chargé près de 1 empereur, et, après raccomplissemenl de laquelle, il irait en Bourgogne voir sa mère. ï>"un nuire côté, il trouviiil des inconvénients dans la venue du conite d'Egmont. « Quant au a voyage du conue d'Egmont, disait-il, j'ai réfléchi qu'après le <^ roiard que j'avais mis à lui répondre, sa venuu n'atteindrait « plus le but proposé; en effet, il ne pourrait être de retour en « Flandre avant le printemps, et ce (ju'ii y a de plus fâcheux « encore, c'est que, veiLint ici, même encore cet hiver, lui « qui est le mieux intentionné do tous, les autres, dont le « dévouement n'est pns semblable, demeureraient eiitn rement « libres de faire ce ijui leur plairait sans qu'il y pùL porter « remède ni les conlenlr d'ici, oii il serait, et que, revenu chez « lui, il trouverait les choses perdues sans ressonrre ou dans « un tel désordre qu'il serait hors d^état d'y renieJn i-, iiuil^Té « toute sa bonne volonté. » Mais, avant de prendre une résolution, le roi (lésirait coiwaUre l'avis de sou redoutable oooûdent {i).
La violence et la duplicité du duc d'Âibe dépassèrent encore rirrttation et l'hypocrisie du roi* Il ne doutait pas, disait-il, que « rinsolence » des trois seigneurs (le comte d'Egmont, le prince d*Oran^ et le comte de Homes) n'augmentât chaque jour; il état coofaiaeu auaai que le cardinal serait leur prs* mière victime, parée que le principe ordinaire de tecit soulèveneat eontre les aouveiaina était de a'attaqner à quelqu'un de leurs ministres, n ne pouvait se persuader, malgré cela» <|ue le
(1) Le roi au diioa.*Âlbe, dé Moncoo, 14 déoembro 15tt3. CorrmfÊtiiùKm
4t miné il, t , 1% p. m ei Pt^tm iÉm, t. vu. aia ei mtw.
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rappel du cardinal convint an aervice du roi. Si Philippe cépeiH dant jugeait à propos de prendre ce parti, il croyait qu^alors le cardinal, sans en demander la, permission ni au roi ni à la
régente, devrail se rendre en Bourgogne et de là écrire à tous deux qu'il avait quitté les Pays-Bas, parce qu'il n'y était plus en sûreté. Quant la venue du comte d'Egmont, le duc persistait à croire qu'elle serait opportune. « V. M. craint, disait-il, que, « si le comte vient en Espagne, les autres seigneurs ne perdent « toute retenue; pour moi, je ne |h iis(^ pas que sn pt usenca « dans les Pays-Bas remédie h la moindre des choses, et qu'il « puisse résulter grand bcnéiice pour la cause de V. M. <]e ce « qu'il a des intentions plus droites que les autres, du moins « jusqu'à ce qu'on l'ait gagné un peu plus que jusqu'à ce jour, « et Tarrivée de ce seigneur me semble encore le moyen con- « venable pour atteindre ce but. Il laissera derrière lui un> « grand nombre d*amis et de serviteurs chargés de l'épaulep « vigoureusement et de maintenir son crédit au point où il « Vaura laissé en partant (1). »
Philippe II ne prit point le parti extrême, mais franc et net, que lui conseillait le due d*Albe. II fit préparer deux dépêches destinées au comte d'E^ont. Par la première, datée du SI janvier, le roi lui mandait que, quoiqu'il fût bien Joyeux de le voir, pour conférer avec lui sur les affiiires de son service aux Pays^ Bas, le concours si nécessaire qu*il prêtait & la duchesse de Parme l'obligeait à se priver de sa présence. Dans la seconde lettre, qui portait la date du lendemain, Philippe disait au comte que son offlre de venir k la cour lui avait été très agréable, et il le priait d'entreprendre ce voyage le plus tôt possible (2).
Armenteros, l onvovt^ par Philippe le 23 janvier, était porteur de ces deux lettres diiTérentes. Le roi mandiut à ?a sœur que la venue du comte d Egmont en Espagne était un point très délicat et, par ce motif, U avait écrit deux lettres de sa main,
fl) Le duc (l'Âlbc au roi, nuc.''ca, '32 décembre 1563. Cdrr«qNHMiaiMe dt'
Philippe II, t. 1", p. «78 Papins d'État, t. VU, p. 275. (2) Correspondance de PhiUppe 77, 1. 1*', p. 884 et
...... ^le
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fane pour que ce seigneur vtat, Tautre pour qu'il restât aux Paya-Bas. La régente, après avoir pesé les raisons que le roi mettait sous ses yeux, devait délivrer au comte celle des deux lettres qu'elle jugerait à propos. Philippe recommandait à sa sœur de faire exécuter les édits qui punissaient les hérétiques et de s'opposer de tout son pouvoir à la convocation des États- Généraux, il disait aussi que la dernière lettre qu'il avait reçue des trois seigneurs lui avait beaucoup déplu ainsi que la publication faite par eux du mémorial qu'ils avaient remis à la duchesse. Il avait ordonné de leur répondre qu'il avait vu leur lettre; qu'il s'était fort émerveillé de ce qu'ils eussent cessé d'assister au conseil; qu'ils devaient y retourner et montrer par \h qu iib oictlaient son service et le bien du pays avant toute considération particulière: et, en ce qui touchait le cardinal de Granvelle, que, puisqu'ils lelusaient de spécifier les griefs qu'ils avaient contre lui, il voulait encore y penser (1).
Philippe avait cependant décidé l'éloignement du cardinal, mais d'une manière cauteleuse, ne voulant même pas avoir l'apparence de céder h des vassaux, qu'il se proposait bien de châtier un jour. Il avait donc écrit secrètement à Granvelle une lettre de sa main, datée de Monçon, le 22 janvier, comme les autres dépêches dont Armenteros était porteur. Le roi disait à son ministre qu'il ferait bien de quitter les Pays-Bas pour quelques jours et d'aller voir sa mère , avec la permission de la duchesse de Parme. De cette manière, l'autorité du souverain et la réputation du cardinal seraient sauves (2). Dans une autre dépêche, le roi mandait à Granvelle qu'il avait chargé Armenteros de sa réponse à la lettre des trois seigneurs, bien qu'il eût songé d'abord à n'en faire aucune, parce que cette lettre lui avait semblé rédigée dans un style inconvenant, et surtout parce que les auteurs en avaient répandu des copies. Il lui mandait en outre que, suivant son conseil, il avait chargé le catUadar Gastellanos, Espagnol qui exerçait beaucoup d*in*
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iluejiu.' ^ur le comte d'Egmont, d*agir uui>rèj» ce seiga^ear pour travailler à le délaclier de la ligue (1).
Par prudence uéanuioins et pour ne pas exaspérer les seigneurs ligués, Philippe expédia d'abord Àriiienteros, avec la lettre secrète destinée à Granvelle, et retint quelques jours êiicoio l( cf-unur qui devait porter la dure l'épouse k iai requête du comte il Ki^mont et de ses amis.
Pendant que le secrétaire de la duchesse de l'arme traversait la France, l'exaspération contre le cardinal fie Granvelle était au comble à Bruxelles. J)aiis une lettre au colonel Lazai'c do Schwendi, pensionnaire de Philippe II en Allemagne, le comte d*£gmont Û^ifisait les menaoDges et les calomnies dont usaient le cardinal et ses amis, en essayant d'âccrdditer le bruit que tout ce qui se faisait tendait à rébellion st à ûbangement de f^ligion* « C'était, disait-il, une des plus grandes iiifaniiss du monde. » 11 i^ulait qu'il était d'ailleurs uni plus que jamais avec le prince d'Orange et le comte de Homes. Schweadi, SMien compagnon d*armss ds comte d'Egmont et très lié anssi aiBQ le. prines d*()range« transayi an roi, à qui elle était sona doute destinée» i'siMdogie de bt eondnlte des deox seignenra
Le prince d'Orange alla pins loin que te comte d*£gou»it« Devant les émtsde À*stiant aasemUésen Ismaiaon de viltode BciuBBlles, U dépdgoH le oaidinal de Granvelle eoiime m homme violent et eootrtîro à leurs privilèges; il igonle» par manièie de nUieriei, qve bienlAt les affiôres poumieiit le tei^ miner an moyen des eipddiBats dn cardinal, pmaqidL avait qtfen Un conpint la tèle tout serait fini (3).
(1^ Correspondance de Philippe II, \. I", p. 286.
(2) Lazarus de Schvveiuli au roi, BurcVlioim , 50 février 1561. Correspondance de Philippe II, t. 1", p. 298. — Le 7 septembre précédent, Schwendl, éoiivaak au prince d'Orange, louait la modération des seigneurs des rays* B«i:< Jeisis Usa sHs, disaiUl, «saiiA Venlssda tas vsuf aaMiet c aelgnoan pcooédat en m alftlret dlMrèleaiBDt et avee modestie, ayant « ioajoors pour recommandé le debvoir envers le Prince et la patrie et ne « donnant lieu aux passions parttculU'res plus avant (itie la raison veull « et la conservation de vostre boiuic réputation...» Archives de la maiiot^ d Orange-Nassau, V* série, Supplém., p. lâ.
(3) Un membre des États, qui était présent, avait rapperté cm partlwda
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On commençait aussi à porter dans Bn^les la livrée q«e
les seigneurs avaient adoplëe. Les manifestations nationales
preiiaieriL même un caractère plus pave. On imprimait clandestinement la Joyeme Entrée de BraiiauL, cl on apiielait ccLLô charte conslilulioiinollo le contrat du pays avec le prince. Le dernier article sm icmi doiuiaii lieu aux coiuinenlaires les plus hardis : on soutenait, selon les termes et l'esprit de la constitution jurée par Philippe II, que le pays pourrait se soustraire à ison obéissance si le prince n'observait peint les « oepitula* tiens (1). »
An retour d'Armenteros, vers la Ûn du mois de lévrier, la régente consulta GrasveUeet Viglius pour savoir laquelle ijhea -dm teltcee, destinées au comte d'Ëgmont, elle devait remettra à œ seigneur. Le cardinal aurait voulu <|Qe le comte dïgmoni 98 rendit à Madrid ; la régeute adopta Tavis contraire de Yiglius, parce cpi'ieUe était certaine, disait-elle, qu'elle troine* nit dm» le emlà d'Egment plus dteistanee que dsos le» «très aeigiiouis* BUe s^étaAt auesî aperçue que ceux qoà ullilent en Espagne, eu revenaient plus mal disposés quIluueFétilenl aiqNumoit; et nétimeiiis, qoutai^elle, aumm des seigneurs des Pays -Bau ae pouvait éleisr ses prétentions aussi haut que Is comte d'Egmont, s'il eidrepienaH ce voyage. EUe remit doue au omise lu lettre par laquelle le roi le priait graôeusemat de ue point enMprendre le voyage d'Espagne. Egaiont se montra satisfait pour ce qui le concernîiit ; mais , au sujet des affaires en ^^énéral, il ne maniieitail iiucuuemeiU le dessein de se séparer de sus amis (2)^
Tout en espérant néanmoins un heureux résultat des démarches que le roi avait fait tenter auprès du comte, GranveUe
prince à GranveHo. Cphii'Ci nia ënergiquemcnl los propos qri l u Claient nUriJiués. (Le cardinal de Granvelle à Gonçalo Psrez, ^ février i^^i. Car- Ti^pondanct de Philippe II, 1. 1*', p. 991 .)
(1) BUlMré êa mua de h éfmnm, rMlet H aUêFaii(m$ én Aiyv-B»» pammlrt Benon Mnse» cketalffr, letguevr ét RoyoUM, pfMdBnt ^'Artois, MS. 1" partie, chap. Il (ad ann. 1564).
(^) La duchesse de hirsie se rat, 17 féinrter vm.CmêÊijfmdBimMPkt- Uppe U, 1. 1", p. m.
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croyait que cet espoir ne serait que précaire tant qu'il verrait
la familiarité qui régnait entre Renard, et la maison d'Egmont. Il signalait aussi comme dangereuse l'inlimité qui existait entre Castellanos et Renui 1 , lesquels ne se quittaient presque pas. Il recommandait de iiuaveau d'éloigner Renard, de l'envoyer en Bourgognej ou en Espagne. Knfin, il voulait que chacun s'occupât de calmer le comte d'Egmont etses amis. « Ne devraient-ils « pas reconnaître, disait-il avec on mélange d'hypocrisie et « d'arrogance, qu'il serait infiniment plus profitable pour eux (c de se soumettre h V. M., leur seigneur et roi , et de se con- « former à sa volonté, que de se laisser aveugler par ceux « qui cherchent leur faire voir la liberté \h où il n'y a réel- « lement qu'un dur esclavage? Aussi, tandis qu'ils croient traa vailler h leur indépendance, ils se soumettent en réalité à « une foule d'hommes vils et méprisables, et à ce méchant « animal nommé le peuple, qui pourra bien les payer quelque tt jour de sa monnaie ordinaire, c'est à dire les entraîner dans « nne mine complète, tout en compromettant gravement la « cause du souverain (1). »
Philippe dissimulait Répondant à la lettre de la régente dir S janvier, il se réjouissait, disait-il, d'apprendre le zèle que le comte d*Egmont montrait pour son service et pour le bien du pays; la duchesse devait le remercier de sa part. Elle avait bien Mi de dissuader le comte de quitter Bruxelles, comme en annonçait l'intention. CTest bien à tort, disait-il aussi, que les trois seigneurs croient qu'on lui foit de mauvais rapportssur leur compte; la régente peut leur certifier que cela n'est paset qu'il n'a d'eux d'autre opinion que celle qu'on doit avoir de très bons vassaux et serviteurs (2).
Que l'on compare ces paroles affectueuses aux menaces contenues dans la correspondance du roi avec le duc d'Albe, et l'on pourra apprécier les moyens dont Philippe usait pour
(11 I r cardinal de GranToHe an roi, 95 février 1864. Bapkn d^Ètat, t. VU,
p. 367 et siiiv.
(2) Le roi à la duclicsse de Parme, Barcelone, 19 février 1561. Correipon' dance de Philippe II, t. i", p. 287.
CHAPITRE V
«ntraÎDer dans un terrible guet-apens le comte d'Egmont et ses amis. Mais ceux-ci, sans être pleinement rassurés, n*entrevoyaientpas encore l'abîme. Ils continuaient de lutter contrôle €ardinal de Granvelle, n'aspirant qu'à le supplanter et \\ prendre la direction des affaires. Le comte d'Egmont et le prince d'Orange étaient seuls h Bruxelles lorsque, le 1" mars, leur courrier apporta la courte et sèche réponse du roi à leur dernière requête. Ils eu montrèrent un vif mécontentement et refusèrent, maîf^ré les instances de la régente, de rentrer au •conseil d'Etat. Marguerite, fatiguée aussi de subir l'autorité du Cardin ni et crni^uaut de pousser les seigneurs à bout, engagea Granvelle à publier son départ. Le cardinal, qui était d'opinion qu'il aurait fallu laisser le prince d'Orange et le comte d'Egmont ronger encore leur frein, dut se conformer aux instructions de Philippe IL II demanda ostensiblement à la régente un congé ■de trois mois. '
Thomas de Ghantouay, frère du cardinal de Granvdle et ancien ambassadeur du roi catholique en France, se troavait alors h Bruxelles et entretenait les meilleurs rapports avec les seigneurs. Il alla visiter le comte d'Egmont et le prince d'Orange; ceux-ci le reçurent avec beaucoup d'amitié, mais ne 4îrenl pas un mot du cardinal. Granvelle, cependant, manifestait rintentîon de prendre congé de ses illustres adversaires ;
frère l'en dissuada de peur que cet acte de courtoisie ne lût mal accueilli et que le cardinal ne s'exposât à devenir la risée des nobles et de leurs gens (1).
Le 13 mars, le cardinal de Granvelle sortit de Bruxelles. Aussitôt Mai^uerite requit le comte d'Egmont et le prince 4'OraDge de revenir au conseil d'État. Ils résolurent de consulter préalablement leurs amis, qui, apprenant le départ de Granvelle, étaient accourus à Bruxelles. Le comte d'Egmont eut aussi un entretien avec Viglius. Il lui demanda si le cardinal reviendrait. Yîglius répondit qu'il le pensait, puisque Granvelle avait dans les Pays-Bas ses principales dignités. Egmout
(1) Th. de Chanlonay au cardinal de (irauvelle, Vienne, 19 août 1565. fif/Um^Èm^ t. IX, p. 471.
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lépliqua que, «i otia était, il n'antendaît plas mfr nu tniiiftiitT ^ « Hais, objecta Yiglius, vous n'avez jamais teçia ati tMp UMr « ds Sa âeigiiearie. Latasons oela, répliqaa le e<Miite, je von- « dfaîa qu6 te cardinal M pape : mais il ae oonvîeot pas ici ; « 1)1, 'S'il d<rit wreirir» je soitirai plutôt moi-même du pays (1). 9> — Le comte de Homes, encore absent, avait envoyé son avis au baron de Montijîny. Il fut décide que les soigneurs qui s'étaient cluignis du conseil d'État y rentreraient, mais :S04ts certaines réserves.
Le comte d*Egmont et le prince d'Orange y reparurent le 18 mars et déclarèrent h la rëp^ente que, si le cardiiKil revenait, ils eu sortiraieiU de iiouveau et incontinent (5). ELimoiU ajouta que, si le cardinal revenait, il perdrait indubitablement la vie et déterminerait le soulèvement des Pays-Has i:'). Le comte de Horncs, à son retour à Bruxelles, suivit l'exemple de ses deux amis. Malgré le départ de Granvelle, ils étaient encore plus animés contre lui et plus étroitement alliés. Ils ne cachaient point d'ailleurs leur résolution de s'absenter de nouveau du conseil si réioignement du cardinal n'était point définitif (4). Ils avaient anssi refusé à la régente d'abandonner la livrée qu'ils avaient adoplée; mais, pour Ini être cependant agréatAes, flft consentirent à la modifier, en sobstitaaat un iliiaceaa de fièches à la marotte. Le comte de Hornee et son frère ftirent les premiers qui efiSsctuèrent ce changement. Le fiadseeau de flèehes était les insignes dn roi; mais c'était en même temps un noble emblème de la ligue des grands (B).
(1) Papicn d'ÉUit, t. VII, p. m.
[i) le prinro (rorange au landgrave Guillaume de Hesse. ArdUoes de la maison d'Orange-^assau, i" série, t. I", p. Î26. ^3) Corre&pmdance de Philippe U, 1. 1", p. Î94.
(4) Papieit 4fÉtat, t. VU, p. 481 et US.
(5) Jbid,, t. VII, p. 134. ~ JMnotiv» ib Vi^, poMIés par JL Wasten, p. 6S. — « Les grands, dit un autre écrivain du xvi* siècle, portaient
pour leur devise des fleschcs en nombre troussées, telles que Massinlssa,
roi de Numidic, représenta à ses enfants on mourant : pour onsoi^ner qu'es tans ensemble d'accord et bien unis, ils ne se pum roicut rompre; mais que séparés par discorde, seul à seul, ils se romproieni aisément. »
CHAPITRE V. — tm^mé^ m
n fallait répondre h la dernière lettre de Philippe lî. C'est ce que le prince d'Orange et ses deux collègues firent, le fî mars, en prolestant de leur dévoti ornent et en priant le monarque do former Toreille à des informations calomnieuses. En outre, le comte d'Ef^rmont adressa au roi une lettre particulière pour le remercier de la faveur qu'il lui avnit faife en lui écrivant de sa main. 11 lui annonçait qu'il ëtait rentré au conseil, ainsi que le prince d'Orange et le comte de Hornes, et que l'absence du cardinal de Granvelle ne retarderait en rien lesaflfeires (1).
Philippe répondit de Valence, le 23 avril, au comte d'Egmont quMl avait reçn, avec un grand contentement, sa lettre du S6 mars. Elle confirmait, disait-il, ce quMi a^it toujours eonnu de son affection à son service et au bien commun de ses États. Quoi qu'il désirât lieaneoup de le voir, il se r^ooissait qu'il restât auprès de sa sœur, à laquelle son assistance était si nécessaire : il le priait de la seconder et de ne point douter de la grande confiance qu'il avait en lui (2). Le roi écrivit le même jour au comte de Hornes. et il n'est besoin, lui disait*il en « substance, de tous témoigner par lettres le plaisir que « j'éprouve du bm devoir que les seigneurs qui sont près de la «e duchesse de Parme, ma sœur, font journellement au fait de « la reHsim, puisque, lorsque vous éttess ici, je vous Tai tant « recommandé. Cependant ma sœur m*ayant à diverses reprises « informé de la bonne assistance qu'elle recevait des seigneurs» « et de vous, entre autres, j*ai bien voulu vous en remercier et « vous requérir, comme je vous requiers, de continuer, selon « votre affection bien connue à l'honneur de Dieu, salut des (c âmes et à mon service (3). »
Philippe II apprit avec satisfiiction que les dernières lettres qu'il avait écrites aux seigneurs concernant la religion, avaient produit un bon effet, et qu'ils s'occupaient maintenant avec zèle de ce point et d'autres affaires qui regardaient son service. Il
( 1 ) Correfpondance de PhUippe ÏI, 1. 1", p. 293.
(2) Jbid., 1. 1'', p. 300.
(d) Itecwil des lettres originales écrites à P/i. de MoMmrencyt comte de Homes (Archives de l État), fol. 32.
chargea la régente de les tcaiercier de sa part. Il se félicitait beaucoup de la conduite ([ue tenait le comte d'Egmont. « Il peut, (tis;ii[-il, ( Ire certain de ma bonne volonté envers lui. » La duchcbsc de i^arme se conforma aux intentions de Philippe II, en assurant le comte d'Egmont de rafifeotion du monarque et de la confiance qu'il plaçait en lui.
Quoique son caractère ouvert et généreux fût étranger h la méfiance, Egmont ne se montrait nullement persuadé que la lutte qu'il avait souteaue contre le cardinal de Granvelle n'eût pas laissé des traces dans la mémoire du roi catholique. 11 voyait surtout uae marque évidente de la défaveur du roi daos l'insuccès de ses recommandations au sujet du gouvernement de Hesdia. Il ne pouvait oublier l'humiliation qu'il avait dû subir en cette circonstance. Toutes les protestations de la duchesse de Parme venaient se heurter contre ce f&cheux souvenir.
GHAPIÏiiE VI
(IfiSI-tBCS)
Condtîifp In comte d'Egmonl apros le ilépartducardinaldcGranTelle.— Liaison des s>'i;:n»»ur* avec Sinoo Reojurd. — Conversation du comte d'Egmont aTec Uoppenu. — Granvellfl entretient aTee lu nrf 6ta?ce sos pariisaoi ooe importante eorrMpondaneeralatÎTeaux Pays-Bas.
— Détails sar la cour de la dacbe&se du Parme. — Le comte d'Egmont blâme une déroonstration faite à Laxemboarg. — Los cariiivalistes essayent vainement de dn.'iuntr le comte d'Egmont et le prinra d'Orange. — l'hilippe II ordoone à i>imoo Renard do se rendre en Ëspafotu — Le emnte d'Egmont et mi allié» venlent éttlilir H mprénttie eUtaUTe dn conseil d'État. — Guillaume Portcssain, cliapflain liu rnnnte d'Egmont. — Le curé de Weert. — Dispotîtiontà la tolérance. — Le comte d'Egmont désigné par ses coUègOM dn conseil d'État à reBH de ee rendre en Espagne pour représenter an roi iea néeenitéi des diz-eeiit proTlneM.
— Philippe II mécontent de cette résolution. — Le comte d'Epinoiii à Cambrai. — Déclaration signée par Antoine de Lalaing et six autres nobles pour garantir la personne dn comte d'Egmont. — Dénonciations incessantin da cardinal de Gran velle. — Conduite de Pbilippe 11 Ml iqilweUBt le déptrt da oonle d'Bgnoot.
Depuis réioipjnement du cardinal de Graiivelle, le comte d'Egmont et ses alUës assistaient à toutes les séances du conseil d'État ; ils venaient en outre presque tous les matins faire leur cour à la duchesse de Parme et Tentretenir des affaires (1). Réalisant leur nouveau symijole, ce trousseau de flèches qu*ils avaient adopte comme le signe de la ligue, les adversaires dt' Granvelle se tenaient étroitement unis et faisaient peu de repas les uns sans les autres.
Presque tous les soirs aussi, ils avaient des conférences avec Simon Renard, très recherché surtout par le comte d'Egmont et par le comte de Homes. Quand Renard ne pouvait se rendre
(t) VigUns au «ardlnal de Chnmlle» 1* mai issi. fafmn Him, i. VU,
98 LB OOm D*IGM01IT BT LB COMTB OB HOIUIBS.
à ces conférences, il se foisait suppléer par Guillaume Portessain, le prêcheur ou chapelain du comte d'Egmont. Ce seigneur, qui avait alors le premier rôle, n'était jamais laissé seul. Pendant la semaine sainte, Montigny voulut même l'accompagner au prieuré de Rouge- Gloitre, afin, disaient leurs antagonistes, de ranimer davantage et de Tencoiirager à tenir bon. Quelquefois le comte d'Egmont, excité par les tracasseries que lai suscitaient les carditialistes, cédait à la fougue de son caractère. Un jour, en sortant de table, il eut un entretien de plus de deux heures avec Joachna Uopperus, le compatriote, le neveu, le protégé et le liimilier de Viglius. Il iinit même par dire que ce n'était point au ( iniinal de Granvelle qu'on en voulait, mais au roi, qui adminisUaii uès mal la chose publique, sans excepter la religion. î.os cardinalistes reprochaient encore au comte d*Egmoiil de rechercher la faveur de la bourgeoisie de Bruxelles, de se mêler aux fêtes des métiers, de tirer l'oiseau avec eux et de trouver des paroles ailectueuses pour les assistants. Fnfui, le comte d Egmont et le prince d'Orange étaient dénoncés h Granvelle pour avoir « mangé duir » les samedis du carême (1).
Quoiqu'il se fût retiré en Franche-Comté, le cardinal de Granvelle continuait d'exercer une grande influence dans les Pays- Bas. Il ne cessait de correspondre avec ses amis, pour les encourager, et avec le roi, pour l'exliorter à ne point abandonner sa politique. Il persistait à détourner Philippe II delà eoavooation des Êlats-Généraux et laissait {daner des accusations lionteuaes sur les priumpaux seigneurs. « Si Y. H., disait-il, se « trouvait en ce moment dans les Pa|8-fias, elle verrait jusqu'à « l'évidence de quelle manière en procède et comment on s'attt tache, par rinitérèt, ma que Ton veut avoir à sa dévotion « pour maintenir son crédit auprès des étala. Or, leadits inté- «c ressésretlenoeiitâdroîteBMgatte deiiiein ptt^ «c mains, gagnant par ee moyen chaque année des sonuMS
il) Ces détails sont extraits des informations données au cardinal de Sfanvellt» «n avril et «a mai ISSi, pir IMUon, tm vieaire-gMml, et têt le secrétaire Bave. J>topMri ^ém, U Vil, p. 614, m, m, etc<
CHAPITRE VI. — 1564-156Ô
« considérables à Anvers, et, en retardant les payements, expo- « sent les provinces à un péril réel (i). »
La corruption, qui iéguait à la cour ei dans les conseils, était malheureusement incontestable. Mais cette coiiupLion était bien antérieure au dépai L de Gianvelle. Les seigneurs, désireux de conbciver la faveur de la régente, eurent cependani un grand tort : ils fermèrent les yeux sur le triitic des eiuplois, qui se faisait publiquement par Armenteros, pour son profit et celui delà régente. Tomas Armenteros, originaire du duché de Parme, éiait entré au service de Charles-Quint en 15ft>. Après avoir été secrétaire du nonce à Bruxelles, il fut appelé à remplir des fonctions semblables auprès de la régente. Ge vieux scribe, plus ruse (}ue méchant, acquit un grand ascendant sur l'esprit de la ductiessc et il abusa de son inlluence pour satisfaire son avarice. Ni !e comte d*Egmont, ni le comte de Hornes, ni le prince d Orange, malgré les insinuations malveillantes du cardinal de Granvelle, ne furent accusés de participer aux tripotages tolérés par la sœur de Philippe IL C'était en vue de faire triompher leur politique qu'ils cherdiaient à s'assurer l'appui de la régente des Pays-Bas; c'était pour combattre les cardim' HUes, les amis de Granvelle, que le peuple appelait énergique ment les familiers de l'Inquisition,
Viglius, à la fois président du conseil d'État et du conseil privé, et le baron de Berlaymont, président du ccmseil des finances, restaient fidèles à Pancîen ministre et refusaient de plier devant les seigneurs ligués. Ceux-ci s'étaient plaints d'être traités en faquins, lorsque Granvelle se trouvait dans les Pays- Bas : on ne leur communiquait, disaient-ils, que des affiiires Insigmfiantes, on foisait l'important avec la régente, on disposait sans eux des abbayes et des aiAtires de leurs gouvernements. Le comte d'Egmont sgoutait que le cardinal n'aimait point la noblesse, qu*il hantait plutôt « basses gens, » qu'il des- Senmit les seigneurs près du roi et qu'il cherchait à les éloigner du conseil d'État, lorsqu'on y traitait des affaires de gr&ce ètde
(1) Le cardiiiui Uc uiuiivelle au roi, de Besançon, 18 avrU iub4. i'apiers d'Ain, t. VU, p. 48S.
jastice, parce que, >e\oi\ lui, ils étaient tellement eiidettés que Ton ne pouvait avoir confiance en eux (1). Tout était bien changé depuis le départ de Granvelle. La régente s'efforçait, par tous les moyens, de complaire aux seigneurs; elle les avait journellement à sa table; elle les consultait; elle leur donnait enfin toutes les marques de la plus haute favenr. £Ue permeltaii même que le comte 4'£gmont vînt à la cour portant sur aon liablt de camelot et sur son bonnet les flèches de la ligue; elle a?ail avec lui de longs et fréquents entretiens; elle le meviit même à toute heure. De leur cdté« le comte d'Sgmont efc le prince d'Orange donnaient audience aux députés des villes qui venaient solliciter à la cour. Ils avaient toutes les apparences d*un grand pouvoir (2). Mais cette autorité venait échouer contre les obstacles que lut suscitaient Viglius et Berlaymont Bioi qu'Us connussent enfin, par les ooofidenees d'Armenteros et de la régente, la vérité sur le voyage ^ soudainement entrepris par leur antagoniste, les seigneurs ligués se méfiaient de cette absence mystérieuse et s'alarmaient des nouvelles propagties pur le cardinal. Celui-ci avait lui-même annoncé qu'il serait de retour dans les Pays-Bas au mois de
juin ii)t>i
Une nouvelle mamlestation eui alors lieu contre Granvelle. Quelques-uns des principaux seigneurs, le prince d'Onni^!:e, le comte de Homes , le baron de Montigny et le comte de Hoo-straeten, .s*ét:neiit rendus h Luxembourg, pour assister au baptême de l'enfant issu du mariage du comte de Mnnsfeldt avec Marie de Montmorency. Dans une espèce de tournoi, on fit poui^suivre le simulacre d'un cardinal par deux diables portant des queues de renard ; le cardinal fut ensuite mis en pièces. Mais, en apprenant cette mascarade, le comte d*Egmont s*écria, avec colère et dégoût : « Â quoi sert cela (4)t »
11) Papiers d'ÉUU, etc., l. VIII, p. 270.
{f) Ibid., etc.» t. VIU, p. 117. — Archives de la nutitan «TOrwifV^AMM,
(3) Pajiiers d'État, t. VII, p. 506.
(4) C'est ce que le comte de Uorncs rapporta à Morillon el celui-ci à GnnvelIe,leS0JiiiBl8SI.I>iyMr«ir£((U,etc.,t. vlll.p.Si.
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Les fimUènnasuiticanUaaUstes earent une très grande vogue. On avait vu plua d*ijne fois Bréderode affkiblé d'un manteau de onrdinal ou d'une rote de cordelier. Il était tonjours secondé par son- cousin Guillaume de la Marck, seigneur de JAiBief . Celtti«ei portait ordinairement une queue de renard à son otupeau, en guise de panache, et ses serviteurs fidsaient de même. Quant aux seigneurs ligués « ils ne s'étaient pas bornés k faire broder les trousses de flèches sur les manteaux de leurs serviteurs, ils avaient encore voulu que les hommes d*armes et les archers des compagnies d'ordonnances plaeées sous leur comn^dement adoptassent le même signe de ralliement (1).
Quoique la régente désapprouvât toutes ces démonstrations,
elle s'iri liait plus que personne de l'influence occulte conservée par le cardinal (ic (iranvelie. Ou ne pouvait parler devantellede ce prélat saiâ5. qu elle devint rouge de colère (2). Elle n'était pas :i 101 lia exaspérée contre Vijg^lius. Elle se plaignit au lui de ce que, depuis le départ de Granvelle, Viglius lui taisait souffrir les peines de Tenfer, eu traversant les mesures qu'exigeait le service du souverain Elle alla plus loin; elle crut, pour la décharge de sa conscience, devoir parler îi Philippe 11 avec une liberté qui ne lui éiaif pas ordinaire. Elle lui dit que tontes les Mies du cardinal de Granvelle, du président Viglius et de leur ' séquelle » tendaient à bouleverser les Pays-Bas, afin que le roi, lorsqu'il arriverait dans ces provinces, les trouvât eu révolution. Ils espéraient alors pêcher en eau trouble et s'emparer de toutes les affaires : car tel était le but qu'ils poursuivaient depuis longtemps. C'était aussi le motif de leur opposition h l'assemblée des États-Généraux. Ils craignaient en outre, si la tranquillité se rétablissait dans le pays, qu'on ne lût dans leurs
Il Poiilds l'ayen, liv. I". • La livrée »e porte mainlrfKtuf t i esl de six Uesohes en chascune trousse avec onlrolacemenl lî»' ïlenrs ou autres rhosos semblables... » Le secrétaire Bave a Uranvclle, Uruxelles, it) avril 1564. Papiers d'État, t. Vil, p [JIG.
{%) PapifTs d'État, etc., t. VIII, p. m.
(S) CorntpaiiimimiÊBMimU, t. V, p.SU.
LE COMTE d'EGMONT ET LE COVTE DE HORiXES.
livres et ffu'on ne découvrît leurs injustices, leurs simonies et leurs rapines (1).
Le comte d'Egmont dtait donc en haute faveur nnprAs de la r(^^ronfe, et il possédait même sut- ses collè^^aes uik» soric de luV'Séance. Si le prince d'Orange, dans finlérêt du parti national, affectait de rindifTérence sur ce point, il n'en était pas de même de sa femme et de ses serviteurs. Anne de Saxe» pour ne céder en rien devant le monde à Sabine de Bavière, la tenait en public par le bras ; si les deux princesses rencontraient une porte trop étroite, elles se serraient Tune sur rantre, dit un contemporain, pour passer en même temps. Qaam anx serviteurs, ils ne dissimulaient point leur mécontentement. Mais respoir fondé par les mdinaHHes sur cette rifalité féminine et domestique fut décu. Le prince d*Orange continua d*aooorder au comte d'Egmont les égards que ce seigneur méritait par son ftge et par rédat de ses services. Leur union ne Ait pas troublée (9).
Philippe If ayant enjoint ft Simon Renard de se rendre en Espagne, les antagonistes de Granvelle virent dans cette injonction une nouvelle preuve de riniluence mystérieuse encore possédée parleur ennemi. Les seigneurs avaient désiré que l'ancien ambassadeur impérial eu Angleterre fût auioi isé à reprendre son siège au conseil d'État : au lieu d'exaucer ce vœu, Philippe, comme s'il eût ajouté foi aux dénonciations de Granvelle, appela Kennrd en Espaç:np. Egmont, Homes et Montigny ne le quittaient plus. Le i)i't?nii(T lui promit avec chaleur son assistance pourvu qu'il fui exempt de trahison et qn'il n'eilit pas calomnié le cardirial de Granvelle; s'il avait train, ajoutait Ëgmont, il livrerait lui-même la corde pour le pendre. Renard partit à la fin du mois de septembre, après avoir déguisé sa disgrâce, car il donna pour pi^texte à son voyage que le roi l'appelait en Espagne pour succéder au garde des sceaux Tisnacq. En lui
(1) u régente au roi, de Bruxelles, n aeai fSSi. CorreqwidniM Philippe II, t. r% p. 311.
iîii Morillon au cardinal de (iiaiivello, dans les s\rrhivcs dr In maison d Orange-Nassau, \" série (Supplémenl ). p. — « Je vois que M. d'Ëgmaul prend partout i avantage sur ie prince d Oruugc, qui lui cède au- regret des sleas.... • Le même au même, U mal mi, Bufim iÈm, t. Yll, p. <M.
CHANTRI VI. 48«htMS. lift
disant adieu, igmont Tembrassa, «t son émotion était telle qu'elle ne Ini pennit pas d'i^^^iter un mot (1).
Lt fégente, sans aucun doute d'après les sug^gestlons des seignettis, pria le roi d'écouter Renard avec bénignité et de lut fiEdre rendre prompte justiee par des hommes non suspects. Yiglios lui-même disait de ce personnage quMl ne le tenait pas pour traître, mais bien pour extrêmement négligent (2).
Une demoiselle de Saint-Remy, qui avait élé la maîtresse du roi Henri II, s'était adressée à Granveile, oflrant de témoigner contre les seigneurs des Pays-Bas qui étaient ses antagonistes. Le cardinal écrivit h la régente qu'il avait repoussé ces iusiuualions, parce qu'il tenait pour véritable la loyauté des seigneurs et pour sHicèi es les assuranjoes qu'ils avaient données au roi de soutenir lu religion catholique (3).
En présence de cette attestation si formelle, il ne faut pas condamner légèrement les vues qui dirigeaient le comte d'Ëgmont et ses amis. Le conseil d'Ëtat devait, d'après les anciennes traditions, exercer une sorte de suprématie sur les autres conseils (4). Or, le comte d'Ëgmont et le prince d'Orange auraient ▼oultt rendre cette suprématie efBsctive et assurer en même temps la prépondérance de leur parti, en s'adjoignant de nouveaux collées, t^s que le marquis de Bqrglies et le baron de MoatigB3r« et en exer^nt une sorte de contrôle sur les décisions du conseil privé et du conseil des finances. C'était, à leurs yeux, le moyen le plus sûr de mettre un terme à l'opposition tracassière de Viglius et de Beriaymont; Os se proposaient aussi, après avoir consolidé l'autorité du parti national,
iH Morillon au cardinal de dranvéiB, 7 et H septembre 19Ni4. fnpfen
d'État, t. VIII, p. 309 el 361.
(2) Papiers <rÉtat, elc, t. VIII, p.
(9) Le cardinal de Granveile à la duchesse de Parme, de Mputier-UAUte- Pierre, «0 juin làB4. JMd., etc., l. VIII, p. 74.
(4) On Ut dane au ancien doeament : « CmeH d^itM, —Ace eonseil som rapportés tous les plus dlffleiles négoces des autres oonseils. Bref, Il a charge ei Miiierlatendance de toat ee qae touobe au goovenmaeBt et protection du pa^ s tant éa dedans qae deiion. « MS. de ta bUiUotbè^e de Bourgogne, n* 113011.
«M LE COm D*eOM01IT ET IB COMTE DE HORNES.
d'introduire dans les lois répressives de Thérésie les adouds* sements justement réclamés par les catholiques modérés auMi bien que par les innombrables luthériens, calvinistes et anabaptistes disséminés dans les dix<>sept provinces (1).
Les dispositions à la tolérance ainsi que les nouvéltes doctrines reli^euses ptoétraient partout» dans les palais des grand» comme sous l*humble toit de Tartisan. Le comte d^Egmoni, beau-frère de Télecteur palatin Frédéric 111, le célèbre protecteur des calvinistes, avait pum auniôinLr Guillaume Portessain, irès peu sympathique à uugraiul aouibre de catholiques. Originaire de la Franche-Comté comme Granvelle et Simon Renard, Portessain était un éloquent aprMre de la tolérance, un grand adversaire des prélats qui abusaient de leurs richesses et se mêlaieiiL des atlaires temporelles. Pendant le carême de 1^64, les sermons do Portessain attiraient une telle affluence à riiôtei d'Egmont que la grande galerie où il prêchait ne pouvait contenir tous les auditeurs (2). On ne parlait que de lui, de ses véhémentes invectives contre les prélats qui allaient « avec housse de velours, » de ses recommandations aux seigneurs pour qu'ils gardassent leur union, de ses exhortations à la tolérance, de ses discours sur la réformation de TÉglise et le gouvernement de larépui lique. Aux yeux des amis de Granvelle, le prédicateur du comte d'Egmont était «( un dangereux et mau*
(1) il entrait aussi dans le plan des seigneurs ligués d'ôter à Vighus la pféflMence do conseil privé, en lut laissant son siège au oonseU d'État oa son înlhiettee était moins h craindre, surtout si le marquis de Berglias et le
baron de Hontigny devenaient ses collègues. Le cM)mle d'Egmont, alléguant l'Age avancé de Vigliu*, lui proposa donc de résigner la présidence du conseil privé en faveur de Huppe me. C'était encore uu oardinaUste, mais qui n'avait point l aiilorité de son comiialriole.
On lit à ce sujet dans nue lellre de Granvelie à Yiglius ( Besançon, 20 août 1564) : c ... SI I. d'Egmont vous a mis ea avant ce que voua m'éeti- « vez, de soi-mSme, emme U at firtm et à mon mi» Hiuète, je crois que, à « Ixm escient, il vouldroU poulser tout oùttre pour M. Hopperua... f Pt^kn
d'État, t. VIII, p. 259.
(î) L'hôlel d'Egmont. à Bruxelles, omipail (sur la place du Petit-Sablon) le vaste emplacement 011 a été conslniii (it i uis rhôiel d' A ren berg, Oft trouve encore quelques vestiges du somplucui palais du ivt' siècle.
OIAmilE Tf . ^ 1564-15».
Vftis fol plein de passion et de vébémence; » la vérité était qu'il appartenait déjà aux doctrines nouvelles (1). Le curé de Weert« pînddieateur du comte de Homes et de sa famille, n'était pas moins suspeet : les inquisiteurs le signalèrent même comme un dangereux hérétique. Le comte de Homes aimait d'ailleurs à statretenir des controverses religieuses et des moyens d*y mettre un terme, se référant aux opinions très hardies de son beau-Mre, le comte Herman de Nuenar et du docte George Gassiindre Le baron de Hontigny disait ouvertement qu'il était ahasif de pxtàr de mort pour des opinions religieuses. Bnfin on commençait à parler plus souvent au conseil et dans les assemblées de la paix de religion, telle qu'elle était en vigueur en Allemap[ne. Les nobles lisaient avidement un livre où était soutenue la thèse qu"il était licite de droit duin et humain de souffrir diversité de religion en un pays; qu'il était surtout nécessaire d abolir l'Inquisition dans un État fondé sur le trafic et obligé d'entretenir des rapports continuels avec les nations étrangères (3).
C'était contre la suprématie du conseil d'fttat et la tolérance en maiièi e de religion que Granvelle excitait Viglius et tous ses autres partisans dans les Pays-Bas. « Puisque vous voyez, « disait-il à Viglius, que ces gens militaires s'arment contre « rÊglise et la justice et les longues robes * il faut lutter
(I) Pùfkn étitaty t. Vil, p. ISSM SUS. — « Sur la recommaiidaiioD d«
U. d'Egmont, dit Téditeur des POfiiér» ^État, Porlessain, qui était docteur en Ihéologie, obtint (en 11)64) une pension de 400 fr. sur l'abbaye de Theulay {Franchn Comté). — Fins tard il fil un lon^ vnyau'c en Espagne dont il ne revint qu environ l'année 1570. Retiré eulin à Be.^anron, sa ville natale, et (converti entièrement à la réforme , Portessain unit àoa sort à une femme dont nous ne ooonaJssons que le prénom de Béatrice. «
<i) fl. Vlik dor Hier, D$ HUtHs CmmilliNiiii M^tcomm, etc., p. ttt. — WMs il B'Mt pat hors de propos do rappeler ^e les chefs même de lltinplrOt sucGeBsenrs de Gharles-Qiiini, professaient alors des opinions très hardies, pfMSf^ue les empereurs Ferdinand I" et Maximilien ïl sollicil&rcnl h Rome le mariage des prêtres. Voir Papier» d'Ém du nardiwU de Granveik, t» Ik, p. t04.
(8) Ifùtotte des causes du la désunion, rtoaUen el aliéraUonê dea Paya-Bast (»ar ienon de rrance, MS. r* partie, chap. V.
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a cootre» car, s'ils tnonpbaDU la république oe atunil se
« soutenir (1). »
liOHure ûe Schwendi félicitait nu contraire la ducheaie de Parme de Tapptii qu*eUe donnait à oes « gena miUtaîieSt » puisque les seigneurs qui administraient ies provinees des Pays- Bas étaient si agréaUes au peuple. Or tons, ^oatait^il» rois et princes, doivent être soigneux d'employer gens aeœptës du peuple. Il exprimait ensuite le vom que la réipMite flit modérée en ce qui regardait la religion et qu*dle n*usât point de sévérité^ tant pour gagner Pamour des suj c is que pour ealmer la défiance des princes de TAllemagne. Ces conseils si sages forent dénoncés à Graiivelle comme une trahison. On trouvait presque uu crime de lèse-majesté clans la théorie qui prccouibuit le maïalien de ministres agréables an pays (2).
Le comte d'E^mont avait entretenu le ( laseil d'État de la nécessité d'envoyer au roi un persofina^e principal, pour lui représenter, de vive voix et avec force, les nécessités des dixsept provinces. Cette proposition fut appuyée par les autres seigneurs du parti national. Au reste, iis parlaient ouvertement d'abolir l'Inquisition et de ne plus s'informer de in conscience des gens, qui devait, disaient- ils, être libre. Tous étaient aussi d'avis que la Tenue du roi était le meilleur moyen de remédier à la situation du pays. Pour en démontrer l'urgence, le eomte d*Egmont et le prince d'Orange alléguaient que quand ohaeun d'euxaurait en son gouvernement dix-huit enseignes de piélonB, encore auraient-ils assea à fiiire pour y maintenir Tobélssance due au roi, tant était grande ragitation du peuple (3). Biais la venue du roi étant très incertaine, les seigneurs insistaient pour que Tun d'eux se rendit à Madrid. La régente n'ignorait point
(t ^ Pnpwrs d Èlat, t. VIH. p. 337.
(4} ilorillon écrivait ^ Granvclle, 14 octobre lliCi ; « ... De quoy se raesle < cet Ingrat babouin! Toutefois jamais plus sages lettres! 11 accoutre bien « Ifs roto «t princes, sMIs doivent cSoielrou retenir mlnietree aa gonet da « peuple, el Mit ibft pea le riuti qm le reUdienieiit des édtls a porlél la
« religion... » Pufkrs (TÈtat, etc., t. VIll, p. 427.
(3) VigliiKs au cardinal de Granvtile, 10 déceinbro, et Korilloatamdme» 80 décembre tm, dans la» Pa^t d^Étai, U Vlll, p. 537 et MS.
qne le comte d'Egmont désirait être chargé de cette mission et que la plupart des seigneurs lui étaient favorables parce que , conimissant sa franchise , disait-elle, et persuadés qu'il serait Ueà accueilli du roi, ils espéraient qa*il i^ussirattmieuicquases devanciers. Elle avait aussi compris, aax diseours da comte, qu'il tadait de grandes prétentions sor ses services passés et présenta. D se plaignait de iTavoir eu d'autre récompense qu'une indemnité de 80,000 dueflts^ tandis qu'il avait huit filles et deux garçons et des milliers de florins de detfos (1).
Malgré le désir du comte de se rendre auprès de Philippe II, il n'aooepta eette charge délieate que sur les instancee réitérées de la régente. Elie dut le presser pour qu'il donnât son consentement (S). Elle é(^t ensuite à Philippe qu'elle aurait bien voolu différer le départ du nouvel ambassadeur jusqu'à ce qu'elle eût pu oonnaftre la volonté royale ; mais les seigneurs hii avaient Ait de si vives instances; ils lui avaient tant repré<. senté que, si leur ooUéglie ne partait au plus tôt, le rmède au mal arriverait trop tard, que tout ce qu'elle avait pu avait été de reculer son voyage jusqu'au mois de janvier. Elle priait le roi de faire bon accueil au comte d'Egmont, et, s'il ne pouvait pas venir lui-même aux Pays-Bas, de vouloir au moins expédier promptement ce seigneur, avec une résolution satisfaisante (1^).
Marguerite de Parme mettait même le roi en ^arde contre les insinuations de son ambassadeur h Paris, don Francès de Alava, qui , par les suggestions du car dinai de Granvelle , semblait • prendre h tâche, disait-elle, de faire tout ce que celui-ci faisait avant son départ.
Armenteros avait déjà fait connaitre h Gonralo Ferez qu'il était question d'envoyer le comte d'Egmont en Esiia^^ne. Or Philippe II fut très contrari»' lorsque Ferez lui apprit ce projet. Il lui donna l'ordre de mander au secrétaire de la duchesse de
(1) La duclicssê (le Parme au roi, 16 décembre 1564. Correspondance de PMippe II, 1. 1", p. ait. Voir aussi Mémorial de Hopperns, chap. III.
{%) Mémorial de Hopperus, chap. lU, § 30, et Mémoim Û» Yigliufl, p. 87.
(8) La dttohesee de Panne an roi, 17 Janvier 1668 dans la OormpeiiéBmn de PMI^l/,t.lMi.88l.
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l'anitc. »ju il fallait ernpéclier ce voyage, et! usant à cet eflet des meilleurs moyens que ia régt'iiic ii onvtMail, n'étant pas convenablf^. iH i'it'ndaiî-il, que lecomic <rKgmont vint en Espagne dans un niomeiii où btmon Renard y serait et pour d*autres motifs encore (1).
Mais cette espèce de défense venait trop tard. Le lo janvier 1565, le comte d'E^imont écrivit au roi qu'il partirait dans trois jours, par la poste, pour aller lui baiser les mains et remplir aupi^ès de lui la mission que la régente lui avait donnée (2).
Armenteros ne fiensaii pas que le comte serait parti st vite. H ne pouvait mémo croire qu'il se décidât à partir, à eause de toutes les difficultés qu'il mettait en avant. Egmont ii*avail-it pas dit qu'il n'oserait, dans Tétai où étaient les choses, quitter sa maison, de crainte que, à son retour, elle ne ftit occupée par un autre, qui lui en défendrait rentrée? Mais le désir de rendre au rot un service signalé, en allant lui dire la vérité sur la situation du pays, et les Instances de ses amis avaient eu sur lui tant dinfluence, qu*à la fin il s'était résolu à se mettre en route, sans que rien pût l'en empêcher (3). Gependant la régonte, tout en étant alors favorable au comte diront, craignit de déplaire au roi si elle autorisait son d^rt, avant de connaître la volonté du souverain. Elle avait donc tfldié de contrarier, autant qu'elle avait pu , la mission déjà décidée. Site avait fledt représenter au comte d*Egmont, par Ârmenteros, la convenance d'attendre au moins le retour de Simon Renard, pour ne pas ^ tsklre croire qu'il se rendait à Madrid dans le dessein de défendre
celui-ci ; mais Egmont avait eu l'air de rire de cette observation, disant qu'il n'était pas homme à faire un pas en faveur de Renard, et qu'il demaadcraU plutôt au roi de le châtier rigourcuùcnient si ce personnage était coupable. 11 jtarla aussi dans ce sens à la régente el lui'tit enieadre qu'alors même qu'il ne
(1) GoQçalo Ferez à Tomas de Armenteros, iS déoenAre tsti. Corrttptm^ danee de PMtfjqw //, 1. 1", p. 08S.
(2) Ibid., l. l",p.384.
(3) Tf>mn< Armontpros ^ Gonçalo Percz, BruxeUcâ» ii février 15$î», dans la
icTiiit pas le voyage dans l*' dessein d'être utile au roi, il serait obligé de demander un cougé, atin d'alier eairetenir le monarque de ses affaires personnelles (1)
Philippe II ne pouvait pas voir avec plnisirTenvoi d'unambassadeur qui devait appeler son attention sur la lâcheuse situation des Pays-Bas, demander la modificatioa des édits contre les liérétiques et la convocation des États-Généraux. Tels étaient, en effet, les articles qui avaient été ajoutés par le marquis de Berghes, sous la dietée du prince d*Orange, aux instructions do comte d'Egmont. Quant à la régente, elle Tavait chargé expreseémeot d'insister auprès du roi pour qu*il vint dans les Pa^ Basi et» si Philippe s'en excusait, le comte devait lui demander des instmetions précises sur la conduite qu'elle aurait à tenir
Le jour même oii le comte d*£gmont annonçait au roi son départ prochain, les élats de Brabant se réunissaient à Bruxelles et accordaient les aiàei qu'ils n'avaient pas voulu voter jus* qu'alors. Le lendemain, le comte ofMt aux députés un magnitique festin ; ils étaient bien quarante à table, et la malvoisie ne lut pas épargnée (3).
i:<;mont et sa suite partirent de Bruxelles le 18 janvier sur (It.'s clie\;iUK de course. Le comte menait avec lui six gentilsliomuies de sa maiioii, un secrétaire, un contrôleur, un cuisinier, un courrier, sans parler des autres serviteurs. Ils étaient tous habilles de casaques de velours noir, à l'exception du comte qui portait des fourrui es de léopard ou de loup cer\ier. Culembourg.et d'autres geutilshommes raceompaj^iiaient; Bré- (ierode, arrivé à Bruxelles quelques heures après le départ du comte, s'empressa de le suivre. De Mons, où il avait été somptueusement reeu par le duc d'Arschot, Egmont se rendit à Cambrai pour y attendre ie sauf-conduit que la régente des .
^1) I.a duchesse de Parme au roi, 13 février 1S(}5. CorreniMHdmce de Philippe U,l. V\p.m.
(«) Correspondance de Philippe II, t. 1 p. 337 et 313. Paipim d^ÉUU in <iairiÛ$al 4e OramiéUe, t. YIU, p. 6t6.
(8) Pt9^ éPÉM, t. nu, p. «18. .
Pays-Ças «vaît ennrofé demtnder 99 rdi de FtnoMMr, qui élait alors à Narboime (i).
Quelques jours avant son départ de Bruxelles, le comte avait
reçu, de Ja part de Charles IX, un présent de quatre haquenées. Plusieurs amis du comte d'Egmuia auraient cepeadaiiL souhaité qu'il ne s'aventurât point dans Paris tandis que cette grande ville était troublée par un grave conflit survenu entre le maréchal de Montmorency, gouverneur de l'Ile de France, et le cardinal de Lorraine (2). Mais les gentilshunuoes (lui avaient accompagné ou suivi Egmonl à Caïubiai . redoutaient surtout les daiif^ers auxquels il pourrait être expose au delà des Pyrénées, bept nobles, parmi lesquels on distinguait le vaillant et loyal Antoine de Lalaing, comte de Hoogstraeten , et Philippe de Noircarmes, si exécré plus tard comme Tauxiliaire du duc d'Albe, rédigèrent à Cambrai, le 26 janvier, et signèrent de leur sang, une déclaration portant que, pleins de gratitude envers le comte d'Ëgmont, dont le voyage avait pour but le salut des Pays-Bas, ils lai promettaient, en foi de gentilshommes et chevaliers d'iuwneur, 8*il lai sutvenaît quelque notable préjudice, d'en tirer vengeance sur le cardinal de Granvelle et sur ceux quiaur^iioit été les instigateurs elles complices du dommage(3).
(1) Parmi les gentilshommes qui accompagnaient le comte d'E^Muoni était Mnximilien de Blois dit Cock de Neerynen. Ce dernif r écrivit à Cambrai une lellrequi contenait des détails intéressants sur quelques incidents du vu>age. Tous les gentilshommes de ia suite du comte étaient loin de s'entendre. Au sortir de Uuns, uue vive dispute ayant éclaté entre deux de ces suivants, Bgmont, trrlK, leur dit : « Quoi ! je ne mène que elnq ou six hommes avec mol, et vous ne pouvet vivre en paix! » Cette letfare inédite de KaximiUen de Blois fisit partie des pièees originales du procès du comte d*Bgmont, formant un recueil en trois volumes, qui, aprà avoir été possédé par le sieur leclercqz, Mons, appartient raalnlcriant aux archives du royaume.
(i) iiionilou au cardinal de Granvelle, Bruxelles, 18 et janvier lfi6ë. Papiers d'Élat, etc., t. VIII, p. 618.
(3) « Nous Aalhoiue de Lalaing, comte de Uoochstraten , etc., etc., meu i d*tt]ie très singulière affection et indiolMe obligation à Monseigneur le « comte d*Bgmont, pour le voyage qa*ll entreprend ponr ta salvation de < notre république et de tous les sujets ildèles de par de$à, luy promettons, « en foi de gentiUiomme et chevalier d'honneur^ si dnrant son aller et retour • lui advienne quelque notable ineonvAiieut, que nous en prendrons la
Cet eagagoMOt sdmittl flil tùeM du ewliel in eonte de Hoofatraeten et Vttiâs ensuite entre les maina de la eeinteiBe
d'Egmont.
L'exallation des jeunes gentilshoxames réunis autour du comte d*£gmont ne coiiiiiiiàsait plus de bornes. Bréderode lui dit à plusieurs reprises, en présence d'un grand liuinbre de témoins, qu'il renierait Dieu pour son service. On assurait même qu'une Jellredi! romte di^ Hoi nos étant arrivée, quelques-uns des nobles lui repondirent, puis, après s*ôtre piqués au bras, ftignèreni de nouveau leur réponse avec leur sang (1).
Ce n'était point sans motifs d'ailleurs que celte bouillante iemieise se défiait du cardinal de Granvelle. Quelques jours aaiNiravtnt,eeliii-ci avait, dans une lettre oonAdentielle, inculpé de nouveau le comte d'£gmont ei les seigneurs qui s'étaient liés me lui. Il mandait an loi que, d'après le président Vigiius, tout allait au plus mal en Flandre. Dans le oonseil on s'exprimait parfois d'une manière très libre, et sans que personne s^ oppoeftt, sur la religion et les nouveaux évMiés, quelques-uns des membres laissant même entrevoir assez clairement que la confession d'Augsbourg ne leur déplairait pas. Il lyoutait que la majorité du conseil trompait le roi en lui donnant des notions fausses sur Tétat des Pays-Bas. Enfin, il dissuadait de nouveau le roi d'établir en Flandre un capiloim^-i^énéral de l'armée. Cette charge, disait-ii, en laisani allusion au comte d'Egmonl, pourrait créer les plus graves einl>arras. Il insinuait même l'idée de supprimer les gouverneur^ pin tu iiliors des provinces et de remplir celies-ci de soldats espagnols (i).
■ V engeance sur le cârdiuai de Granvelle, uu eeux. qui eu :»ei'enl [HirUcipanlâ « ou penseront de Têlre, et non'rar anlre. Il, ea «igne do vérité, avons siiIh « signé eoHe de nostre propre sang. FUt à GimliitT» le M de janvier 16SI. « ^ H. tfe Bréderode, P. C. MensfeU, Vlorenl de Patient, Ph. de Nelrcarmes, « AnIliAlne de Ulaing, J. C. de Sain, De Warliiel. » {Af€kim 4ê le flMUon ^OTÊnge-Nassau, t. ï", p. 34'J )
^1^ Morillon mandait au cardinal de Granvelle, le lf> février 1565. qn'il lenail ce fait du secrétaire de Tarclievêque de Cambrai. Papiers d État, etc., l, IX, p. 17.
(2) Le cardinal de Granvelle au roi, SO janvier IMé, ilBBi les
Ht ucomatauffr iTuoQmw mMm.
Tandis que le eooite d*Egmoiit attendait à Gantant le saufconduit de là cour de France, Gilles de Berlaymont» seigneur de Hierges, gentilbomme de la Chambre du roi catholique, arrivait (S3 janvier) au château de Rixensart, avec les lettres d'Espagne. Parmi les dépêches se trouvait celle que Gonçalo Perei avait écrite au secrétaire de la régente pour empèdier le départ du comte d'£gmont Armenteros s'empresaâ de communiquer cette lettre à la sceur de Philippe H. Haignerite Ait vivement contrariée; elle vit néanmoins limpossihilité de se conformer aux intentions du roi, attendu, lui écrivit-^Ue, que le comte d*Egmont était déjà parti et qu'elle n'avait pas jugé à propos de le faire rappeler en route, pour ne pas le mécontenter en même temps que tous les seigneurs, en arrêtant un voyage dans le résultat duquel ils avaient fc^ande coiiliance (1). De son cùié, Armenteros cherclia à rassurer Gonçalo Perez en dépeignant le comte d'E^moni avec des couleurs outrées. « Je vous dirai, lui niauda-t-il, les qualités du personnage et « les dispositions dans lesquelles je le crois à présent; pour u le passé, on en sait là-bas plus que moi. Il est homme bien u intentionnel et assez présomptueux quoique flamand ; il se « laisse aisément aller à tout ce que veulent les personnes qui « ont du crédit auprès de lui ; avec les autres, il est très réservé. « Il fait protessioii d'être très droit et très terme, comme en « ellet il Test nn t»eaucoup de choses, et le seip:ncur prince « dT^boli, ( liez lequel H a dît qu'il se proposait d'aller luger, et « en qui il paraît avoir beaucoup de conriance,[ioui i a fai iloment « l'amener à ce qui paraîtra convenir au service du roi {i). »
Un peu plus tard arriva une dépêche datée de Madrid, le 3 février, et adressée directement par le roi à la duchesse de Parme. Il avait appris, écrivait-il, que le comte d'Ëgmont venait en Espagne. A, dire vrai, il aurait voulu que sa sœur écartât l'idée de ce voyage, ne voyant pas le fruit qu'il produirait; mais 9 puisque c'était chose décidée, il promettait de traiter le comte» selon que la duchesse le lui conseillait, et de
[{) CorretponâOMtétPhiUppe U, i. I*', p. Sêl. («)lMI.,t.l«,p.Sl£
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is comle dTginoDt arrire â Madrid. - Philippe II ie reçoit avec ajoe bienTeilUore pttraordinaire. — Eûlretieas du comte d*£gmoai avec le roi; faTrars personuelles qui lui sont ««ei^êflt. -«Li eo«M ioiiitA posr oMMir TatauiitMMirtM
Quinl contre les hérétiques. — Dissimnlation de Philippe II; il fait certaines promesses au comte d'Egmoat.— Retour do comte à Bruxelles — tiapport verbal au cooseil d'État. — Lettre roi an conta di Baràw. — I.et évftftM <it «Ttetitt déMunto, dMfBéa par la régente» tont
d'arisdene rien changer aax cdiLs de Charles-Quint. — Protestations da comle d'£giiK>nt et de ses amis. — Di^pèchcs de Vailadolid en contradiction avec les assurances données par Philippe II an cooite d'Ej^mont. — Désappointement et irritation de ce seigneur. — Parolei «mères qu'il adresse à la réj^ente et an conseil d'Artoli.— JUttre i Philippe II du 18 juillet l0B8u ~ Insinuations contraires des egpion>^ du roi d'Espagne. —Réunion des principaux seigneurs i Vianeo. — Silence prolongé de Philippe 11. — La régente communique enfia au conaeil dttet de» dépéehM dv 17 oelobn 1915 pu Inqv^ PhUlp^
sition, etc. — Vire indignation des principaux seigneurs. — Lettre de Philippe IT au comte d'Egmont. — Ij^tretieua ialéf eaMota dtt eomte avec tiucmaa de Silva, amtiassadeur ea Angle» terre, et ttfw h awrfttaire d« la dndbeaM de Para». — RiraUté entra Sabine da BarUn et
Aiij,' Il Sixe. — Délibérations du conseil d'État surles derniers ordres du roi. ^Conduite du comte d'£gmont. — il achète la haroonie de Gaesbeke. — Le comte de Homes, retiré à Weert, anroie en Espagne son ncnêlabo Alonse de Lak>o > tnstmetioBs de œt afenL — lofratilndB da Philippe II envers ie comte de BoiMs, —La «omte dïgBont intacte laa ptaeaa frontièrei da mm goaTetneneal.
Le 1"^ février, I9 comte d'Egmont* ayant reçu le saaf-conduit de la cour de France, quitta Gsmbrai et se dirigea vers Paris, où le maréchal de Montmorenoy lui fit très bon accueil. Au commeDcement du mois de mars, il arriva enfin à Madrid.
Le voyage de ce capitaine illustre était l'objet de tous les entretiens (1). Philippe II avait d'ailleurs ordonné que le comte
(i) Hattlilis Keefc. QMini fem ^ttùMm é» IMkirt jNMhMi» ir, etc.
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li'Egmont lût reçu avec des honneurs particuliers et m cuit; festueux. Le duc d'Albe vint ii sa rencontre, accompagné d'une nombreuse suite de nobles du plus haut rang (1). £gmont brillait au milieu de tous ces grands de Gastilie par Téclat de ses services et ce mélange de fï*anchise et de hauteur qui caractérisait le vainqueur de Graveliues. Philippe lui-même honora le comte d'un accueil si cordial et si familier qu'on aurait cru, disait Viglius, qu*il n'avais personne de plus cher. D sortit de sa chambre et alla au devant de lui jusqu'au milieu de la grande salle du palais. Dès qu'il aperçut Tambassadeur flamand, il 8*écria : « Mon cousin » soyez le très bien venu. » Le comte, serré dans les bras de Phflippe n*eut pas le temps de mettre le genou en terre et de baiser, selon les règles de Tétiquette, ''tes taalbs ro3ra1ès (S). Philippe ne se contenta point de prodiguer à son hôte ces honneurs inusités ; par une laveur exccptionneUe, il le reçut très souvent en tête h tête.
Fidèle à sua parti, Egmont seiiuica d'obtenir l'adouciftseîïîent des t^dits contre les dissidents relicficux et la suprémaiie effective du conseil d'État dnns l'adiHnustiauon intc^rieure des dix-sept provinces. Abusé par les manifestations hypucriles de Philippe II, il crui [jouvoir écrire au prince d'Orange, que le monarque accueillait de fort bonne part tout ce (ju'il lui disait et se montrait très satisfait des seigneurs des Pays-Bas. Mais, .sekm ie jugement du prince, la lin devait prouver »i ces dé- •moostraiions étaient sioeèrea (d).
\ Philippe, au lieu de se presser de prendrè une résolution, 'cherchait à gagner le comte d'Egmont et à éveiièer la jaJonsie
des autres grands de la Belgique en prodiguant au vainqueur rd^iGi^iTeliaM dea&yenrs pmoiuifitte8.iie.eardt^ de Granvelle
^jf^ fiunilim fondaient le plus grand espoir sur ces psaUques - du roî. Morillon dorivtit au eardîMl le 6 iSvder : « M. d*Egmani
' il) Mémoires de Viglius, p. 89, ol Mémnrinl de Hopperus, chap. IV. {t) Pont as Payen, à qui nous empruntous ce» détails, les tenait de témoins
oculaires.
t3) Le prince d'Oniogc a Lgui» de Mabt^iu, a uviii lîi^'é.AfctHm df (a mison . d Qraniiê-i\a^mu, 1. 1", p. 369.
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« est tfn bon seigneur, vaillant et magnanime, et j'espère que <c par de là on lui ouvrira les yeux {i). » De son cùt^, Granvelle avait prie Philippe II de faire connaître au coiiUe d EgmoiiL ijue, loin de lui être hostile, il lui avait toujours été favorable. « Le « roi, «écrivit Granvelle au baicii <fe Rohviller(2), « sait mieux « que personne que j'ai toujours tenu du côté de M. d'Egmont « et tetuoij^iié ce que fai connu de sa liunue volonté à l'égard «( (il! maître et uiagniiié comme je devais tout ce qu'il a fait « pour le bénéfice des Pays-Bas, et j'ai la persuasittU quô de a S. M. il en aura bien bon témoignage. »
Le comte avait demandé le don absolu de Ninove, qu'il tenait en engagèrc, et rniitorisation d échanger cette terre contre En^bien qui appartenait au duc de Vendôme (3); il avait sollicité en outre la permission d'accepter un présent que les étals de Flandre voulaient lui faire comme à leur gouverneur. Le roi fit répondre par Ruy Gomez , hôte du comte d'Egmont , qu'il ne pouvait prendre une résolution swr le farti de Ninove sans avoir consulté la duchesse de Parme ; que, en ce qûtoafiiiaU fingbieft, il se réjouirait que le comte l'obtint par éoliange; qu'à ItéffO^ du présent proposé par les états de Flandre , le oooite pourrait jouir du même arantaire qu'avaient eu ses prédéeessenrsetméflie de quelque chose de plus* Philippe, lonqueleeemleiirifeeeogé de lu!, igouta de sa iMuelie qu'il loi accordait, sur la tem dp Ninove, 12,000 ducats par dessus les ft),00d pour le^faels CB domaine lui élait engagé, de sorte qu*<m ne pduirait le fepmdre de ses mains qu'en lui payant 82,000 ducats, n lui promit aussi de contribuer à rétablissement de ses filles et Fassura que toute la maison d'Egmont pourrait toujours compter sur «fai fNNteetioQ to plus déclarée (4).
Le roi voulut conduire, dbiiis son propre .coche, riUostiie sagneur fiamand à ArauiueB. Peodani qoiib acuiito, ii aper»
(i) pttpimd'Éfat,i yni,p.m.
{%) D'Orrhî^nips, 6 avril 1565. Ibid., t. IX, p. MO. : •
(3) Antoine de Bourbon, roi de Navarre. "
(4) Le roi à la ducliCd«»e de Farmfi, iUaand, 8 avrU 1565. Correspondome 4e PMÏÏppe //, 1. 1", p. 348. -Vv^v.
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çut 16 si^ne de la ligue des grands des Pays-Bas, le laisceau de flèches que lo comte portait &ur sa robe. Comme il marquait sa surprise, K^uiont répondit que c'était aussi le symboio derumon des seijîueurs de l'ordie de la Toison d'or avec leur prince. « Tant (ju ils seraient unis, il n'était en la ijuissance de f>ersonne vivante, dit-il, de les disjoindre ni rompra (1). » H fui a ailleurs très réservé sur ce qui coucernail le caidiiuii de Granvelle; il parlait de lui très modestement et ne sou lirait pas que les autres en parinss' [if mal '-2 . l'Iiilipne exprima lonturois son déplaisir de ce qui s'était passe au sujet des livrées et demanda an cmiiie de s'employer à les faire disparaître i:'j,oionl repoûdil que c'était impossible, car il arriverait trop tard pour dissuader le marquis de fiergiies, dûui Ï0 tour était veau de le» doima' à
Dans une lettre conlideniielle à la régente des Pays-Bas, le roi rendit lui-môme au comte d'Egmont la justice qu'il s'était loyalement acquitté de sa mission; qu'il avait beaucoup insisté pour que le conseil d'État reçût quelques membres nouveaux, choisis naturellement parmi les adversaires de Granvelle, et qu'il devînt réellement le conseil supérieur (4). G'étaiâat là deux pointe esseotiels. £a effet» ai la direction effective des afiPEiires avait été remise aux seigneurs qui étaient à La ^te du parti national» m autre cours eCit été doôaé aux destinées des Pays-Bas. Egmont trompa d'ailleurs les espérances de Philippe II, qui» en éobafi^adeses faveurs, rédamait du vaiiu[ueur
' (1) Le cardinal de Graiivelle au baron df> BohNiller, de Baudoiicourl» , 11 juin 1365. II disait lenir ce détail d'un secr4liàire de Philippe U. Papim d'Élal. p IX, p. iiiàet ill.
[^) C tisi ce que Qranvelle mandait au seigneur ûe OlianU>nay, frère, \t M aeptembfe vm m., t. U, p. SSS.
a fl^Mble pOErtsHt 4«e» a tpm feienr/ls covts à*MtfmM s'efforça de coneiiier la recoaunandation du roi avec les égards iiuMI devait à ses amis. On lit dans une lettre adressée par le secrétaire Bave au cardinal de Gran- Telle, le 13 août 15(iâ : « ... D'Egmont no porte plus les flèches comme les autres qui ont in is la nouvelle livrée de BI de. Bei Khcs, lequel a ajouté aux flèches une montagne avec une cvruâ U ai>aiM^ance..» » Ibid.t etc«, t. IX, ^)». m ' . • • ■ ' ► < : .
fl) CortvspoMteMids l»MUjq>s//, 1. 1^ p. 318.
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deGravelinesledifitiment impitoyable des dissidents relîp^eux. ' Quelques jours avant le départ du noble ambassadeur, Philippe* lui' dit iiaH était informé des progrès de l'hérésie dâni»*1es Pays^to et surtout dans Is Flandie, tiCi ta sectaires ^wm • chaient, par des assenMées seerètes et des lims ééftndlâs,'%* implanter leur Aiusse ndlgidn. « Je ne le^ufiKral Jamais, poarsaivH PbiYippe II, duesé^je perdre le pays. Partant, mon eousin, * simssmégardinirâiMNirdeiyîra ma bonne grâee/ eflbrees>fous de purger totre geramement de Plandre decettemaudite vermme en fErisant observer rigomreusement le plaearé de feu Tempereur. » Le comte répondit froidement que cet édil avait été promulgué dans un temps où les hérésies commençaient à naître, et que ce temps n'était plus : on se trouvait en fhce d'un nombre considérable d'hérétiques, et requérir contre cette multitude l'exécution littérale des peines établies par le placard de l'empereur, ce serait exposer le pays aux plus grands troubles. Il conseillait donc de procéder par voie amiable plutôt que par une riji^ueur hors de saison (1). Ces raisons ne convainquirent point Philippe ÎT; mais il dissimula de nouveau son mécontentement. Il est même certain qu'il s'efforça de rassurer le ; eomte sur ses intentions et gnil lui fit aussi eertaines promesses ffi.
Le comte d'Egmont se iMt en toute pour revenir dans sa '
(1) « Voilà en subslance, » dit Ponlus Payen, « la response que luy ûl Ib comte d*Bgmont (selôa <iae hiy-mesaie a neonlé en diverses edinpagniesl, 4|iii ne Ait sttèfe sgrMte andii M^sMsr fter... » S» fai ^wnv tMkiet Fift-Jat, llv. m Voir mai le mêm/lltê nMigiT en 1577 per rifve^ aeâ
Bois-Ie-Duc, Laurent Metsins, sur les causes, Torigine et le progr^ dei. troubles. Ce conlcmiwrain , dont le témoignage est également précieux» ^ s'exprime en ces termes: « ... Le ronlp (rVygrmond se partit en K.^paigne < vers le Roy, auprès duquel il a tant faicl, entre autres, que les édit.-^ dn i Roy publiés conlrQ les hérétiques au Pays-Bas fussent toUuz et abuliz, uu • I toot le molBf nie an diiay . . . » GorvKipofid. nfitppt ii, t. IV, p. 741;
(f) InilIpMNidipiDeirt des proleB^tiO]l8 du^M^ d*BgnM)Dt el Sn ténuUr. gnsse du yrinoè dHiitiige, dont il sera blenlOl question, on peut aussi invoquer les souvenirs généralement fld?^1es de Jacques de Wesenbci^e, le célèbre pensionnaire d'Anvers. {De Ve$UU et imis d$ U ràigton au fait-Sm, ad ann. 15a5.)
patrie. Il était plein de confiance dans les bonnes intentions et les promesses du roi. Le 9 avril, il écrivit de Valladolid k Philippe II : il s'extasiait sur TEscuriai et le bois de Ségovie. remerdait le monarque de ses bontés et lui déclarait qu'il retournait en Flandre Thomme le plus satisfait du monde (1). ' Il lut de retour à Bruxelles le 30 avril. Le 4 mai, il écrivit de nouveau à Philippe II pour llnformer qu'il avait reneontré la eoiir 4e France à Bordeaux et que la reinMière (CSatherine de Médicia) avait mie très grande envie de voir le roi Gatbollque. n déconseillait toutefois de fixer cette entrevue à Iruii, qui était us chétif village, ob le roi, disait*îl, ne serait pas en sûreté si les Français <c voulaient attenter quelque chose contre lui (S), d Le 8 mai, Marguerite de Parme assembla le conseil dïtat. Le comte d'Egmont, après avoir fhit un rapport verbal sur sa mission, se loua du bon accueil qu'il avait reçu du roi. Les autres seigneurs paraissaient également calmés. Ils se fiaient sans doute aux promesses faites au comte d*Egmont. Gelui-cî était porteur d'une instruction dont Philippe avait rédigé luimême le canevas; elle servait de réponse à la commission dont le comte avait été charg:é par la duchesse de Parme. Favorable quant à la plupart des points secondaires, car Philippe ne rejetait même piis d'une manière absolue les changements proposés dan^ rorganisalion du conseil d'État, cette instruction déclarait qui! n'autoriserait pas le moindre changement en matière de religion; qu'il aimerait mieux perdre cent mille vies, s'il les avait Toutefois il permettait que la gouvernante réunît, avec le conseil d'État, deux ou trois cvùques, quelques théologiens et des magistrats signalés par leur dévouement a la religion catliolique. On examinerait, dans ces conférences, s'il convenait de ciianger le mode des châtiments employés contre les hérétiques (3).
(î) Correspondance de PhUippêUt 1. 1", p. 849.
(8) M.» t. ^, p. 3fc7. Toir amst H. Aitilnger, De lame hOgicù, ad ann. 18S8. fUm n^adoptons point, sm les senlimeiils manifestés par le comte d^EgmontàMO retour, une version différente qui a été recneillic par Antonio Garnero {Historia de las guerras mOet pu ha woido en los alados de Fktndes, firuselas, 1623, in-fol., p. 9).
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Le comte d'EIgmont avait été chargé aussi de remettre à ses collègues du conseil d'État des lettres od le roi leur tâmoigiMnii sa satisftioUoii en même lempa qu*il les exbortait à ne jamais négliger les intérêts de la religion, n devait en outre répéter de bouche ces pressantes exhortations. Dans sa lettre au comte de Homes, Philippe, après avoir remercié ce seigneur du devoir qu'il avait Mi en tout ce qui touchait son service, le requérait de continuer, particulièrement dans nntérét de la religion, qui tant importait et qu'il avait sur toutes choses h cœur, comme il avait souvent dit au prince de Gavre. Le roi exprimait enfin la confiance que le comte de Hornes ne laillii aiL pas à ces recom* mandations. Le comte de Hornes répondit'de Bruxelles, le4mai, qu'il avait reçu par le comte d'Egmont la lettre dans laquelle le roi l'entretenait de la relij^ion et d'autres choses concernant son service ; il promettait de s'y employer toujours comme il le devait (1).
Le comte de Hoogstraeten avait repris des mains de la conatesse d'Egmont l'obligation signée h Cambrai [lar lui et d'autres gentilshommes. Il proposa au comte de Mansieldt de la brûler ou de la déchirer en sa présence. Mais Mansieldt ne lut pas de cet avis. Il conseilla de garder cette ohligation, eu égard à Noircarmes, qu*il connaissait, disait-il avec raison, pour homme si faux et double, que quelque jour elle pourrait venir à propos, afin de le confondre (2).
Depuis son retour d'Espagne» le comte d'Egmont s'appliquait aux afRadres avec un nouveau zèle : son hôtel était rempli de solliciteurs. « Le comte parle en roi, disait Morillon avec emphase et méchanceté, négocie jour et nuit, et tous se retirent vers lui 0). » Il se montrait, en réalité, le ministre loyal d'un souverain qui ne méritait point cette confiance magnanime. Il faisait entendre à tous qu'il emploierait son bien et sa vie pour
(1) Lettres originales du comte de Hornes , etc., fol. 38 {Archives du aojfMNiv). ^ Cm Itttra Airaiit aaisias lora ds ramstaiiaa da eomte de Homes.
(S) Archives de fa motion d'Orange^NmMt 1. 1", p. 3iu. (3) MoriUoa an cardinal de Granvétte, sa mai \m, A^'rt é'jnoi, t. ix, p. m.
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le service du roi. De même que le prime d'Oiaiii^t; avait lait ses Pâques au château de Breda, Egmont alla, le 22 mai, accomi)lir ses devoirs religieux au {u ieurt* de Groenendael, dans la forél de Soignes. Mais, lout en restant iion liolique, il se montrait partisan de la tol(M'a?icc. Les cardiiialistes lui reprochaient d'avoir toujours souieiui que « le chasloy et le sang » n'avaient proiité à la religion. Ils lui reprochaient aussi de souH'rir des hii-nenots dans sa maison (4).
commission mixte, que le roi avait ordoiiué de convoquer, donna, le juin, son avis pour ce qui concernait l'amélioration de la conduite du c!er«^é et l'instruction du peuple. C'étaient là des mesures préventives sur lesquelles un accord était possible. Mais il n'en était pas de même quant à la répression ou à la punition des dissidents. Le S juin, les évôqoes et les délégués, qui leur avaient été adjoints, émirent l'opinion qu'il ne fallait rien innover aux édits de Gharles-Quint. Alors E^mont, Orange et Bornes intervinrent et tirent remarquer que la situation présente était bien diiférente de celle qui existait autrefois. Ti^ente ftil aussi de cet avis; les évôques persistèrent néanmoins dans l'opinion qu'il fallait énergiquement maintenir les BuppUees babitaels (2). Le 6 juin, ils remirent cet avis par écrit. Les seigneurs se récrièrent vivement contre cette inflexibilité. R Les théologiens, disaient-ils, n'entendaient rien des affoires de ce monde; ils étaient trop sanguinaires; ils pourraient bien sentir les premiers les inconvénients de leur sévérité ; enfin, il nTétait possible d'endurer plus longtemps ces placards et inqui* sUIOtts, et les Ëtats-Généraux, à leur première assemblée, le remontreraient (3). »
Le marquis de Berghes, s*entretenant de ces débats avec le doyen de l'église de Sainte^udale, lui dit que les seigneurs savaient aussi quelque chose. H lui demanda ensuite où l'on
(1) Pofien Him d» aarMMri ét ^nméOê, t. IX, p. «17» M8, m M
(2) Mi'mnim de Yi^'lius, § XXXVIII.
i8) Viglius au cardinal de Granvelle, Bruxelles, 14 Juin Papkrs
d'Èuu, t. IX, p. m.
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se fondait dans TÉcriture samt6 pour iairi^ mounr queiqu ua pour la foi (1).
Egmont, Orange et Homes refusèrent, au surplus, deformu-" 1er leur avis par écrit. lis déclarèrent ii avou pas reçu du roi l'ordre de voter sur ce qu'il avait soumis aux délibérations des évéques et des docteurs; ils ne voulaient faire connaître leur sentiment que si le roi exigeait d'eux un jugement formel (â).
Le comte d Kgmont avait apaisé et rassuré ses amis en leur faisant espérer que les placards seraient adoucis et rinquisilion abolie (3). Mais toutà coup arrivèrenttle Valîadolid des dépêches qui, ne toîiant aucun compte des conférences de Philippe U avec le noijle aiTitiassudeur, prescrivirent l'exécution rigoureuse des édits contre les anabaptistes et autres hérétiques. Il fallait donc châtier sans miséricorde les anabaptistes « repentis, » plusieurs desquels, selon le témoî^rnage de la duchesse de Parme, s'étaient convertis, de telle manière que les gens d'Église même avaient prié et écrit pour eux. « Si , nonobstant « cela, ajoutait-elle, Ton ordonne leur supplice, outre que les a magistrats le verront de mauvais œil, il semble que cela s^fa « contraire, selon que le rapporte le prince de Gavre, à ce que « la Toi lui a dit (4). » Le comte d'figmont mamteMit en effet qu'il n'avait pas rapporté inexactement les peroles du voi« U manifestait btiitement iaa initfttlen.
La régente, voguai line lee esprits s'altérami, tAoba de rassurer Egmontet ses amis, awimit le prince d'Orange et Je ' comte, de Iteiiasi naeis ses effinrts et d'Armenteros ftirent îaiitOes. ùsti^ sëgnettfs répQiuMi^t « qplls 9^ fieraiiM paeoles ni soiLpromessss du toU » Dsob une msnUée. du .eoniseil d'fitet» ob dtsit le régente» le eomte dfBgnumt 8*eximMi ^ dèaens aVas 4iii^e
(1) Pojiiirs ÎTÉMt, elB.» i; a;4L st«. . (ft) Mémoires de Viglius, § XL.
(0) jvMifimiion (UiyiHmiCOmtéêaim w.oah anfue f f » lÊSfirinA »q
mois d'avril lodS. . .;
(4) Correspondance de Philippe îfj. [• , p.
fH) Toraas Ârmenlcros au roi^ 10 juin lUfitt, 4aiis la €0ireiip»a4am>e d£ PhUippe U, t. i", p. a55 et 362. . . ' .
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Philippe fl feifnit la. surprise et apprenait le mécontentement des seigneurs (l)!
Il est cepeiidaut liurs de doute, comme Ouiiiaume le Taciturne devait le publier dans son A^oloyic, que le comte d'Ej^în ont avait été aijusé par k paroi i ki roi. C'est ce que Oranvelle recou- . nai8sait> au surplus, lorsqu'il (^privait h Vi^i^Hus que le roi avait voulu' congédier le comte d'Egmout avec quelques paroles honnétés mais creuses, et (jue tout cela n'avait eu pour objet que de gagner fiu temps {i}. Oelte tburbene devait être un jour ' stigmatisée par les États-Généraux des Pays-Bas afi'ranchis et mfôe au nombre des causes qu'ils alléguèrent pour décréter la déchéance de Philippe IL Les États>Généraux rendirent acll6li<' néllement hommage à la loyauté du comte d'Egmont.
'Geâ«lsiuiur, se voyant trompé, devint sombre et triste. Il nd fie^bôrna îroint à se plaindre au conseil d*État du déneoonl qniiixistâit êntve les dépêches de Yalladolid et les promenés qtftt'imit reeueillies de la bouche do roi. Il vint trouver la> rëgétfte01fr hii^4tre quMl voyait bien que le roi avait voulu le âlBcti6tftoret^iIti6,inis eioei dans limpossibililé de leeervir, il seMixei^ît èlièE Uii et ferait oonimitre aa monde ipiè Wtan nléMik iiis^ii^sôn eûtd, nMtîé'quIl ftdiait s'en piendfe aux mauvais oimseiU dkMaoés au Mi psr ses ndoktcee (9).
Eu communiquant au conseil d'jyrtolBiesidenticis cadrée du,: saàveiridÀ, ligmont .tint: un. langage encose plue dneii^qnè. ce U'i^ùw mâhi^ i^ili d*ob9«iva* et d^éettter>de point m • « point tes- pliwda der f empereur* duiiit'à moi; Je l«i al: « «dilfAililieilttMitli^ que phi^.'
<)c'J8lilarer<|Ui neiai Voulalent guère du bien, lui oonseiHaiem ' <cî%OtttreêoA'eêl^oè^^et la-traiiquillité du pays, mais j*ai connu . « par expérience que l'Espagnol a plus grand crédit que raoî.'* - Egmont avait d'ailleurs coutume de séparer Philippe de son conseil, d'attribuer (étrange aveuglement!) les qualités les plus
(f)Mii9ito Pii«a?à:fi JLfiDMIetw» >ae jafei lei^
lippe 11, 1. 1", p. 388. 1 ' - :î
(Vi PflpiVrs rf'^?r7r, Ptr., l. IX, p. n88.
ipnrp secrète de laducliesse dafaMn^jM rai (juillAUKftS^ CorrMpondance (U Philippe U, 1. 1", p. 364. A'-. " ; ' • > ,
généreuses au tîls de Charles-Quint et Ses déplorables résolulions aux ministres espa^'uols, qu'il avait le tort de consulter (1).
Le 18 juillet, Ej;iiiout écrivit encore au roi pour le supplier de prendre, en ce qui concernait le conseil d'État, une résolution conforme aux avis qui lui étaient adressés par la régente. « Tant que les ciK)ses resteront dans l'état où elles sont, lui « disait-il, les alïaires ne se feront pas. Il n'y a que ceux dont '{ l'autorité particulière est intéressée qui ne désirent les cbSLU- « ^céments proposés (2). » ■ '
De leur côté, les suppôts de l'Inquisition, les espions que Philippe ÎI entretenait dans les Pays-Bas, ne cessaient de contrarier les vo'ux du comte d'Egmont et de ses amis. Le contador Âlonzo del Canto envoj-a en Espagne, à ses propres frais, Lorenzo de Villavicencio, religieux Augustin de Bruges, pour s^opposer aux efforts et aux démarches des partisans de la tolé* rance. Ce moine arriva à Madrid au mois de juillet ou d*aoûtlS65i n eut de longues audiences du roi et le oonfinna dans la résolu.'»' tkm de demeurer inflexible (3).
On eommençait à craindre que Philippe, loin de faire des concessions, n'eût le dessein dHtttroduirè dans les Pays-Bas rinquisition comme elle existait en Espagne (4). En atl«ndâiit
0) Ponlus Payen, dans la Guerre civile des Pays-Bas (livre l"), a cité, comme lémoin, le discours que nous avons iranscril. « J ay bonne souvenance, dil-il, qu estanl ledit comte en la ville d Arras, incontinent après son retour Ospagnô, n fit convoquer mes^eurs du eonsen d*Jl^s auxquels fl âéifM ae sa natn les lettres, ete. '» Ha!s de mÇme ipie luns ROi» défions ^ttdqâé^ IWb 468 méchants comiliArigts â9 Morillon , de même nous n admettotiè point sans restriction les rumeurs accueillies également par Ponlus Payen sur une prélenduc mésintelligence entre le comte d'Kginoiil et le prince d'Orange. Où est le ducumenl sérieux prouvant que Guillaume de Nassau a incriminé la loyauté du comle d Egmont et accusé son ami d'avoir, ébloiu par lés ft^eors du roi, oublié, peoièkt ion toyéië d'Espagne, les éiflféM de sa légatienf Dans TApohgk, cm fUfi'i^pe n qti est MM pattV'Kàt» trsÉmd le eeiitaiVfaoBt.
(2) Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 359.
(3) Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. IX, p. .'12.
(i) lettre de Richard Clou;;!)..., Anvers, août VW.i {British Mimum).^^ijf BvUleUns de la Commission royale d kistoire, i' série, t. XU. ' " - *"
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les résolutions du roi, EginoiU, ie priueed'Oi m-i , le comte de Hoogstracleu et d'autres uobles so rendirent a \iaiien, ville cfui appartenait au seigneur de Brcdorode. ïls s'y renooniivreiit, ie 8 septembre , avec le duc de Clèves, qui élail accuinpa^ni('' du comte de Nuenai' et de sa reiiiiiic ainsi que des comtesses de tiorues. Aloiiy-o d<d Canlo, eonlinuant <ofi jùie d'espion el de délateur, écrivit, le \-2, au cardinal de Granvellc que le caractère connu de ces personnages devait inspirer peu de contiauce sur les motifs et les résultats de leur réunion. « Le comte « d'Sgnioatt l|ioutaÂt*il , est moins suspect que les deux autres « (le pna/at d'Orange et le duc de Gièves); ouiU il paraît trop ( peu en {{arde contre les iosimiations des novateurs (1), 9
Trois mm» s'écoulèreat aans qu'il arrivât des lettres de (■^Ippe. Les aeigneius unis avec le comte d*£gmont ne savairat 4ue oraire d*ua silence aussi prolongé. Toutefois ils s'exprilamot libcemeot et sans crainte sur le fiiclieux état des affiiires. Os se flattaient même que le monarque, éclairé par les repré*sentatîons de la régente, suivrait plutôt leurs conseils salutaires et patriotiques que les tvia fùnestes et cruel» de leurs antago- Distes. Ils ne connaissaient pas encore Philippe II.
Le comte d'Kj^mont avait ramené d'Espa^MH* le lils de Marguerite de Parme, Alexandre Farnèse, (jui, le 11 novembre 1565, épousa II Bruxelles la princesse Marie de Poi iugal. Aux fêtes célébrées à l'occasion de ce mariage on put remarquer Tair soucieux et triste de la récente et de plusieurs sei^^neurs; une vague inquiétude régnait aussi dans le public. Le 5 de înAme mois de novembre, un courrier avait apporté des dépèclies de Philippe lit et le peuple avait aussitôt envahi tes abords du palais. La régente, pmidaot huit jours, s'effiDrça, mais en vain, de dissimuler ses appréheansions.
Ënfin^ le 14, elle communiqua au conseil d'État les dépêches faiales que, le 17 octol>re, Philippe avait signées au bois de iégoii*.'!! «BKionnait que Hmiuiaitioa ICit imiintenuo A qu'elle continuât d*étre exercée, comme auparavtm, par des Iiûpiifli-
..(I) Tolr||^Islsttm«di«88éeparUdiuai6sse4flParmeàCK»nsBloP^^ le f7 septembre ISSS. Cvr^tj^wdflm 4ô fkSitpt Jl, 1. 1", 9, m.
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ienvQ. It foolidt attssl que les pMoord» de €bai ies-QtfiM^' que toutes les autresiois ayant pour but la répression de Théréfussent exécutés sans aucun changement. Il lui setfiblait néanmoins convenable de tuer secrètemeiiL les hérétiques afin d'abaisser leur orgueil et d'empêcher que, par leurs paroles et leurs dénioMstralions, ils ne lissent encore des prosélytes, lorsqu'on les conduisait publiquement au supplice (1). ' ' ' Philippe précisait toute sa pensée dans une dépèche du octobre également adi essée à la régente. « Ce qu'il écrit « de Valladulid ne dilieraii point, lui di^ait-il, du conieau des « lettres remises au comte d'Egmont : seulement, consulté pâr u la duchesse sur le châtiment à infliger aux anabaptistes t( arrêtés, il a ordonné qu'il fût fait justice de quelques-uns a d'entre eux, et cela est nécessaire; et sa volonté est qu'il en « soit usé ainsi non seulement h leur égard . niais à 1 égard de « tous ceux que l'on prendra, de luflquf^ qualiic (|u'ils soient. « Ce qui sest dit aux Pays-Bas, louciiant i iiKiuisiiion , lui a « extrêmement déplu ; cette insliLutiou, qui a existé sous ses « prédécesseurs, est plus nécessaire qne jamais; il ne saurait « souffrir qu'on la décrédite. D'ailleurs, la duchesse ne doit pas « ajouter foi à ce qu'on lui dit des inconvénients qui pourront c( résulter de la rigueur de Tinquisition ; il en arriverait do bien c< plus grands, si les Inquisiteurs ne procédaient pas en acquit K de leurs charges. Ainsi, il ne peut être question de donner de tt.acHmUea instructions à ceux-ci; au contraire, il l^ut tes a Atvoilsert les honorer, les animer^^. » Philippe avait également reAisi d'étendre rattlcttté du conseil d'État et d'y adjomdiele roaiNiiiigdefiergbe» el le baf(m^ttdiit%fiy« lesaœlsdu comte d'Egînont et du ^nce d'OraBgé fH valttiôftiAié'miiiilfer
le comte de Homes voyaient, avec une indignation mal. cpnte^ niote; que \é îùi i^Jetaitléars conseils a^rtod^u^s 'i^mffîjlSyi^
fl) Jlf«môrt«lde floppcrus, § Lîl et txn — Mémoires de VigUtts^^ XLV. (i) Correspondance de Philim I/, 1. 1", p. m, • -"^ ^ *'
CHAPITRE VII. — lûtiâ-iàtiô. W
les avis d'un suppôt de Tlnquisition , d*uo délateur fanatique, tel que Fray LortMizo [i). 11 lut eiitin résolu que les derniers ordres du roi, à cause de leur importance extraordinaire, seraient communiqués au conseil privé. Gelui-oi doiiut^rnit 9on avis, puis !c conseil d'État délibérerait.
Philippe lî avait cherché tout à la lois à flatter et h intimider ie comte d K^'^ont en lui écrivant sa main pour l'inviter h coopérer activement à l'accunipiissement de ses derni^;res voioQtés. Il remerciait d'abord ie noble et trop oonfmnt sei|;neur des avis que celui-ci lui avait donnés durant son voyage d'Espagne ea Fiança, il le changeeit eiuuiite de concourir à l'exécu- . lien de MNi é&tmm erdrei purce qoe» dieaiUI, daae las affaires de relifion il ne emmnait point de proeéder avec jnottesse et diaeîfliQlatîoii (I).
• MiîelecaniteéliitYifenentliiilédft^i^ém imees poiede» près de Pliilippe II Uihdiéme. Gnnnea de 8ilva« enbeeeadesr du roi en Angl^nmeM tronfalt «Um k Bniiellee. finne lee eniretiene qu'à ent ma Egmont, eelUt-ci IMeait remarqner, non eane unertaeiet qne lee dëpéeliee régnée do roi, depuis son relonr d*Espagnc^ avaient été tontes ûontndree à ce que ie monarque lui avait promis. Outre le préjudice qui devait en résulter, disnit-ii , pour le service du souverain et la bonne administration du pays, il avait trouvé dans ce fait une aiteinte panée à sa repuiaiion et à son crédit, et i! jugeait eu conséquence qu'il devait se retirer en sa maison. Il était persuadé que tout ce qm arrivait avait été conseillé par le cardinal df Granvelle. L'ambassadeur, eu ràp[>oriant iui-méiJic <:(!s (.uiirctiens, rendait hommage a la tidéiitë et. à la loyauté du comte d'Egmont et de ses amis (3).
Les contemporains attestent que le comte d'jËgmont était alors eelai qui parlait le plus et qfieiee.autres nobles mettaient en avenu oooim ils «vnient tut «ree le connexe floineeleis^
ViKlius au cardinal de Granvelle» 'èQ aovfiiabrfi t$fiff. (iriAlMi 4k Ia
maiimi d Orange-Nassau, 1. 1", p. 443.) (ij Correspondance de PhUippe II, t. 1". p.
la^ Ooman de 8ttva aa prinoa d'Sboli, BroMlles, U nov^alire I5€S. M., 1. 1% p. 181.
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que le roi était aux Pays-Bas. Cette franchise peui-êU t uuu ée du comte d'Egmont et lu liai iliesse de ses paroles laisaient dire au secrétaire de la duchesse de Pnrme que ce seigneur avait moins de finesse que le prince d'Orange.
Lorsqu'il revint d'Espagne, le comte était tout fier du résultat de sa mission: il disait qu'il avait si bien informé le roi qu'il arriverait suus peu des dépêches qui contenteraient tout le monde. Les lettres étaient arrivées, ei comme elles étaient tout à fait contraires h ce qu'il ivait annoncé, il avait été froissé, irrité. Il répéta à la régente ce qu'il avait déjà dit à Guzmau de Silva, que le roi, par ses dernières dépêches, avait voulu lui ôter toute réputation et tout crédit. Il exhorta même la duchesse de Parme à laisser le gouvernement des Pays-Bas, puisqu'on n'approuvait pas ce qu'elle proposait. Il faut remarquer, au surplus, que la régente s'associait aux plaintes des seigneurs et blâmait avec énergie aussi les derniers ordres du roi. Mais quelque vive, quelque légi^me que fût l'irritation du comte d'Egmont, elle ne lui inspira» aucune idée de rébellion. « Je ne puis ni ne veux, disait-il, contester avec le roi; mais à tout autre je soutiendrais que j*ai été trompé. » Il déclara même à Ârmenteros que jamais U ne prendrait les armes contre son ivî, quelque offense qu'il en reçût, et qu'il irait plutôt en un lieu de la terre où personne né le verrait (1).
Soit qu'elle n'écoutât que ses sympathies , soit qu'elle obëlt aux instructions du roi, Marguerite de Parme montrait alors un empressement singulier à marquer sa préférence pour la princesse de Gavie. Peut-être cherchait-elle h éveiller la jalousie de la bizarre Anne de Saxe, femme de Guillauiiic de Nassau, et, par des rivalités féminines , k désunir les deux plus puissants seigneurs des Pays-Bas (2).
(1) La duchesse de Parme au roi, Bruxelles, 9 janvier ir>6fi; T. Atmonteros à Gonçalo Percz, 11 janvier, dans la Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 3*6 et 890. ~ Yiglius au cardinal de Granvelle, 2 décembre 1Q65, dans les Arekim éê la maUon d^Ormge-Nmau, 1. 1". p. 4A6.
{%) Vigliiis écrivait au canUnAl de GnnveUe le IS décembre lOIS : «... n y a aawi très grande jalousie, quoique Ton dissimule, entre Orangs et Bgmont, d*aatant que madame appelle, fait aaseoir et boli premier à la
-d by Gc;
Le oonsetl privé, consulté sur les dépêches de Sésiovie, avsdt été d'opinion d'obéir aux eommandements du roi et de ne rien innover ni dans ies édite de Giiarles^uint ni dans les peines établies contre les hérétiques. Le conseil difitat fut du même avie» à l'exception du comte dlSgmont et de ses deux amis. Geux-^i soutinrent d'abotd qui! était à craindre quels publication des ordres relatifs à llnquisitlon ne provoquftt une sédi» tion. Alors Vigiius 8*efforca de fàire pr^loir Topinion qu*il fUlidt suspendre l'exécution de ces ordres jusqu'à ce que le roi eftt été mieux informé. Hais les trois seigneurs déclarèrent que la volonté royale était si péremptoire et si clairement exprimée qu'il n'y avait pas moyen de s'y soustraire. La régente se railla à cet avis , et, le 18 décembre, les ordres de Philippe n ftirent adressés aux gouverneurs et aux conseils de Justice (1).
Gomme membres du conseil d*État, le comte d'Egmontet le le prince d'Oran^o avaient exprimé l'opinion qu'il fallait plier devant la volonté royale et publier les ordres venus de Ségovie. Gomme gouverneurs, cliargt^s de rexecution de ces ordres, leur conduite fut difiéreiite. Ils s'efforcèrent de nouveau d'cclairer Philippe II, afin qu'il retirât des mesures cruelles, inopportunes et désastreuses. La plupart des seigneurs, qui étaient à la tête des provinces, dirent librement à la régente qu'ils ne voulaient point concourir à faire brûler cinquante à soixante mille personnes. Le prince d'Orange et le marquis de Berglies représentèrent par écrit qu'ils aimaient mieux se démettre de leurs charges et emplois que de s'associer à l'exécution d'ordres qui pourraient produire les plus grands troubles. Le comte de Megen, gouverneur de la Gueldre, le comte de Mansfeldt, gouverneur du Luxembourg, et le baron de Montigny, gouverneur de Tournai-Tournaisis , adressèrent au roi de fortes représentations. Le comte d'Egmont déclara à la régente, en particulier d'âbordy puis devant le conseil d'État, qu'il aurait remis son gouvernement de Flandre et d'Ârtois entre les mains du roi»
nemme d'EsBUiiit et que celle de Orange eet longaettiefil deiioat, avant iiue
pouvoir avoir chaise... dont Je sais que Orange se ronge le cœur... » , (1) Mémorial de Hoppenis^g LIVIU;— JMMne de VlgUvs, §XLVn.
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lors de son voyage eu Espagne, s'il avait pu prévoir de telles résolutions. Le 25 décemlDre, il écriviL J'Arras à Philippe II lui-même : après avoir vu, disait-il, la résoluLioti prise par le roi sur i lnquisltion et les placards, il ne pouvait s'empêcher de craindre qu'il n'en résultât de grands maux (1).
Le comte de Hornes, qui n'avait pas de gouvernement, s'était empressé de retourner dans son château de Wecrt autant pour témoigner son chagrin que pour se soustraire aux dépenses onéreuses d'un séjour prolongé à Bruxelles.
Le prince d'Orange possédait un revenu annuel de plus de 450,000 florins. Le comte d*£gmont, dont le revenu s'élevait à plus de 62,000 florins, avait un hôtel principal à Bruxelles et d'autres résidences à Malines, à Gand, à Bruges, à La Haye et à Ârras. Cette dernière lui avait été donnée par les Ëtats d'Artois. Non content de posséder de grands domaines en Hollande et dans la Flandre, le comté d'Egmont venait d'acquérir, pour la somme de 110,000 ducats, la célèbre baronnie de Gaesbeke, qui lui donnait entrée aux États de Brabant. Tel était d'ailleurs le véritable but du comte d'Egmont lorsqu'il avait acheté ce domaine. Il ne s'agissait point de donner un utile emploi à ses épargnes, car il n'en avait pas; il fût même obligé de recourir aux Ëtats de Flandre et aux États de Brabant, pour s'acquitter de ses obligations. Les États de Flandre lui avancèrent 30,000 florins; les États de Brabant lui prêtèrent une somme équivalente, et les habitants de la baronnie lui votèrent, à titre de joyeuse entrée, un subside de 8,000 florins. Le comte s'empressa de prendre possession de la seigneurie de Gaesbeke. Il en était devenu propriétaire le 4 octobre '1565; le 3 novembre suivant, il en iïi le reliel devant la cour féodale de Brabant (2).
Mais si la situation tinancicre du comte d'Egmont était embarrassée, celle du comte de Hornes était déplorable. Le
(1^ Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. a8a, 387 et 397.
(2) Voir Notice historique et descriptive des archives de la viUe de Gand, par Gacbard, p. 47-1^, dans les Mémotret ée VAeaiémie roycHe dê Belgique, t. XX Vil Hiti^ da ewHnmk de 9rux^, par A. Wauters, 1. 1", p. 157 et Comt^omdtaue ie PhSSppt II, 1. 1^ p. S70.
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revwtt du comte de Hornes ne s'élevait qu'à 8,473 florins; encore tous ses biens étaient-ils engagés. A cette époque même , son crédit était tombé si bas, qu*il n*avait moyen de trouver sur tout son bien mille écus, ni dans toul Anvers cent à intérêt (1).
Le 8 janvier lo66, le conUe écrivit de Weeri a rhi(i[)pe II, pour lui rappeler ses services et les promesses qu'il avait reçues; il auiioo^îait en outre l'intention d'envoyer un de ses serviteurs en Espagne, afin de mieux exposer sa situation au loi.
Le comte de Hornes choisit pour cette mission importante Alonse de Laloo, qu'il avait pris à son service lorsqu'il résidait en Espagne, et qu'il n'avait cesse depuis lors d'employer dans ses afiaires domestiques (2). C'était un agent très intelligent, très habile, mais d'une lidélité peut-être douteuse dès cette époque. Le comte de Hornes lui remit une longue et intéressante instruction, rédigée en espagnol, sur ce qu'il aurait à dire au roi et à ses ministres. Ce mémoire ne concernait d'ailleurs que les affaires particulières du comte. Le descendant des Montmorency rappelait d'abord qu'il n'avait quitté, en 1549, sa^ maison deWeert pour suivre le prince d'Espagne que sur les instances même du âls de Gharles-Quint. Il l'avait suivi dans
(1) Le comte de Dornes a lui-même donné les détaHs salvants sur sa fortune: «r ... Et n'eusl passé longtemps sccii conlinucrse trouver à Bruxelles, « sans Tayde ni assistance de ses subjccts de Horn et Weerill, el aussi les « emprunts qu'il faisoit à des srigneurs particuliers, le.squels jnsqu à prec sent n'a peu satisfaire, comme il fera apparoir. Et enlre aullrcs doibt à « Jean Flemingo six mille escus, dont le comte d'Egmont est respondant, et c par dessus ce a obligé tout ce qu^on lui debvoU en Naples, montant à
< 18 mille escus, et autres debtes que l'on lay debvoit eu Castille .- et quelque f diligence quMl a faict jusques à présent, n'a peu satisfaire Icdict Flemingo « el descliarger ledict comte d'Egmonl à son grand regret et croit que le « tout se consumera en inlérest : ol n'ayant moyen trouver sur tout son « bien mille escus ny en tout Anvers cent à inlerest tant était dénué par I tout, résolut en dire encore un mot à ma dicte dame (la régente des Pays-
< Bas), ayant achevé les nooes du prince de Parme son fils, où ledit defifenf deur se trouvolt, foisant tout son debvoir & honorer la feste... » Défense personnelle de Ph. de Montmorency, comte de Hornes, § XXXIV, dans le Slipplément aux guerres civiles de Flandre, 1. 1", p. 171.
(?) Défense du comte de Hornes dans le SufpléMiu aux ffmru cim'ict de FkMdre, etc., L i", p. 173.
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tous ses voyages, et depuis dix-sept années il le servait avec loyauté. Il n*avait pas hésité à s'endetter, espérant que le roi le récompenserait, comme il en avait manifesté maintes fois la volonté quand il n*étail encore que pi irice d'Espagne. Le comte rappelait en?;uite comment il avait été frustré du gouvernement de la Gueldre, et les conipensaiions qui lui avaient été promises pour le déterminer à retourner en Espagne avec le roi. Revenu dans les Pays-Bas comme conseiller d'État, il avait été privé, malgré les assurances qui lui avaient été données par le roi et par le trésorier Érasso, de la pension dont il jouissait à Madrid. 11 avait clirirgé successivement le baron de Montigny en et le comte d'Egmont en ISGo, de pressentir les intentions du roi; mais ces seigneurs n'avaient obtenu que des réponses dilatoires. Après s'être ruiné au service du souverain, le comte ne pouvait plus rester dans l'incertitude; il envoyait donc Alonse de Laloo, son secrétaire, en Espagne, afni de connaître la décision du prince. — Il sera obligé, disait-il, de quitter définitivement la cour si le roi ne vient à son aide en récompensant ses services passés. De tous les seigneurs des Pays-fias, lui seul n'a ni traitement ni gouvernement. — Il attribuait à des rapports sinistres la conduite du roi à son égard : il demandait qu'on lui communiquât ces imputations fousses et mé* chantes, afin qu*il pût se justifier. Que si le roi objectait que le comte de Hornes avait obtenu la cbarge d*amiral des Pays-Bas» Alonse devait répondre que c'était la charge là plus onéreuse» puisque le titulaire devait suppléer chaque année de ses revenus pour subvenir aux dépenses extraordinaires. — En résumé, il résultait de cette instruction confidentielle, que le comte de Hornes s'était ruiné au service de Philippe II, et qu'il lui serait imp-ossible d'extrcer encore activement les importantes mais dispendieuses fonctions de conseiller d'État s'il n'obtenait, comme ses collt^gnes, une dignité lucrative ou une rémunération proportionnée aux services qu'il avait rendus (1).
(1) Cette Importante instruction se trouve en original aux Arekioet du royaume. Elle faii partie des pièces qui furent saisies lors de rarresialion du comte de Homes.
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La duchesse de Parme recommaadu vivemeni au roi la réda» matioa du comte de Homes; elle aussi donnait à entendre que ce seigneur n*était plus en état, si Ton ue venait à son aide, de yivre honorablement en public (1). Mais, à en juger par la conduite constante de Philippe il à l'égard du comte de Bornes, 0 ne désirait rien plus que la ruine complète de ce seigneur; car il croyait de son intérêt d'abaisser tour à tour les grands des Pays-Bas qui ne lui étaient pas servilement attachés.
Le comle d'Ej^mont, quel que fût son déplaisir, ne cessait de dûuucr des preuves de loyauté. Il inspectait alors les places de son gouvernement pour les muUre ni i^^irtlo coiiti'c toute surprise. Il n'avait l ieu omis, manda-t-il à la ré^'cntc, do ce qui pouvait se laii e eu tenant compte du tiKiuvais payciueuL des soldats qui se triuivalLMit dans ces ville> (Vuiiiières. « Mais, certes, ajouiait-il, les elioses ne pcniveut plus durer ainsi, sans !a perte et la ruine des alVaires et de l'I^lat (2). » Il avertit le rui lui-même du niéeunlt^ulemeut geuTTal qu'il avait cunslalé. Il l'assurait d'ailleurs (ju'il ferait ce (jue la loyauté lui ()i"esL'rivnit (H).
Cette conduite du comte d Egmont irritait rimpalience des bouillants gentilshommes qui délestaient l'Espagnol, abhorraient l'Inquisition, penchaient même pour les doctrines de Calvin et mettaient leur confiance dans t'épée du vainqueur de Gravelînes. Ceux-ci auraient voulu lui voir une attitude plus résolue et le pousser à la téte du parti de l'action.
' (1) ComtpoUinet iê FhUifipê U, t. V, p. 881 et 888.
(St) Le cuiule d'Egmonl ft la duchesse de Parme, d'AntoiDg, 11 Janvier IBH, dans les Analectes helgiques de M. Gachard, p. 470.
'îKV Lf comte d'Efîmonl au roi, Bruxelles, janvier lïiGO. {('tirre^-pondancf de Phfli}ip<' II, l. 1", p. 393.) — L'arcluA «■(juc dt' Cambrai ,«s'enU\'lt iiaiil avec MoriUoa a 1 abbaye do S'. Amand, lui racunlu commcul Noii>lhuve, porl&enselgne de la compa{,aile d'ordonnances da comte d'Bgmont^ a*dlait corneportdà rabbaye de Cambron : c Meelant avec ses eompatgnons leara anpiei bases bandées dessus sar la table de Tabbé, durant le souper, et Iny « touruant son ctiapeao à re&tour de la tête en présence de M. de Bonssv, « disant : « Maislre moyne, tu nous payeras nos arrérages, et après nous « vicndron.s quérir le demeurant, cl ne scron* ans sans avoir un ( chef .. * Blur.llon au cardinal de GranveUe, b uovemljre 1565, dans les Papiers dÈlai, t. IX, p. 653.
CHAPITRE VIII
Le Compromig. — Lf comtA d'Ejdnont i Breda tii i Vianen. — Réanion des grands an cbâtean de Hoov'straelcn. — Conduite do comte d'Egmont et do comte de Homes avant la pr4seoUtioi> de la requête des conrédérés.,— Avis et conseils donnés par le eomle d'Egmont à la réfcnte Cit aaroi. — Irritation ân piitî pspagnol contr»' U comt« d'Etrmonl. — Plaintes du comte de Bornes. — Assemblée des gooveraears des provinces et des chevalier» de la Toitoo d'or. — OpiaioM émim dans cette liiiiiioii |iw les conte* d*Efmoot «t do BènuM. — Le costo d*Egroont demande l'abolition de Tlnqnii^itinn el la modération dr>s placards contre les dissîdfloti.— Conférences aecrètes do comte de Homes avec le prince d'Orange et le comte deMans^ fildt. — Les eoniSMirét préMiit«Dt leur requête i la réfente.— Le eomte d*EgmoBt, le eomle âm Homes cl 1p prinrc (l'Orati?e au Ijanquet dos gtifivx. — Le comte d'Egmont congédie un pcQtUlMiam i de sa maison gui avait pris part i la préseatalioo de la requête. — Le comte d'Eg- «ont refose de retooraer en Eepagne. — > Le eomle de Horon et le prince d'Orange veolent
«fnlUer la cour. — Le marqoU de Berghes et le baron de Montigny consentent à se rendre en Espagne ponr exposer an rot la situation des afTaîr^^s. — Opinions des romles d'Egmont et de Homes sur ta nécessité de rcauir les ÉtaLii-<iéuéraux, sur ia prédominance du conseil d'Ëta^ ratelillon de nnqaMtion» la modiration dee pTaeaids, etc. -> La réffflnte, aelmi lea ioitnMT tions du roi, s'efforce de faire renoncer !e comte de Bornes i ses projets de retraite. — Les comtes d'Egmont et de Homes auisteot 4 on baD<|iietdoiioé en la maison de ville d'Anvecs. — V9bU) de Saint-Bernard. — Aftaee de Philippe II dana Me eotretiene aTCc Monlifny. — Les prêches. — Le comte d'Egmont refnse de prendre les armes avant qne les concessions demandées par le conseil d'État soient faites. — Le comte de Hornes reloame à Weert après avoir insisté ponr que les États-Généraox soient convoqués. — Le comte d'Egmont rtclame également U conToeatioB immédiate dei Ètate^iénéntts. — Diacimalation de h léfMite.
Iu8qu*aux extrémités des Pays-Bas, on avait frémi en apprenant que Philippe II prescrivait la rigoureuse exécution des flacarlu et le maintien de rinqnisition, qui devait encore redoubler de sévérité. Mais les protestants menacés ûes plus horribles supplices et les hommes courageux qu'indignait la cruelle inflexibilité du roi ne se livrèrent point à des lamenta-* tions stériles. Aux graves représentations des membres les plus
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éminents du conseil d*Ëtat répondaient les véhémentes exhortations des ministres, dans leurs prêches clandestins, et les puissantes excitations d'une vaillante noblesse.
Les ordres du roi avaient d'ailleLirs clé prévus. Dès le commencement du mois de novembre, dans une réunion secrète tenue à l'iiôtel de Gulembourg, à Bruxelles, Jean de Marnix, seigneur de Thoulouze, d'accord avec une vingtaine d'autres gentilsbommes , caiviiiistes comme lui ou adversaires de Toppression des consciences, jetait les bases d'une confédéraLion contre les Inquisiteurs. l e premier projet de cette ligue défensive avait été conçu précédemment à la fontaine de Spa, où s'étaient rendus Louis de Nassau, frère du prince d'Orm ;,^e, le seigneur de Thoulouze, Nicolas de Hammes, roi d'armes de Tordre de la Toison d'or et d'autres jeunes nobles. Après la publication des dernières dépêches du roi, l'acte de la confédération, c'est à dire le Compromis si célèbre dans l'histoire des Pays-Bas, fut rédigé par Philippe de Marnix, seigneur du mont-Sainte Aldegonde.
Le comte d'Ëgmont s'occupait alors de faire réparer le château de Gaesbeke pour l'habiter. Il ne pouvait toutefois se dissimuler qu*on approchait d*une crise redoutable. Même dans TÂrtois, si catholique, des gentilshommes lui avaient naguère demandé, commeà]eurgouverneur,rautorl8ationdetenirde8prédicants(l).
Au mois de février 1566, le comte d'Egmont se rendit en HoUande pour ses affaires particulières. En prenant congé de la régente, il renouvela ses plaintes précédentes sur les ordres envoyés par Philippe II, et il ajouta que si le roi persistait à les fàire exécuter, il tenait pour certain que tous les seigneurs du conseil se retireraient chez eux. Il lui dit en outre que beaucoup li'iiabitants s'apprêtaient à quitter le pays avec tout l'argent qu'ils pourraient ramasser, pour aller s'établir ailleurs, où il leur serait loisible de vivre avec plus de liberté (2). Il passa par
(1) Mbraumaa cardinal 4eeFBnvelle,BraxeUes,8noTembrol8e8. {jPopim
éditât, etc., t. IX, p. 653.)
(2) La duchesse de Parme au roi, BruxeUes, St6 février ISCC. {Cormpoudauce de PhUippt II, 1. 1**, p. 396.)
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Breda et se rendit même à ^nen , au château du seigaeur de firéderode, celui-ci étant intéressé dans les travaux que le comte faisait exécuter en Hollande. Quoique les meilleures relations existassent entre le bardi gentilhomme, qui était regardé comme le chef nominal de la Confédération » et le plus populaire des conseillers d'État, Bréderode, d*aprës Taffirmation solennelle du comte d'Égmont, ne lui communiqua point ses projets. Il lui cacha même le dessein déjà arrêté de présenter à la régente une requête collective contre l'Iaquisitiou et rexécution des placards (1).
Le prince d i h ange venait d'inviler à son cliatcau de Breda le comte de Hontes, le marquis de Berghes et le comte de Hoogstrneton. Ils devaient y rencontrer Louis de Nassau, le comte de Culemboun; , Bréderodc et quelques autres gentilshommes, qui avaient égalemeiii si^^ié le Compromis. Ils arrivaient tons sous prétexte de prendre congé du comte de Schwarzbourg, allié a la maison de Nassau, et de deux capitaines allemands, George Van Holl et Westerliolt, anciens compagnons d'armes des seigneurs des Pays-Bas. Mais la présence de Louis de Nassau et de Bréderode indiquait qu*il ne s'agissait pas seulement de « faire grande chère et de se traiter à TaUemande. » Louis de Nassau , signalé par son courage chevaleresque, son intelligence élevée, son esprit luirdi et pénétrant, était Tàme de la Confédération, de même que le prince d'Orange, son frère, allait devenir le obef réel de
• (I l Rien (îe plus précis que la [iroleslalion du conUc (rEgmonl dans son Mémoire de dc'fetn/' du li février r»C8. « ... L'occasion, dit-il. que nie .suy.< « deux ou Irois toi? irouvé audit Brcda, environ iedict temps, ce fui à cause < d'un dicaige que je faisuis lot s en Uollande, auquel dicaige Mgr. de Bréi derode avoit part, comme est tout natolre : et, à TaUer et venir, estoU « mon chemin par ledict Breda, ei mesme passai une fols par Ylane, maison * • de Xgr. de Bréderode. Hais, en ftaroU de genHlkomme et é^komme de fttai, « Jamais ledict seigneur de Bréderode ne m*a dict ni faict dire une Mole « parole do rinlenlion qu'ils avoient de présenter ladite requeste, de quoy I depuis me suis maintes fois émerveillé, pour avoir lors cld de ses ami? « et quelquefois en sa compagnie à cause dudicl dicaige .- et, si jaiaai.s se « trouve auUre chose, je suis content que S. M, me fasse mettre en pièces... •
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Toppoaition dans le conseil d*ÉuU;. Guillaume de Nassau déclara plus tard que la Confédération avait été faite sans son aveu et à son insu; il n'avait donc pas signé le Compromis : il ne Tapprouvait même pas parce qu'il ne voulait point laisser échapper de ses mains la direction du mouvement national. Les comtes d'Egmont et de Homes, ministres de la régente des Pays-Bas de même que le prince d'Orange, s^étaient abstenus, comme lui, de s'associer à un acte d'opposition dont ils n'eurent d'ailleurs connaissance qu'assez tard. Le prince d'Orange était loin cependant de considérer la Confédération comme rébellion ou conspiration, attendu, disait- il dans sa Justification du mois d'avril 1568, que les conCédérés étaient fermement résolus à ne rien faire ou entreprendre « coalrc le bien de Sa Majesté et du pnys. » Mais, quoique dans les meilleurs termes avec son frère, il persistait à croire que la direction de l'opposition nalionale ne devait point encore être soustraite au conseil d'État. Il voulait donc, avant de donner son appui aux confédérés, se concerter avec ses collègues du conseil. Dans ces conjonctures, l'absence du comte d'Egmont, qui était retourné à Bruxelles après son excursion h Vianen, contrariait vivement les autres seigneurs. Une invitation pressante lui fut adressée par le prince d'Orange et le comte de Schwarzbourg, et, pour faciliter l'entrevue, les grands réunis à Breda lui tirent oiïrir de se rendre au château de Hoogstraeten. Ce rendez-vous fut accepté (1).
Le 11 mars, à dix heures du soir, le comte d'Egmont écrivit de Bruxelles à Louis de Nassau que, pour satisfaire aux commandements du prince d'Orange, il se trouverait le lendemain au soir à Hoogstraeten. Il le priait d'y porler une demidouzaine de flacons du meilleur vin de Breda atin de pouvoir
(1) « ... Venanl de Wccrt à Breda, pour rclourner à noslre dite maison, enlendismes que ledit prince, avec le comte de Swartzenbourg, son beaufrère, quelques autres seigneurs, estans lors audit Breda, avaient r^fsolu se trouver le lendemain en noslre dite maison, avec le priuce de Gavre, comte dUgmont, lors estant à Bruxelles, et qaMls avolent choisi ledit lieu pour estre le plus commode et propice pour leur retour, i La Défense ét Mgr k cottff 4s ffo0slrals,etc., g III.
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fêter le comte de Schwarsbourg et le seigoeor Geor^ Van
Holl (1).
Le comte eut soin d'informer de son départ la duchesse de Parme, et celle-ci le cbai^ea de joindre ses instances à celles du prince d*Oraoge pour que Van Holl , qui avait quitté le service de rÉlecteur de Saxe, consentit à devenir pensionnaire da roi Philippe E^ont arriva effectivement au château de Hoogstraeten, le 12 mars au soir, H y trouva, outre Antoine de Lalaini;, les seigneurs qui avaient été réunis à Breda, de même que Louis de Nassau et ses associés, à Texception de Brëderode, dont les rapports avec le comte de Homes étaient d'ailleurs très froids (3).
Pour remplir la mission qu*il avait reçue de la régente, le comte d*£gmont engagea vivement Van Holl à entrer au service de Philippe IL Le capitaine allemand ayant répondu qu'il y penserait, Egmont se Hkcha, disant qvTû devait donner une réponse positive (4). On fit d'ailleurs, selon l'usage, grande chère. Deux jours se passèrent ainsi en festins et en conférences entre les seigneurs , auxquels s*était joint le comte de Megen dont le rôle allai! devenir très équivoque. Ces assemblées des grands excitaient, on ne peut en douter, une grande agitation dans le pays et une grande crainte à la cour Les opprimés devinaient l'importance des d^ibéraiions qui avaient lieu au château de Hoogstraeten.
Dans la Justitication, qu'il fit paraître au mois d'avril 1568, Guillaume de îS'assau prit à tâche de ne point aggraver, par des
(t) Archives de la maison d'Oranye-Nassau, t. II, p. 44. (2) Correspondance de GviOmmek ToeUturne, t. II, p. 197. (8) Le comte de Hornes et le comte d'Egmont déclarèrent tons denz» dans leurs Mémoires de défense, queBréderode n'était pas présent à Boogslraeien.
Hornes ajouta qu'il n'olail pas « grand ami du seigneur deBréderode » et qu'il n'avait été en sa maison depuis son retour d'Espagne, « fuiant sa hant lise tant qu'il pouvoil, à cause de quelques propos que ledit deffendeur et « ledit seigneur de Bréderode avoient eus. • Supplément aux guerres civiles, etc. ,
(4) D^ensepmonndU dn comte de Homes. Oiid., T, p. III. *
(8) Alonso de! Gento an roi, Bmxilles, 17 mars 18M. C9rmf9ii4QinM ét
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révélations, le triste sort de ses deux anciens collè^^ues. Il déclarait, en invoquaal leur témoignage, qu'il n'avait été question a HooL,'3traelen que de faire bonne chère et de festoyer, comme amis et alliés, quelques seigneurs étrangers; que, jamais, on ne pourrait prouver qu'on y eût arrêté chose suspecte ou préjudiciable au service du roi. Jacques de Wesenbeke, ancien conseiller et pensionnaire d'Anvers, très avant dans la confiance du prince d'Orange et de son parti, également proscrit et émigré en 1568, lit la même déclaration. Enfin, le comte de Hoogstraeten , dans la Défense qu'il publia la même année à Cologne, nia de la manière la plus absolue que l'on eût comploté, dans sa maison, « contre le bien et service de Sa Majesté. » Mais, en luSl, Guillaume de Nassau tint dans son Apologie un langage plus explicite. Voulant, disait -il alors, remplir soa devoir envers le pays, il avait prié non seulement ses frères, mais aussi ses « compagnons chevaliers » et les principaux conseillers d'État de s'assembler h Hoogstraeten pour s'entretenir avec eux de Télat alarmant des affoires. Il leur avait donc exposé que le seul et unique moyen d*empêcher la guerre civile était l'attitude de ceux qui , en raison de leurs offices, possédaient l'autorité. Ceux-là devaient prendre « le fait en main; » ils devaient supplanter les créatures du cardinal de Granvelle et chercher le bien du pays. Si ses amis et lui ne prenaient point cette initiative, i^outa-t-il, les adversaires de rinquisi* tion, ce qui voulait dire les confédérés, ne manqueraient point d*un chef. Bien que le comte de Sdiwarzbourg et George Van Holl joignissent leurs conseils aux représentations du prince, aucune résolution ne fUt prise.
Le comte d'Egmont, dans sa Défense, avait donné d'autres détaib qui, cependant, ne contredisent ni n'infirment point la version de Guillaume de Nassau. D révéla, d'accord avec le comte de Homes, que les confédérés qui se trouvaient à Hoogstraeten appelèrent vivement l'attention des seigneurs du conseil d'£tat sur la redoutable agitation provoquée par les ordres si impopulaires de Philippe II. Même , dans me dernière conférence qu*il eut avec ses collègues, le matin de son départ, Egmont apprit d'un de ces beigueurs que Bréderotie el d'autres gentils-
hommes se [)iui>o.saiont de piéseuler uae requête à la récente au sujet de l'Inquisition et des placards, et que, à cet eflot, ils se rendraient à lîruxelles dans dix jours. Seluu la vci sion accréditée par le prince d'Orange, il semblerait que celle résolution aurait clé prise îi Hoo^straeten même. Mais, d'après les traditions de la cour de Bruxelles, la délermiiialion de présenter en corps une requête à la régente avait déjà été prise à Breda et les termes même de la requête avaient été arrêtés dans la résidence de Guillaume de Nassau. On y avait aussi résolu d'en* ' Toyer des messagers dans les provinces pour avertir ceux qaî avaient signé le Compromis, pour recruter de nouveaux alliés et organiser enAu la démonstration qui devait se faire à Bruxelles (1).
Les seigneurs , réunis k Hoogstraeten , ftirent généralemeat d'avis que leur position officielle ne leur permettait point de coopérer à la manifestation annoncée par les confédérés « et qu'ils étaient même obligés , par devoir» d'avertir immédiatement la régente. Les comtes d*Egmont et de Megen prirent à cet égard un engagement formel. Egmont avait d'ailleurs manifesté la crainte que la requête ne fût mal interprétée par le roi, et il avait ajoute qu'il ne conseillerait à aul de ses amis d'être de la compagnie ou d'y entrer (2).
Mais les conseils du comte d'Egmont n'étaient pas lonj i^rs écoutés. Deux gentilshommes attachés à sa maison, Gliri.s(opiic de Leerdncl et Maximilien de Blois, sijrnèrctU le Compromis, et le second était même un des fondateurs de la ligue. Parmi les adhérents se trouvait aussi Jean de Casenbroot, seigneur de Beckerzcel, qui exerçait la plus grande influence sur le comte, dont il était le secrétaire et le conseiller, ou, selon les termes employés plus tard par l'acte d'accusation, le « serviteur domestique et pensionnaire. »
(1 ) Benon lie Fnnee, BitUnre de» eaMM iê la dUumkm, eU)., M8. 1** partie,
chap. X.
\ij ConT. les mémoires de défense des comtes d'Egnionl el de Wornes, Suppléineni aux guerres civiks, I, p. 15i, et Procès du comte d'Eginoni, avec l>tèoe8 jasUflcalives, publié parV-deBavay, procureor^géaéral près la cour d*tppel deBniiettes, p. 118.
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Les comtes d*£gmont el de Megen prirent congé des personnages réunis au chftteau de Hoogstraeten, et le premier fut de retour à Bruxelles le 15 mars.
Gomme le prince d*Orange l'avait prévu, les confédérés, s'apercevant que les soigneurs ne s'étaient pas mis d'accord pour prendre une résolution énergique, voulurent en quelque sorte les suppléer. Louis de Nassau et ses amis prirent donc la résolution irrévocable de faire la démarche qu'ils avau nt annoncée. Le prince d'Orange, quoique jaloux de con.^erver l'autorité morale et le prestige du eoiibcil d'État, estima que la voie du pétiiioiinemenL était encore la plus douce et la plus légale, et le comte de Homes s'associa en tous points aux sentiments de Guillaume de Nassau. En effet, par une lettre datée du château de Hoogstraeten, le 47 mars, Antoine de Lalaing remercia Louis de Nassau de Ta voir informé de la résolution qu'il avait prise « par l'advis de MM. le prince et comte de liui iies. « Ces seigneurs, il en était persuadé, n'avaient rien de plus devant les yeux que le service du roi et le maintien de ses pays. Il croyait qu'une belle remontrance serait utile, et il exprimait le désir de la voir lorsqu'elle aurait été mise au net. « Je veux, ajoutait- « il, toujours tenir la main à ce que vous entrepreniez chose c< si bien fondée qu'elle ne devienne prétexte k de justes <c reproches (1). »
(1) Cette lettre du comte de Iloogstraelen {Afdûoet de la maison d'Oraiig^' JÇassatt, l. n, p. 53) contredit, il faut bien le remarquer, la déclaration suivante consignée dans le mémoire de défense du cumle de lloriies: « El n'oyl « lors ledit Dcknùenr parler de mUe requeste, mais bien d'une confédération « ou ligue... » Mais la Déduction de l innucence de messiie PlUUppe de Montmorency (attribuée parmi nvflul professeur de rUnlverailé de Leyde, M. Fruin» à la plame de Jacques de Weaeniieke) est d^aeoord avec la lettre du eomte de Hoogstraeten. On y lil que le comte de Bornes ne fut Jamais du nombre des confédérés, quoiqu'il lui semblât que leur pétition n'était (juc « bien requise et convenable pour le reyio^ du pays. » — Il est très malaisé, au surplus, de faire connaître exai itMitrnt ce qui s'est passé dans les réunions de fJreda el de Uoogslraelen. Kuus i avons essayé el nous croyons avoir apf i u lie de ia vérité, autant qn^Uest possible. Les bistorlens du parU espa^^nui, tout en laissant planer des soupçons sur les comtes d^B^mont et de Homes, tout en les accusant de dissimulation, se montrent impuissants I déterminer la
Le 13 mars, Marguerite de Parme avait invite les membres du conseil d'Etat à se trouver à Bruxelles, où elle voulait les consulter sur des affaires importantes. Le prince d'Orange, qui était retourné à Breda, s'excusa, le 16, sur la maladie de sa leinme, de ne pouvoir obéir immédiatement à cette invitation. Le même jour, i! écrivit aussi il la régente pour lui signaler rclTroi et le mécontealcmentque les derniers ordres du roi avaient suscités dans le pays et pour rengager instamment h y remédier (1). Le comte de Hornes, de retour à son château de Wecrt, répondit le 18. Il rappela à la récente que, à son départ de Bruxelles, il lui avait déclaré qu'il se retirait pour ses affaires eu sa maison, qu*il allait dépêcher un de ses gens vers le roi pour lui exposer sa situation, et qu'il attendrait à Weert la réponse du souverain. U signalait ensuite certaine ligue ou confédération qui s'organisait contre llnquisition et les placards « sur le fait de la religion. » Il disait qu'il se fût fait un devoir, dès qu'il en avait eu conuaissanoe, d'en avenir la régente; mais» àHoogstraeten, en ayant parlé au comte d'Egmont et au comte de Megen, et ceux-ci lui ayant déclaré qu*ils avaient les mêmes informations et qu'ils ne manqueraient point d'en foire part à la régente dès qu^îls seraient arrivés à Bruxelles, il se référait à ce qu'elle appren* drait de ces seigneurs (S).
Le comte d'Egmont, selon ce qui avait été convenu à floogstraeten, avait, dès son arrivée à Bruxelles, averti Marguerite de la démarche que se proposaient de faire les gentilshommes confédérés (3). Il signala l'agitation qui régnait dans les propart qnMIs auraient réellement prise an Compromis et à la présentation de la requête. Tolr, sur ce sidet, les Commmtaim de J.-B. de Tassis [AndtOa bdgiea de Hoynok de Papendrecht, t. II, P. 11, p. 135).
(1) Corre^pon(fanre de Guiîhim/'k Tacilurne, t. lî, p. liS>t3].
fi) Supplément aux guerres civiles, i ic , t. II, p. 286.
(3) On lit dans les Inlerrogaloires du comte d'Egmont : « Inlerrogué s'il a « notice de rassemblée que feirent le comte Ludovicq, Bt cdcrode el aultres
• nobles poor venir à Bnixelles présenter à Madame la reqaeste pour le fidct
• de rinqnisition et modération des placards;^ Dict qn^il n*a en notice de < la reqaeste Jnsqnes à Hoogstraete, où il alla, suyvant une lettre que Iny
• escripvil le comte de Zwartzcnbourg, le priant qu'il dcust là venir pour
• veoir la bonne compagnie y estant; et là il onyt parler de la dite requeete»
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vinces, les ligues qui se formaient et auxquelles les protestants d'Allemagne, d Anglcterre et de luance, ne paraissaient pas étrangers; il paila aussi des anneaieiUs qui se préparaient, les ligués ayant leurs chefs et capitaines et pouvant -disposer déjci de vingt ou trente mille hommes. Il y avait de l'exagération dans cette information ; mais peut-être le comte d'Egmont voulait-il effrayer la régente, afin d'obtenir plus facilement les concessions qu'il désirait. En tout cas, Egmont n'agissait point par des voies déLournées, taudis que le comte de Megen, après avoir abandonné la cause qu'il avait d'abord servie, afficha bientôt pour le service du roi un zèle outré et se iil à certains égards l'espion principal delà régente des Pays-Bas. Le comte d'Egmont déclara au conseil d'État même avoir entendu de quelqu'un, qui avait vu copie de la requête des confédérés, que ceux-ci demanderaient l'abolition de l'Inquisition et la modération des placards. Megen avait dit que, pour obtenir de gré ou de force les concessions spécifiées dans la requête, quinze cents hommes d'armes et davantage viendraient à Bruxelles. Egmont objecta qu'il avait bon espoir que les gentilshommes ne viendraient qu'au nombre de quatre ou cinq cents et sans armes, et que leurs demandes seraient plus modérées qu'on ne le supposait. Mais il ne contredit point Megen lorsque celui-oi émit l'opinion que, en accordant aux confédérés un pardon général pour le passé, on empêcherait que les choses n'allassent plus loin. Un recours k la force pourrait avoir les plus fâcheuses conséquences. Megen se disait convaincu que l'abolition de rinquisîtion et la modération des placards calmeraient les esprits; que la Confédération se dissoudrait, et que la plupart des confédérés se Joindraient au roi contre ceux qui demanderaient davantage; en tout cas, lui, Megen, était prêt à y exposer sa vie et tout ce qu*il possédait au monde. Le comte d*Egmont avait donné la même assurance, c*est à dire de combattre ceux
« et 11' lendemain W se partit pour aller à Bruxelles et dédaira ce que dcssubs
< à Madame, comme M. de Meglicn qui se trou\a au dicl HoogsUacle iesçait, c lequel anssy Tanltre Jour easayvant alla à BraxelteB et le dtfolaira à îxuH
< diète dame. •
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qui demanderaient au delà de l'abolition de llnquisition et de la modération des placarda. En fiiisant ces commonieationa à
la régente, le comte d*£ginont avait rempli un devoir et n*avaU point trahi son parti. Du reste, Marguerite de Parme informa Philippe II que le prince d'Orange lui-même avait écrit en conformité des avis donnés par les comtes d'Ëgmont et de
Megcii (1).
Le coinic d'E^^mont avait appuyé fortement l'avis qu'il lallaii couvo iuer loiis le^ gouverneurs et chevaliers de l'ordre de la Toison il or avant l'arrivée des gentilshommes confédérés, avertir immédiatement le roi de ce qui se passait et l'engager à montrer des dispositions conciliantes. La régente écrivit au roi dans ce sens et convoqua à Bruxelles, pour le 27 mars, tous les gouverneurs et les chevaliers de la Toison d'or.
Dès le 16, le comte d'Egmnnt avait écrit lui-même au roi, pour appeler sa sollicitude sur les dangers qui menaçaient les Pays-Bas. Il regardait comme un devoir de l'avertir, disait-i!, des inlelligcnces que les hérétiques de ces provinces avaient avec ceux de France, d'Allemagne et d'Angleterre, et des progrès que les nouvelles sectes faisaient dans les rangs de la noblesse. Il ne croyait pas que l'on songeât à une rébellion contre le roi; mais il craignait que les Français ne profitassent de la situation des esprits pour s'emparer de quelques villes. Il engageait de nouveau le roi à venir aux Pays-Bas et lui conseillait de se faire accompagner de forces peu considérables (2).
Cet avis était sincère. Après tant d'années passées à combattre les Français , le comte d'Egmont conservait à leur égard une incurable méfiance. II se défiait des protestants 'comme des catholiques, de l'amiral de Coligny non moins que des Guise, et redoutait Tintervention des uns et des autres dans les troubles de sa patrie. S*il voyait avec anxiété se former
(1) La duchesse de Parme au roi, 24 mars 1566, dans le Supplément aux ffmm civiles, etc., t. Il, p. 289. Autre leltro du as murs, dans la Correspond itenee ét tWp^ U, 1. 1*% p. 401.
(i) Correêpondanee ââ PkÛ^ 11, 1 1**, p. SSS.
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l'orage, ce n'était pas pour lui-même qu'il craigiiait, c'était pour ces belles et florissantes provinces qu'il avail toujours défendues avec tant d amour et de vaillance. 11 ne voulait trahir ni le roi ni ses amis. Il demeurait lidèle à la foi catholique, mais il abhorrait l'Inquisition, parce que l'iinjuisition susciterait la guerre civile. Il n'y avait aucune indécision dans la conduite adoptée par le vainqueur de Gravelines. Conseiller de Philippe II, il signalait les écueils que le roi devait éviter; il lui indiquait les concessions qu'il devait faire pour rassurer les esprits et se concilier les hommes sincèrement attachés à la, grandeur et à la prospérité des Pays-Bas.
Mais cette conduite honnête, ces sentiments de loyauté poussés jiisqu'h l'excès, tous ces scrupules d'un noble cœur irritaient le parti espagnol. Les espions de Philippe II accusaient le vainqueur de Gravelines de se déclarer en toutes choses d'une manière très préjudiciable au service du roi. Comme tout le monde avait les yeux tournés vers lui, ajoutaient-ils, sa conduite produisait le plus grand mal (1).
Aux dénonciations anonymes se joignirent des injures publiques. Le 18 mars, le comte d'Egmont vint trouver la régente, menaçant de se faire lui-même justice, si elle ne réprimait point les démonstrations insolentes d'un certain Lullin, que l'on disait ami de Grauvelie. Ce Lullin avait fait faire par un peintre le portrait d'un homme sans tête, tenant en la main une balance dans l'un des plateaux de laquelle étaient deux mains en signe de foi jurée, et dans Tautre une plume pesant plus que les mains, avec certains vers français exprimant la légèreté et le peu de foi. Un peu plus tard, sur cette même peinture, Lullin avait fait mettre la ressemblance du comte <l*Egmont au naturel. Après avoir consulté Berlaymont, Yiglius et Hopperus, la régente ordonna que Lullin fût détenu en son logis avec garde (2).
Le comte de Homes, ne voulant pas désobéir aux ordres réitérés de la régente, arriva enfin à Bruxelles le 26 mars, en poste
(1) Alùiiâo del Canio au roi, de Bruxelles, 17 mais lîitiG. [Correspondance de Plulrm U, 1. 1", p. 398.) (S) CorrtfpoMfame; PJktIijnw /f» 1. 1**, p. SS5 elB99.
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cî s:i!is train pour montrer sa résolution de ne plus intervenir dans les affaires (i). Tl élait aecompogné de son frère, le baron de Montigny. Le noble châtelain de Weert n'était pas assez riclie pour posséder un hôtel h Bruxelles comme ses beaux-frères, Antoine de Lalaing, comte de Hoogstraeten, etPierreErnestdeMaasfeldl, ou comme le prince d'Orange et le comte d'Ep^moni. Aussi accepta-t-il l'hospitalité qui lui était offerte à rhôtel de Nassau.
Le matin qui suivit son arrivée, ii alla avec son frère rendre visite à la régente.
Marguerite, après leur avoir dit le motif pour lequel elle les avait mandés, les invita à lui faire connaître tout ce qu*il8 Bavaient, en général et en particulier, de la Confédération des gentilshommes et à lui donner aide et conseil. Bornes répondit que, en ce qui concernait la Confédération, il n'était pas mieux informé que les comtes d^Egmont et de Megen. Il ajouta, avec une certaine brusquerie et comme s'il y avait eu concert préalable, que si le roi voulait supprimer l'Inquisition, modérer les placards et accorder un pardon général, tout finirait. Montigny fit une réponse analogue. Le comte de Hornes continuait d'ailleurs à se plaindre, avec la plus grande amertume, de l'indifférence et de rin^;ratitude du souverain son ép^ard. Il n'ignorait point, ajoutait-il, qu'on !e traitait d'hérétique à la cour. Il paraissait même croire que Philippe n'attendait qu'une occasioa favorable pour le châtier.
Le prince d'Orange, le marquis do Berghcs et le comte de Hoogstractcn venaient d'arriver de compagnie. La régente leur fît à chacun, en particulier, la même communication quVlle avait faite au comte de Iforncs et au baron di.^ Montigny. Elle ne reçut aucune information nouvelle. Le comte de Hoogstraeten, sommé de révéler le contenu de la requête, repartit que, les autres ne l'ayant pas fait, il ne voulait pas le faire non plus. Il soutint d'ailleurs que les confédérés étaient de bons vassaux du roi, n'ayant eu vue que Tintérêt de son service (2).
(t) Déâ»eH(m ét Vimotmeê dê metHn Philippe, toron de Mmimormif, etc. ' (t) La duchesse de Parme au roi, 3 avril m%, {Comtponâance de 1/, 1. p. iOa-406.)
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Dans la matinée dp 28, les goarernears des provinces et les chevaliers de la Toison d*or, auxquels fiirent adjoints les
membres du conseH privé, se réunirent sous la présidence de la duchesse de Parme. Cette assemblée se composait du i)i-ince d'Orange, du comte d'K^iuont, du comte de Hornes, du duc d'Arschot, du marquis de Berglies, du comte de Megen, du comte d'Aienhcrg, du comte de Hoogstraeten , du comte de Ligne, des seigneurs de Berlnymont el de Ilacliicourt, du président Viglius, du conseiller Philibert de ihuxelies et des autres membres du conseil privé. Marguerite leur exposa d*abord elle-même les causes qui l'avaient déicrmiiiée ;^ convoquer les seigneurs, puis le conseiller Philibert de Bruxelles rendit compte des avis qui étaient parvenus à la régente sur les démarches et les projets des confédérés. On mit ensuite en délibération s'il convenait que la régente envoyât un délégué au devant des confédérés et si elle devait les recevoir en grand ou en petit nombre. Viglius ayant déclaré que ce serait chose indigne que d'envoyer une députation au devant des confédérés, le comte de Hoogstraeten objecta de nouveau que ces gentilshommes étaient de bons serviteurs du roi. Le comte , d*Egmont, parlant après lui, signala les dangers de leur venue •à Bruxelles; il n'était pas d'avis non plus que la régente envoyât directement quelqu'un vers eux, mais il émit l'opinion, qu'elle devait agir par intermédiaire, en d'autres termes, laisser faire les seigneurs qui l'entouraient. Ëgmont avoua plus tard qu'il redoutait des troubles à Bruxelles et que le temps était alors si étrange quMl n'y avait personne qui connût bien les intentions de ses serviteurs, même les dispositions de ses amis et de ses parents. Au reste, le marquis de Berghes et le baron de Monligiiy n'allèrent même pas aussi loin que le comte d'Egmont : ils exprimèrent le désir que les conlédérés remissent ù chaque gouverneur, en son gouvernement, et par écrit, leurs représentations. Le pi iiice d'Orange ne s'opposait pas h leur admission dans Bruxelles; mais il voulait que chacun s'employât pour qu'ils ne vinssent pas en grand nombre et qu'ils fissent leurs remontrances modestement. Il déclara, au surplus, que les gentilshommes annoncés avaient juste cause de venir de-
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mander Tabolition de llnquisition et la modération des placards. Le comte de Hornes opina avec le plus d'énergie. Les confcdcrcs, dil-il, n'étant pas des gens lurl)ulcnts, ne faisaient aucun mal on venant présenter une requête. Il se serait empressé de les dénoncer s'il eùl appris qu'ils voulaient entreprendre chose illicite. Il pensait qu'il serait dangereux de leur fermer les portes de la ville, car ou ne pouvait se fier au peuple. . La régente ne devait pas se mêler de la démarche des gentilshommes; c'était l'aHaire des seij^ncurs. Il importait peu qu'ils vinssent en petit ou en grand nombre, Hornes dit encore que le roi ne jmuvait conserver la paix dans les provinces s'il ne contentait pas la noblesse (1).
Le jour suivant, le conseil délibéra sur la réponse que la régente ferait à la requête qui lui serait présentée par'les confédérés pour obtenir l'abolition de l'Inquisition et la modération des placards.
Ëgmont» prenant la parole après le comte de Hoogstraeten, dit que llnquisition était odieuse et que les placards étaient regardés comme bien rigoureux. De là le mécontentement de beaucoup de gentilshommes. Tout en protestant qu*il fallait maintenir la religion catholique, il conseilla d*adoucir les auciens édita de Gharles^uint. Il aurait donc voulu que l'on supprimât rinquisition papale, mais qu'on laissât aux évêques et aux curés leur surveillance ordinaire. |1 exprima ensuite» en d*autres termes, Topinlon que venait d'émettre le comte de Hoogstraeten sur les peines à infliger aux hérétiques, selon la gravité des cas. Les repentants devaient être reçus en grâce, et il fallait ensevelir dans l'oubli le passé de tous. Mais, catholique imbu des idées alors prédominantes même parmi les hommes qui passaient pour tolérants, il ne voulait pas épargner les dogmatiseurs et les ministres : toutefois, au lieu de les livrer aux. llammes d'un bûcher, il demandait qu'ils fussent
(1) Notukf Ott procès-verbaux du conseU d'État, rédigés par le secrétaire Berly. — Voir aussi la lellre de la duchesse de Parme au roi du 3 avril 1566 {Supplément aux guerres civiles, i. II, p. 304). Défenses personnelles des comtes d'Egmont et de Horues (Ibid., 1. 1", p. 69 et 158).
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punis pnr le gînive comme [torturbateurs du repos jtnlilii-. Fnisniii ensuite allusion à la Confédération, il dit que, s'il y avait ligue et signature et serment, il fallait casser tout cela; mais que, pour prendre une résolu iion convenable, il importait avant tout de connaître les intentions des coofédérés.
Le baron di; Montigay adopta le sentiment du comte d'Ëgmont. Il dit qu'il opinait « comme M« d*Ëgmont. »
Le prince d^Orange s'éleva aussi contre llnquisîtion et contre la rigueur des placards, quoique Tempereur et le roi, fit-il remarquer, eussent ordonné les placards dans de bonnes inieutions. De même que le comte d*Egmont, il entendait d*ailleur8 protester pour la conservation de la religion catholique.
Il est probable que, si le comte de Homes eût assisté à cette séance, il aurait opiné comme le baron de Hontigny, son frère, et comme le comte d*Egmont (1).
En présence des dispositions maiureslces par les personnages les [il us considcrablcs du l'État, la régente ne [Knivait songer k employer la force contre les confédérés. L'altitude du prince d*Ornn?rc lui paraissait suspecte; le cornle d'Egmont nYiail pas plus (ii^j)use que ses aaii» à combattre jamais pour le uiaintieu de riiiquisition et des pî uMrds. Marp^iierife annonça donc aux sei;;neurs que, se eontbrmant à leurs conseils, elle r^iiondrait aux confédérés de manière à les satisftiire; que néanmoins elle conserverait au roi, dont la ratification était indispensable, le pouvoir de statuer définitivement (â).
On peut affirmer que, dans les mémorables discussions qui précédèrent la {irésentalion de la requête des confédérés, la conduite du comte d'Egmont fut à la fois patriotique et conciliante. £Ue tendait à épargner au pays de grandes calamités et au roi de grandes humiliations. « Le comte d*Egmont croit, « mandait la duchesse de Parme à soh frère, que, en accordant « la modération des placards et Tabolition de Tlnquisitton, et
(1) iVottiieidu Conseil (l'État (Archives du royaume .
(2) là duchesse de Parme au roi, U avril l.'ioiî, dans le Supplciiirut aux guerra timles, t. Il, p. 301 et suivantes. -Autre lellio dans la Conri^poudance de Philippe II. t. I", p. 403. —Mémorial de Uoppcrus, § 89 et 90. — Mémoire* de Viglius, ^ LVl.
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tt aux confédérés un pardon général pour le passé, on empé- .« cherait que les choses n^allassent plus loin. Le refus de «c donner celte satisfaction doit, au contraire, selon lui, entrât- « ner la ruine du pays; car il y a quatre espèces de gens, « savoir : ceux qui veulent la liberté de conscience; ceux aux* « quels déplaisent la rigueur des placards et llnquisition ; ceux « qui voudraient voler et piller; ceux enfin qui désireraient « changer de prince (1). »
firéderode s*avai lirait bien escorté vers Bruxelles lorsque, le 2 avril au soir, il reçut une lettre dans laquelle le comte de Homes le priait, au nom de la régente, de venir présenter la requéic sans se faire accompagner d*un.si grand nombre de gentilshommes. On ne pouvait soupçonner aucune inttlligence secrète entre le comte de Hornes et Bréderode, car ils étaient brouillés et le premier, sans blâmer les gentilshommes qui s'étaient confédérés, n'était pourtant pas j;rand partisan du Compromis. Le priiic(ï d'Orange avait éi^alcmeut écrit à son frère Louis de Nassau, qui était avec Bréderode h. la tête des confédérés. Les lettres du comte de Hornes et du prince d'Orange i-éalisaient une promesse l'aile à la duchesse de Parme devant le eonseil d'État. Mais ces lettres arrivèrent trop tard; il n'était plus pos>ili]e de renvoyer les gentiisliommes qui accouraient de tous eûtes pour se joindre au cortège des adversaires de rinquisilion (2). ,
(1) La duchesse de Parme au roi, tr» mars î.*;66, dans la Cm rp^pomdavice de Philippe lî, t . f", p 401. — C csl par une erreur de Iraduclioii (juc le comte de Hornes est iionmié dans cette lettre au lieu du comte de Megen. Ou a vu plus haut que le inremier n*arriva i Braxelles que le M mars. La régente ne pouvait donc connattre sm opinion le S5.
(il) Iféfense personnelle du comte de Hornes dans le Sttp/flêMeiU mx guerres éiviles, t. I", p. lî)9. 11 s'y exprime en ces termes : * Bien escripvit ledict « deffendeur au seigneur de Bréderode par rommademenl de madite Dame, « que menant audict Bruxelles pour rcmouslrer quelques affaires pour le « service de Sa Majesté, 11 pourroit venir simplemcul sans troupe, et estant « arrivé ledlot de ttrederodOi le deftodeur \uj demandistpourquoy il a'avolt I saUsfoict à ee qa'il Iny avolt eseript» de ta part de madlcte Dame. A quej É lui fut respondn, ne ravoir peu faire à caiise que les gentilshommes arri- « voient de tons costet et que la plupart estolent dedans la ville qsand II
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La nuit* tout le inonde s*étant retiré, le comte de Homes eut avec le prince d*Orange, son hôte, et avec le comte de Hansfeldt, son beau-frère, une conférence secrète. Il tâcha de leur per- "
suader de renvoyer en Espagne le collier de l'ordi o de la Toison (i or. On commaiida à Fraiirois VL'rdugo, gentilhomme espagnol au service du comte de Mansfuldi, d'apporter le livre des constitutions de l'Ordre pour savoir justiu'où leur serment les obligeait au roi en sa riualilé de ;;iand maître. Mais le cuinle de Mansfeldt, qui avait ouserieiuent blàuid la Confédération, refusa de céder aux suggestions du coinie de lioi nés. On ne prit donc aucune résolution ni alors ni dans une Douvelle réunion qui eut lieu pour traiter du même sujet (I).
Louis de Nassau était le rédacteur de la requête que les nobles confédé'rés voulaient présenter à la régente. Lorsqu'il eut rejoint à Bruxelles, son frère, le prince d'Orange, celui-ci communiqua, dit-on, l'œuvre du comte Louis aux seigneurs qui se rendaient secrètement la nuit, à l'hOtel de Nassau, par la porte de derrière. Après avoir subi diverses modifications qui tendaient à radoucir, le texte de la requête fut définitivement arrêté (2).
Le 5 avril, les confédérés, au nombre de trois à quatre cents, se dirigèrent en cortège vers le palais pour présenter à Blarguerite de Parme la requête secrètement approuvée par les princl» paux seigneurs. La régente prit cette mémorable pétition et répondit aux députés qu'elle la mettrait en délibération et leur donnerait la réponse qu'elle trouverait convenir. Le lendemain, les députés de la noblesse étant revenus au palais en plus grand nombre, la régente leur rendit la requête avec une apostille
• receut ladicle lettre, etc., etc. » 11 ajoute quMI • n'estoll grand amf du scl-
• gneurdc Brederodc cl n'a c^\^ rn sa maison depuis r»Monr <rF<îvai;rne,
• à cause de qnelfiries jjropos que ledil (leneaileur et ledit seif^neur de Bret dprode avoient eus. El prouvera que au môme temps dissuada aucuns ses f amis de signer le compromis ny s'en mesler. •
(1 ) Ce ftet Venlugo lQl->iiiêin6 qol informa la régeale de la propoeltfoa lUle par le eomte de Hornee. {€m$tfomàamiie dt HMppe U, t. V*, p. 40S.)
{f) AlOBSO del Conlo ou t oi, il avril 1566. {Corrmpimdanci de Philippe U, X. 1** p. 410.) Confér. IrcMoei de le noito» d:0rti9$e^NM$$«m, t. p. 41 elS7,
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dont les termes avaient été approuvés par le conseil d'État. Mai^erile y disait qu'elle n'avait pas le i)ouvoir de saspendre rinquisition et les placards, mais qu'elle ferait connaître au roi les vœux des pétitionnaires et que, en attendant sa décision, elle ferait en sorte que les Inquisiteurs et les officiers et procédassent modestement en leurs charges. »
Le parti espagnol reprocha plus tard au comte d*Egmont non seulement de n*avoir pas pris les armes contre les confédérés lorsqu'ils se dirigeaient vers Bruxelles, mais encore d'avoir ' parlé d'eux avec trop d'égards. A l'un de ses collègues qui proposait de procéder contre eux, Egmont aurait répliqué : «t IÂissee»Ies, car ce sont gentilshommes et personnes princî- « pales (1). » Berlaymont, au contraire, pour rassurer la régente, avait traité les pétitionnaires avec un dédain qui dégui^ sait mal les appréhensions des servîles adhérents de la politique de Philippe II. « Ne craignez pas ces gueux, navait^l dit.
Bréderode, à qui ce propos fut rapporté, résolut, avec ses compagnons, de glorifier et d'immortaliser l'injure que leur avait adressé un courtisan. Réunis dans un banquet, à l'hôtel de €ulc^lbour^^ le 6 avril au .-oir, les confédérés adoptèrent solennellement le nom et les insi^Mies des gueux avec cette • devise : « Fidèles au roi jusques à porter la besace. »
Le comte d'Egmont dînait ce jour-là, avec le prince d'Orange et le comte de Hornes, à l'hôtel de Mansfeldt. Appelés au conseil d'État, ils avaient quitté la table et passaient à cheval devant riiôtel de Culembourg lorsque le prince d'Orange demanda ce que l'on y faisait (2). On lui répondit que l'on était h table. Il dit alors que lui et ses amis devaient tc^cher de rompre cette assemblée afin d'empêcher les gentilshommes de s'enivrer, car peut-être aurait-on encore h négocier avec eux; il convenait aussi de leur reprendre le comte de Hoogstraeîen , qui devait faire un rapport au conseil d'Ëtat, et qu'ils avaient retenu près-
(1) Charges du procureur-général, etc. [Procès du comte d'Egniont, p. 264.)
(S) L'bOtel de Mansfeldt (aqjoimrhiii hôtel de Mérode) se trouvait me aux laines. L'hôtel de CutemlHnirg, (pie le due d*Albe fit raser, oocaiialt TempUir cernent de la prison des petits Carmes. LMiOlel d'Egniont (aujourd'hui palais d'Arenberg) se trouvait entre les bOtels deMansfeidt et de Culembourg.
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que de force. Le comte d'Egmont et ses deux collègues entrèrent donc dans la salle» mais refusèrent de s'asseoir, malgré les vives instances de Bréderode et des autres convives. Us se tinrent debout pendant quelques minutes, et les confédérés burent à leur santé en criant : « Vwe le ray et les gueulx! » Les trois seigneurs leur firent raison, puis se retirèrent, cm* menant avec eux le comte de Hoogstraeten. Quoique le nom de gueux eût flrappc pour la première fois leurs oreilles, ils paru* rent n*y attacher aucune importance, ou du moins n*en demandèrent point la signification (1).
Mais cet incident fut entièrement défiguré dans les avis secrets transmis à Pli i lippe II par la duchesse de Parme. Là elle disait au roi que les Irdis seigneurs, descendus en la maison de Culembour^s avaient, en buvant avec. les confédérés, cric : Vivent les yucux !
Les adhérents fanatiques ou serviles de la politique espa- ^iiule avaient encore d'autres griefs contre le comte d'EgmoiU. Plusieurs gentilslioiiimus de sa maison avaient signé le Compromis et pris part à la prcseutation de la requête. On avait remarqué parmi les pétitionnaires Jean de Caseiibroot, seigneur de Beckerzeel, conseiller et secrétaire du cumtp; Christophe de Leefdael et Maximilien de Blois, deux gentilsiiuimnes également attachés à la maison d'Egmont. Ces deux derniers iiicli liaient vers les doctrines de la réforme, tandis que Beckcizeel, mal^n'é ses démarches contre riiiquisiLion , demeurait catholique. On s'éi nitiait que !e comte eût gardé à son service des gentilshommes qui, pour employer des expressions contemporaines, sentaient mal de la foi ; et on lui reprochait de ne les avoir pas fait chûticr. Egmont, qui ne pouvait se passer de Beckerzccl, rengagea un peu plus tard à se retirer^de la ligue. Maximilien de Blois renonça spontanément au service du comte. Quelques jours après la présentation de la requête, il vint trouver ce siei-
(1) Défense persoiinello du comte d'Egmuui dans le Supplément aux guerres tMÎu, 1. 1", p. 69. — Défense personnelle du comte de Bornes, M., t. I*', p. Ifl. Proeét imemU ^Egmm, p. ItS.
(2) Ç^mtptmâaim iê PkO^ li, 1. 1^ p. IW.
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gneur et lui déclara que, pour le repos de ea cooseîence, îl ne pouvait demeurer à son service. Alors Kpiont lui doona cougé, disant que. si telle était son opinion, il fiiîsait bien de se retirer de sa maison. Christophe de iee(dael, que le comte avait déjà fait réprimander dès le mois de février préoédentp Ait congédié (1).
On reprocha encore au comte dllgmont d*avoir admis à sa table quelques-uns des principaux confédérés. Mais il objectait que, lorsque plus de huit cents gentilshommes se trouvaient réunis à Bruxelles, il n*étaît pas suri)reaant que quelques*uns fussent venus d*eux-mémes dans son hôtel. U niait d'ailleurs de la manière la plus formelle que Ton eftt crié en sa présence : Vivent les gueulx {^) !
Déjà le conseil d'État avait proposé d'envoyer immédiatement ' un de ses membres nu roi pour lut faire «onnatlre le véritable état des clioses. Cette mission fut d'abord offerte au comte d'Egmonl. Ce seigneur la refusa, par le motif que le roi n'avait poinl tenu les promesses qu'il lui avait laites et proposa h sa place le marquis ue Berglies. Alors s'élevèrent de nouvelles dillicullés. Le marquis ne cacha point qu'il n'espérait pas grand fruit de ce voyage. rs a\ aient-ils pas tous excité le mécontentement du roi en s'opposant aux nouveaux évêchés, en réclamant le départ des troupes espaî^noles, en résistant au cardinal de Granvelle, en se réunisssant enfin h Breda ot h Hooprstraeten, lorsque les troubles présents avaient éclaté? il déclara en outre que, en tout cas, il ne se rendrait point en Espaj^ne s'il n'était accompagné par le baron de Montigoy, frère d u comte de Hornes (3).
(1) Par une lellre qui lui était adressée de Breda, le 7 février 15GG, Beckerleel avait été chargé de témoigner à Leeiaael le mécontentement que causait an comte d*Bgmonl la conduite qa*ll tenait, à régard de la religion, i tant en devises publiques que autrement . » Cette conduite donnait lieu à beau^ coup de discours, parce que Leefdael avait été nourr i b maison d*Egniont, et ces rumeurs pouvaient non seulement nnlro l)eaucûup au comte mais encore mettre en danger la personne de Timprudeut gentilhomme. Egmout rezhortalt en conséquence ft se mmitrer plus réservé. Voir le fac-similé de eette lettre dans le Pneit 4» comU ^Sf/moiU,
(2) Procès du comU d^Egnumt, passim.
(3) La duchesse de Parme au roi, 13 avril 1566, dans le Supplément aux guerm ehils, t. II, p. 940 et dans la CormpôudMnce à* Pàtlin» U, 1. 1", p. 407.
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Le 9 avril, la régente, s'adressant aux si igneurs du conseil d'État, les pria, puisqu'ils voyaient i liiipurtaiice des afiaires, de ne point 1 aijandonner. Le prince d'Orange témoigna aussitôt sa surprise. Le souverain n'avail-il plus la persuasion que lui et tous ceux de sa maison étaient hérétiques? Et quelles antres calomnies n'avait-on pas répandues contre lui! Il avait cela tellement à conir, poursiiivit-il, qu'il était décidé à quitter le pays dès le lendemain, aiiuaiit mieux mendier sun pain que de vivre tnclié en son honneur; mais il nu laisserait, où qu'il fût, de demeurer serviteur de S. M. et de se comporter en ildèle vassal. Le comte d Egmont se joignit à la régente pour tacher de détourner le prince de sa résolution. Si le prince persistait, lui aussi, disait-il, s'en irait, car il avait besoin des bains d'Aix pour se débarrasser d'une enflure des jnmhes qui le prenait le soir (1). Le comte de Hornes, lorsque son tour fut venu, manifesta, comme le prince d'Orange, un grand découragement ainsi que l'intention d'abandonner définitivement la cour. Pourquoi ne recevait-il point de réponses à tSit de lettres qu'il avait écrites au roi? Pourquoi, depuis trois mois qu'il avait envoyé en Espagne son secrétaire (Alonse de Laloo) ne pouvait-il obtenir une décision? Il était donc déterminé à retourner dès le lendemain vers sa maison et d'y attendre la réponse du souverain. Si elle tardait encore deux mois, il la regarderait comme mauvaise, vendrait tout ce qu'il possédait dans les Pays-Bas et se retirerait ailleurs.
Il fût néanmoins résolu, sur les remontrances de la régente» aj^uyées par les autres seigneurs, que le comte de Homes et le prince d*Orange suspendraient leur résolution jusqu'au retour d'Espagne du marquis de Berghes et du baron de Montigny. Ceux-ci venaient enfin d'accepter la miâsion de représenter au roi la situation des affiiires.
(1) Dans S3 défense, Egmont îTprochait au pronirenr-géndral d'avoir sfnistrcmcnt interprété rinlenlion manifestée par lui de se rendre à Aix. « Je « le disois, objecta- l-il, pous donner à entendre que pour choses d'afiaires « ny pour sanié estoit temps d'abandonner le conseil... • Procii 4n comte ^simiU, p. Itt.
Le comte d'Egmont fit encore d'autres efTorts pour calmer reffervescenco presque ^^cnérale. Il aurait voulu qu'on n'attendît pas la réponse du roi pour publier un édit préparé par le conseil privé et qui i iKlaiL à modérer les peines détermiaées dans les placards sur les hérésies. Il approuvait cette ordonnance comme étant de nature à apaiser le mécontentement du peuple. Mais, dans la séance du 10 avril, la plupart des membres (lu conseil ayant exposé que la réj^ente n'avait point le pouvoir de publier le nouvel édit sans l'autorisation du roi, il fut convenu, avec l'assentiment du prince d'Orange et du comte de Hornes, qae le projet élaboré par le conseil privé serait d'abord communiqué par les gouverneurs et les conseils de justice aux États particuliers des provinces (1).
Les confédérés avaient, dans leur requête, exprimé le vœu que la répression des hérésies fût l'objet de nouvelles ordonnances préparées de concert avec les États -Généraux. Ce point donna lieu, après le départ de Bréderode et de ses amis» à une impo^nte délibération au sein du conseil d*État. Le . marquis de Berglies, qui opina le premier dans la séance du 12 avriU fut d*avis de convoquer les États-Généraux bien que, selon lui, cette réunion pût avoir des inconvénients. Le comte d'Egmont trouvait que « l'assemblée générale serait nécessaire, bonne et d'autorité; » mais les circonstances pouvaient la rendre « dangereuse. » Il persistait donc dans la résolution déjà adoptée : de consulter d'abord les États particuliers, et, après les avoir ouïs, d'aviser au sujet de l'assemblée générale. Le prince d'Orange n'était pas contraire à la convocation des États-Généraux qu'il regardait comme un remède suprême. Mais il conseillait aussi*de consulter d'abord les États particuliers sans s'engager toutefois vis-h-vis d'eux, et il exprimait l'espoir qu'ils ne demanderaient pas de changer la religion. Le comte de Hornes adopta l'avis du prince d'Orange : convocation des États-Généraux, mais après avoir consulté les États particuliers. « Il faut, dit-il en cette occasion, que le roi se fle
(1) Noiuks du Conseil d État (séances An 9 et dn 10 avril 15W). Toir aussi Mémirtt de VigUas, p. 151.
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en son peuple et que le peuple ait confiance dans le roi. » Le marquis de Berghes et le baron de Montigny se rangèrent à l'opinion du comte d'Egmont qui, en résumé, se rapprochait beaucoup de celle du prince d'Orange : consulter d'abord les États particuliers, avertir le roi du résultat de leurs délibérations, puis réunir les États-Généraux (1).
Une autre question préoccupait vivement aussi les seip^neurs des Pays-Bas. Pour neutraliser l'influence cspa<;nole, ils proposaient depuis assez longtemps d'assurer la prédominance du conseil d'État et de lui attribuer la direction effective de toutes les affaires, même de celles qui jusqu'alors ressortissaient au conseil privé et au conseil des finances. Le comte d'Ëgmont était d'avis que cette amélioration avait une telle importance qu'il fallait la représenter plus d'une fois au roi pour obtenir son assentiment. Il importait, selon lui, que le conseil d*Êtat fl^t augmenté et que le gouvernement reposât effectivement sur ce conseil et sur la régente, dont l'autorité serait plus étendue et plus respectée. Cette amélioration serait également de nature à contenter le peuple. Le comte de Hornes se rangea à Topinion exprimée par le marquis de Berghes et le prince d*Orange. Celui-ci, après avoir répété l'avis du comte d'Egmont, ajouta qu'il flsiUait aussi représenter au roi de ne plus ajouter foi aux délateurs et aux flatteurs et de ne point se défier des hommes qui, pour le bien de son service et du pays, parlaient librement, disant ce qui convenait. Le 23 avril, au malin, la discussion continua, et le comte d'Egmont fut plus explicite. « Il sert peu « de parler, » dit-il, en s'adressant directement à la régente, « si V. A. n'a pas l'opinion que le tout vn pas bien et ne le « remontre au roi. Il faut donc que V. A., après avuir ouï toutes « les opinions, considère ce quiesi cuiivenable et s'adresse au « roi pour obtenir le remède. » Le comte de llurnes persista dans l'avis qu'il avait émis lu veille, et le prince d'Orange développa l'opiuioii e.Kprimée par le comte d'Egmont.
Le 24, le conseil délibéra sur les instructions qui seraient données au marquis de Berghes et au baron de Montigny. Le
(1) Notvks du Conseil d Élftl (séance dulSavril avant mUU).
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comte dlSgmont s'exprima avec le plus d'énergie. Hontigny avait d*alK)rd exposé les griefe du j»ayB en général et ceux des seigneurs en particulier. H avait rappelé le voyage du comte d'Egmont et la' résolution qui avait suivi «m retour, résolution
contrai rs à ce que le roi lui avait dît de bouche. Il avait ajouté que le roi n'écrivait point à ces seigneurs et que, en Espagne, on les faisait passer pour hérétiques, sinon pour des factieux et des rebelles. Le comte d'Egmont dit alors que, pour ramener le calme, le roi devait, en premier lieu, consentir à l'iibolilion de riuquisliion el accorder la modération dos placards. Il devait ensuite se rendre dans les Pays-Bas par l'Italie et sans être accompagné d'Espn?:nols ; il devait se fier à ses plus anciens el plus loyaux vassaux et sujets. Sa venue porterait remède à beaucoup de choses; mais, avant tout, il devait abolir l'Inquisition. Le comte do ffornes soutint aussi qu'il fallait exposer au roi du ne pas venir avant qu'il eût aboli l'Inquisition et modéré les placards. Le prince d'Oranj^e fut bien moins énergique que ses deux amis. Il était aussi d'avis que le meilleur remède pour obvier aux troubles était la venue du roi; mais il devait s'arrêter en Italie et y attendre les renseignements qui lui seraient fournis par la régente et alors, selon l'état des choses, il déciderait comment il viendrait» avec une armée ou sans armée (1).
Les États particuliers des provinces furent consultés, selon ravis du comte d'Egmont, sur le projet de modération des placards. Le comte, s'étant rendu à Arras, écrivit au roi pour rengager h approuver les amendements qui lui étaient envoyés parla régente. Il était venu îi Arras, disait-il, afin de communiquer le projet aux États d'Artois et savoir d'eux si ces changements pourraient satisfaire le pays. Il se rendrait ensuite à Gand pour le même objet (2). Les États d'Artois décidèrent» à l'unanimité, que le projet de modération était fort convenable dans les nécessités présentes. La résolution du clergé de
(1) Nmkf du Conseil d*étftt (séances dn du «3 et du U avril 156e). (S) Le comte d'Bgmont an roi, ù'kms, 8 mai 1566. {Camtj^Mâanùt dÊPhi-
CHAmRB VIU. — 156$,
Flandie, nrrôtf^r» dnns rasseuiblue des États de cette province, le 16 mai, lut également lavoral)le à radoucissement des édits (1).
Un accident ayant obli^'é le marquis (ieBergliesdedifTôrerson voyage, le frère du comte de Homes partit seul pour l'Espagne leâBmaî. C'était une détermination presque héroïque. Le franc et loyal Montigny, animé d'un vif amour pour sa patrie, abandonnait la jeune fèmme qu'il avait épousée quelques mois aupa* rafant, pour aller se mettre à la merci d'un aonverain dissimulé et cruel. Les Pyrénées deraient le séparer pour jamais de son pays, de ses amis, de sa famille : en mettant le pied sur le sol espagnol, il devenait prisonnier de Philippe II qui, après ravoir amusé pendant quelques mois en lui laissant les apparences de la liberté, devait le foire étrangler dans le donjon de Sîmancas (9.
Philippe s*élait d*ailleurs proposé d*endormîr les principaux seigneurs des Pays-Bas jusqu'au jour où il pourrait tirer une vengeance terrible de leur opposition patriotique. Il s'était fort
préoccupé du mécontentement manifesté par le prince d'Orange et le comte de Horncs et des instances qu'ils avaient faites pour se retirer. Il envoya à la régente des Pays-Bas une lettre destinée à être communiquée à ces deux seigneurs. Marguerite prit le prince d'Orange et le couUe de llornes chacun à part et leur montra la d»'pêclic où le roi exprimait le vo'u qu'ils continuassent leurs services (3). Le prince, malgré les e&hortuiious
(1) Corrc^pmulanre de Mftrgnen'O' iVAutrieke, émihfêtê 4$ ftume, p. S5 et Ctf» mpontfniK e de l'hilippe Jl, l. l", p. 418.
Le i:j ocUibri> l.i65, Floris de >l()iUin(>r('ncy avail épousé, au château (i'AiÉloing, Hélène de Melun, lîile Ue Hugues, eu son vivant prince d'Espinoy et sénéchal da Hainaut. — Trois mois auparavant, le cardinal de Granvelle oemmuniquait à Pliillppe II tes Informations qni lui avalent été données sar Xontlgnf . (Tétait encore par des insinnations qu'il fatsalt passer ce sclgnenr pour < hugUMiot dans le fond de Pâme; » qu'il incriminait ses relations avec lc«CliîîliIl(ins, anxquols il i^lait fto , pU\ Puis la méflance df» Philippe II élanl bien exeilée, Granvelle ajoulail : « Si ces informatinn«; sonl exactes ou non, Pignore. • {Papiers d'État, l. IX, \k Nous >i(iuiurs convaincu que oè^ dénonciations incessantes et ces periiiics ui^iiuualioai» iuieul également Mortelles pour Montigny.
(9) Cette lettre, datée du ft mai, était arrivée à Bmelleo le 6 Juin.
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de la duchesse de Parme, persista dans la rusttiution de vouloir se retirer en sa maison. Quant au comte deHornes, il cu iiinuait de se plaindre liautenient de rajournement de la récompense que le roi lui avait laissé espérer, du silence opin m' h toutes ses lettres et de la saisie des dépêches que son secrcLairelui adressait d'Espagne. Mar;^uerilc croyaiî que si le roi rendait au comte de Mornes la pension dont ce seigneur jouissait lorsqu'il se trouvait en Espagne, celle grâce pourrait contribuer à l'apaiser. Le comte avait déclaré à la régente qu'il n'était demeuré à firuxeitea que pour se conformer à sa prière et pour rendre service au roi; et il avait ajouté que si le roi témoignait h soa flrère d'être satisfait do cette conduite, il lui en saurait beaucoup de gré (1).
Philippe II s'était adressé directement au comte d'Egmont. Il lui avait exprimé sa satisfaction de Fassistance qu'il donnait à la régente et l'avait assuré de la confiance qu'il plaçait en lui (S). Malgré cette assurance, le comte d*Egmont était très mécontent de l'obstination avec laquelle le roi rejetait les conseils dictés par attachement k son service et au pays. Il avait pris connaissance, avec tristesse, d'une dépêche ostensible dans laquelle Philippe II, après avoir déclaré qu'il n'avait fait que maintenir les édits de Charles-Quint, ajoutait que, résolu de vivre et de mourir dans la reli^^ion catholique et romaine et de ne point souffrir une autre religion dans les Pays-Bas, il ne voyait point comment il pourrait, sans châtier les transgresseurs, conserver l'inviolabiliié du catholicisme (3). Le comte d'Egmont déclara à la régente (ju'il voyait bien que le roi ne voulait pas accorder la modération des placards, et que ce prince préférait la ruine du pays. Il se proposait donc de déconseiller au marquis de Berghes de se rendre en Espagne parce qu'il était également convaincu que la mission de ce
(1) La duchesse de Parme nu roi, '21 juin dans le Supplément aux guerres civiles^ etc., 1. 11, p. 356 el sutv.
(2) Le roi au comte d'Egmont, de Madrid, 12 mai 1566. {Corresponàaiiteeâ$
PhOsmtl^^ Kp- aïs.)
(S) ruilppe II à la dadieMe de Parme, t mal IMi. ^KfrUmmmagmrrtÊ Ma, t. Il, p. SM elanlv.)
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seigneur ne pourrait avoir aucun fruit (1). Les lettres secrètes (le Philippe II étaient d'ailleurs conformes à ses dépêches ostensibles. Il venait d'avertir confidentiellemeni lu régente qu'il ne pouvait donner son consentement ni à la modération des placards ni à la réunion des États-Généraux ir2).
Le comte d'Egmont était alors appuyé, avec plus ou moiub de sincérité, et par la régente et uième par cette fraction du conseil qui agissait encore sous l'influence du cardinal de Granvelle. Le 21 juin, Marguerite de Parme, invoquant l'avis de Beriaymont et de Yiglius, demandait de nouveau au roi d'accorder l'abolition de l'Inqui^iuon et la modération des édits de Charles-Quint. Elle insista encore dans une lettre datée du 1^' juillet, le jour où Je marquis de Berglies partit eûfin pour l'Espagne (3).
Pendant les importantes d(Hihérations qui avaient marqué le mois de mai, le prince d'Orange et ses amis n'avaient pas interrompu les joyeux banquets qui étaient alors dans les usages du pays. On incrimina plus tard le dîner que, le dimanche de la Trinité, Antoine de Stralen, bourgmestre sortant, avait donné, en la maison de ville d'Anvers, au comte d'Egmont, -qu comte de Homes et au comte de Hoogstraeten. On fut tout aussi sévère pour un souper que l'abbé de Saint-Bernard offlrit à ces mêmes personnages dans le cloitre de son abbaye. Le procureur-général du coDseil des troubles soutint que, dans ces banquets, le prince et ses amis avaient bu à la santé des gueux et crié : Vivent les Gueulx! N'était-ce point une grande faute aussi de . 8*ètre trouvé en la compagnie d*un moine» <iui devait un jour jeter le froc aux orties pour embrasser la religion de Calvin (4)?
(1) La duchesse de Parme au roi, âl juin lo66, dans la Correspondainee de
(i) Philippe II à la duchesse de Parme, IS mat 1866. Jbià., 1. 1**, p. 416.
(3) Correspondance de Philippe II, t. P', p. 423 et 427.
(4) On lit dans le mémorial d'un contemporain, «on? la date du V septemi)re Î567 : < ... Fugit et abbas quidam S. Bernliardi non procul ab Antver- « pia uuferens secum magnam pccunise summam, venit bue Coloniam ubi « eiteosse onoiillo extra régis Pbiiiiipi dliioiiei tbtens, vidaam qaandam i opulentam duit axorem. * De leone Mgito, p. 70.
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Le comte de Homes oliieeta qu'il avait toiqoors tenu l'abbé d6 SaîQt-Bernard pour homme de bien et bon catbolique ; que ceux qui veoaieat en oofDpagaiô n'étaient pas responsables des désordres auxquels ils assistaient; que» s'ils voulaioat fkire prévaloir en tout leurs désirs, ils devaient demeurer en leurs maisons; qme, d'ailleurs, on avait vu en tout temps, dans les Pays-Bas, des gens d'Église, évéques et abbés, commettre de grands désordres ou les tolà^er en leur présence. Il donna sur le dîner qui avait eu lieu en la maison de ville d'Anvers des détails qui peignent les mœurs de la noblesse au xvi« siècle. Il dit qu'il joua tout le jour « à la prime. Le soir un souper fut offert aux dames et particulièrement à une dame portugaise, qui avait accompagiië, dans les Pays-Pas, la princesse Marie, niaiiiioiiaiit la femme d'Alexandre Farnèse, et qui s'en retournait dans son pays. Le comte de Hornes fut d'avis qu'on lui fit tout honneur : aussi la reconduisit-il, avec le prince d'Orange, jusqu'au cloître de Saint-Michel où elle était logée (1).
Cependant Montigny était arrivé à Madrid le 17 juin. Le 20, il eut de Philippe une audience qui dura deux lieures. Il crut devoir lui dire qu'on était persuadé dans les Pays-Bas que le roi était mal satisfait ei mal informé de beaucoup de personnes, même de plusieurs seigneurs, ce qui n'avançait en rien son service. Philippe H lui n^pondit eu dissimulant, selon son habitude constante, que l u avait cette opinion à tort et qu'il était fort satisfait et conli ut de tous ces seigneurs, comme de ceux dont il avait reçu tant de bons et grands services, et que nul ne l'avait informé h leur désavantage. Il voulait môme regarder comme des ennemis, ajouta-t-il, ceux qui s'avisaient de propager ces fausses rumeurs (2).
Mais la profonde astuce de Philippe II ne remédiait point à la redoutable agitation qui se manifestait dans les Pays-Bas. La démarclie solennelle faite par les confédérés afin d'ol)tenir
(1) Prûcùs du cornu de iiuriieâ, dans le SuppUmmi aux gum'es civiles de nmdre, 1. 1", paaiink
(t) Montlgay àladiushem de Parme, Madrid, 19 Jalii|5<6, daiie la CorrwjméaiM» de JJ, 1. 1**» p; OS*
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la révocation des édits qui menaçaient les dissidents et les sentiments de tolérance hautement exprimés par les principaux seigneurs du pays avaient été un puissant encouragement pour les missionnaires venus de J'Alleiiia^iie , de la Suisse, de la France et de l'Angleterre. Quittant les bois et les lieux inaccessibles, les disciples de Calvin et de Luther prêchèrent en plein jour dans les champs, les villa^^es et les bourgs; ils s'avancèrent enfin jusqu'aux portes des principales villes, attirant des milliers d'auditeurs.
La régente essaya, mais en vain, d'arrêter ces prédications en faisant i)ublier, le 3 juillet, un placard général qui menaçait de mort et de confiscation des biens les ministres hérétiques ainsi que les sectaires qui les accueilleraient et leur donneraient un asile; le banissement était prononcé contre ceux qui fréquenteraient les prêches avec des armes; des peiîio« arbitraires devaient atteindre les autres auditeurs. Ce placard ne 0t qu'accroître l'audace des reiigionnaires, La régente dut exposer à Philippe II que, nonobstant les mesures qu'elle pre* < naît journeUement, par Tavis des seigneurs et des membres du conseil d'État, elle ne pouvait plus empêcher les prêches publics « qui se faisaient en tous lieux et quartiers et en fort grande multitude de peuple, même avec armes, comme arque* buses, pistolets, javelines, piques et demi-piques, »
Avant d'eqiédier cette dépêche, datée du 7 juillet (1), la régente avait chargé le conseiller d'Assonleville de la communiquer au prince d'Orange et an comte de Homes. Elle désirait savoir comment ces deux seigneurs envisageaient les événements qui s'accomplissaient et ce qu'ils pensaient des mesures à prendre pour en prévenir les conséquences. L'un et l'autre se prononcèrent pour des inoyciii Je douceur. Hornes insista beaucoup sur l'assemblée des États-Généraux; il protesta d'ailleurs que, quant à lui, il était catholique et voulait le demeurer (2).
Marguerite indiqua confidentiellement au roi les moyens d'apaiser les troubles. Il devait contenter ses vassaux, en ce
(1) Correspondance de Marguerite d'Autriche, dmkmud$^m$,etic,, p. 11. [t] Correspondanct de Philippe 11, t. Il, p. 42S.
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qui concernait l'Inguisition et la modération des placards, accorder un pardon général aui confédérés et autres qui avaient pu Toifenser et envoyer une bonne somme d'argent pour que, les concessions fliites, on pût agir par les armes contre ceux qui voudraient élever des prétentions nouvelles. Le comte d*Egmont et d'autres seigneurs avaient offert, si le roi foisait les concessions demandées, de réduire par la force les perturbateurs, sans épargner, s'était écrié Egmont, ni frères, ni fils, et en exposant, s*U le follait, sa propre vie pour le service de Dieu et du souverain. Mais, dans les conjonctures présentes, ce seigneur n*avait pas voulu prendre les armes, comme la duchesse le lui avait demandé afin delà défendre, disait-elle avec exagération , si, comme le bruit en courait, quarante ou cinquante mille sectaires armés arrivaient à Bruxélles. Lorsque Marguerite représenta ensuite au comte d*£gmont qu'elle ne pourrait se dispenser de faire rassembler au moins les bandes d'ordonnances, pour s'opposer au progrès des prêches, ce seigneur répondit qu'il ne combaUrait que si les confcdérés et les sectaires preiiaient l'offensive; qu'il ne voulait pas porter les premiers coups. Le comie d'Arenberg, Berlaymont et d'autres déclarèrent à leur tour que, si le comte d'Egmont ne donnait pas l'exemple, la rdg:ente gagnerait peu à ce qu'ils s'armassent eux-mêmes. Elle crut alors devoir appeler en lai liculier tous les seigneurs pour savoir si leurs compagnies d hoinnics d'armes la soutiendraient. Le comte de Hornes répondit que sa compagnie ferait tout ce que la duchesse lui commanderait et que, si elle s'y refusait, il avait à sa disposition cent gentilshommes par lestiiu'ls il remplacerait ses hommes d'armes. Le comte d'Egmoni repartit que sa compagnie ferait ce qu'il lui ordonnerait. Quant au prince d'Ornrip^e, il déclara qu'il n'était pas sûr de la sienne, parçe qu'il lu' l'avait pas vue depuis nombre d'années, mais qu'il croyait qu'une partie des hommes, dont elle était composée, ne voudrait servir contre les sectaires ni empêcher les prêches (1).
(1) La duchesse de Parme aa roi, 7 JoUlet 15M, dans la CorrMpomiiMf âê PkOim Ih 1. 1% p. 428-480.
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Âprès cette entrevue, le comte de Horxies, avec Tautorisalion de la régente, quitta Bruxelles pour retourner dans son château deWeert(l).
Les autres seigneurs du conseil d*État délibérèrent le 9 sur les moyens d*obvier aux prêches et de contenir les confédérés. Le comte d*£gmont déclara hautement que si le roi eût fait des concessions, la situation ne se fut pas empirée ; et que ce qui pouvait servir dans le moment actuel deviendrait inutile dans quinze jours. Dût la régente encourir Tindignation du roi» elle devait assembler les États-Généraux et sommer ensuite les confédérés, en invoquant leur requête, d*empécber les prêches pendant que les États prépareraient une ordonnance. Le peuple reprendrait ses travaux; le commerce refleurirait; les desseins hostiles ou cauteleux des Français et autres ser$iient neutralisés. Mais si la régente, par crainte, ou pour attendre la résolution du souverain, n'osait prendre Tinitiative qu*il lui conseillait, tout serait perdu, religion et pays, avec danger pour les autres possessions du roi. Le prince d*Orange, prenant la parole après le comte d'Egmont, opina dans le même sens (2).
Le comte dit aussi à la régente que, si l'on ne convoquait pas les États, ils s'assembleraient de leur pr(3prc autorité, pour trouver quelque remède aux maux présents du pays et pour prévenir sa perte. Marguerite répondit, qu'elle représenterait au roi les iucoavéaieuLs qui pourraienl survenir, si \c.^ làais- Généraux n'étaient pas assembles, et qu'elle le supplierait de faire connaître ses intentions sur ce point duus le plus bref délai.
Là-dessus le comte d'Egmont et les autres seigneurs du con- - seil déclarèrent qu'ils attendraient la réponse de ce courrier seulement pendant vingt-cinq jours; encore prétendaient-ils que dix-huit jours sulfisaieut, à savoir : sept pour l'aller, sept pour le retour, et quatre pour la délibération du roi.
(1) D&bueHm âê VinnoeenM dêmtifn Pk&ippe, barmt de Mcntammif , comte
de Bornes, Bic, p.
(2) Notules du Conseil di'Élal (séance du 9 juillet). — La duchesse dePftnue au roi, IS jaillet, dans la CormpondaMôdê Philippe II, 1. 1*', p. 431.
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Dans une lettre ostensible, la régente feignit de se rallier à ropinîon exprimée avec tant de force par le comte d*Egmont et le prince d'Orange. Mais dans une lettre confidentielle da 18 juillet, elle prétendit que le but de ceux qui demandaient rassemblée des États était d'obtenir la liberté de conscience et le pardon général. On voudrait aussi, ajouta*t-eUe, que les Ëtats se rendissent garants des promesses du roi et enfin qu'ils fissent avec les confédérés une ligue perpétuelle pour se soutenir les uns les autres (1). C'était indisposer de nouveau Philippe II et rempécber de faire des concessions firanches et sérieuses.
(f ) ta duebesae de Parme ao roi, 19 Jnniet 15S6, dans la CorrefpondoMcê de MairgmUe d^Autriehe, eto., p. 91. — Lettre confldeûUelleda tS jamet dans la Carrupimianee de Pheùfpt II, 1. 1-, p. m.
CHAPITRE IX
I^pnlarili!- du rnmte iri'i.'imont. — Les ronfédérés se réunisseht à Saint-Trond. — Entrevue de leurs dépotés à Duffel avec lo comte d*£gmont et le prince d'Oraogo. — Espèraoces des protcsttnts — Lis délégués de rassemblée de Saint-Trond à Braxellea. — CmftfeDce «vee te comte d*EgmoDt. ~ Seconde requête des conféd rés. — TriomTirai. — Promesaee feites aux mandataires de rasst riiM,«p de Saint-Trond. — Concessions illusoires de Philippe II. — Lo.î prêches en Flandre. — La régente est fcuppliéo par les dépnlés da la Flandre d« permellrc an comte d'Egmont de e» rendre dans son Kourernenent pnnr eontenlr les seelalres. — Antorisation tardive. — Le comte d'E?mont à Gand, ;\ Bruges, à Ypres et à Audenarde. —Dévastation de» élises. —Le comte d'Egmont justitie sa conduite ; vive discossiou avec la régente. — Correspottdanoe delbmtigny avec le eemta de Homes : délafts sur laeotir do PUIlpp» U. — Lo conte d'Égmont, le comte de Homes, etc., empêrhfnl la régente de quitter Bruxelles et de se retirer àMons. — Importantes délibèralious du conseil d'État ; opiaions émises par les comtes d'£gmonl et do Homes; protestations oontro llaqniiition, ete. —Concessions do te rAfeale.— Lettres d'as/ntrnnre données aux confédérés.— Ceux-ci pro:n t;- nt rudor de tout leur pouvoir à faire ce&ser les troubles, etc. — La régente accuse secrèteiueat le comte d'£gmont et SM amis de s*iln dédarés^en paroles et en ùdt, eoairo Dlso et lo roi. — Beekeraeol, seerétairo et conseiller du comte d'Egmont. Il châtie prés de Graromont uao bande d'iconoclaslos.— Accord ((u'il conclut avec lescalTiu>i>tes d'Âudeoarde. — Concessions faites aoireligioanaires d'AuTers: le comte dXgmont déconseille de désaToner le prince d'Orange. — Le eomto do Homes à Tournai; transaction avec les réformés; méfiance dn la régente ; elle désapprouve plusieurs des conre^ïsions faites par son mandataire, otc — Difficultés do la mission dont lo comte de Uornes «elait chargé.
Le comte d'Egmont éclipsait alors par sa popularité tous les autres seigneurs des Pays-Bas. S*il avait été ambitieux ou déloyal, il aurait pu soulever les provineos c(mtre la domination espagnole.'Un des confédérés les plus bardis et les plus intelligents écrivait, le 4 juillet, qae le «omie d*Egmont tenait jusqu'alors a la balance droite » et que le côté ob pèserait son
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épée remporterait (1). Mais le comte d*Egmoiit, tout en continuant sa résistance au despotisme politique et à Toppressioa religieuse, ne voulait point yiol^ les serments qu'il avait prêtés à Philippe II, son suzerain. Fermement attaché à Tindépendance des Pays-Bas, qu'il avait défendue avec une vaillance admira* hle, il craignait et repoussait Tintervention des Fhinçais dans les troubles de ces provinces. l>e là les irrésolutions et les incerUtudes qui donnaient à sa conduite les apparences de la fkihlesse. De là le reproche adressé au vainqueur de Gravelines de « nager entre deux eaux (2). »
Le 15 juillet, les confédérés, au nombre de plus de deux \ni\\e, se réunirent à Saint-Trond, dans le pays de Liège. Ils y contractèrent l'engagement d'accorder une protection égale aux calvinistes et aux luthériens dont les m.uiilataires se troavaieut auprès d'eux. Ils prireul aussi des mesures secrètes pour opposer, le cas échéant, la force l\ la force. Marguerite, que ce nouveau rassemblement alarmait au plus haut point, résolut d'empêcher par de nouvelles promesses des manifestations plus violentes, et surtout la présentation d'une seconde requête par cette multitude de gentilshommes, dont la marche s ir riruxeîles aurait pu avoir les plus graves conséquences. Elle eut recours au prince d'Orange et au comte d'Fgmont, étroitement unis (3), les priant de négocier avec les confédérés et de les amener ^ se séparer. Les confédérés furent invités à désigner des députés
(1) Nicolas de ïïammcs à M* G ilics Lpclerc, son bien bon ami, de Bruxelles, I juillet 1560 : « ... Les choM ^ ^( ul en prrand branle el doublo. M. tl'Egniont « tienl jusqu à pt és^ent la balance droicte ; s'il mect Tcspée sur Tune, elle c remportera, te seigneur Iny doime bon conseil et à noi» force d^endurer ff pour son nom... Proeit d» eoml$ ^E§mm, MS., t. IIL (Arch. da Koyanme.)
(S) Un écrivain da parti eallio]ic|iie8*»prime en ces termes ; «... le comte d'Bgmont, qui esloil l'espoir du Païs-Bas el que les confédérés pensoient avoir pour chef et genci al Tiaj^coll entre deux eaux et embrassoil si froidement leur cause que les plus fins ny scavoient asseoir jugement... » Pontus Paycn, De la guerre civile du Pdis-Bas, MS., livre II*.
(3) On parlait mfime d*nn projet d^onion entre le fils du eomte d^Egmont el Marie de Nassau, Issae da mariage de Guillaume le liclturna avec Anne d Kgmont, comtesse de Buren. {CorretpondOÊM dê fhÛippe If, t. r% p. ItS.) liais ce projet fol ensuite abandonné.
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qui s'aboncheraient avec les deux seigneurs nu village de Duiîel, pour la plus grande commodité du {irince d'Orange, alors chargé de pacifier Anvers, celte Babyloiie des Pays-Bas, comme disaieiii les inquisiteurs. Le comte d'Egmont et le prince arrivèrent à Duffel le 18 juillet, à dix heures du soir. Ils trouvèrent au rendez-vous, comme mandataires des confédérés, Bréderode, le comte de Culembourg, Beckeneel et boit autres gentilsbommes. La conférence commença immédiatement. Les mandataires de la régente, se conformant aux instructions qu*il8 avaient reçues, la disculpèrent d'avoir méconnu la promesse qu'elle avait faite en recevant la requête du 5 avril ; elle avait même envoyé le marquis de Berghes et le baron de Hontigny en Espagne pour appuyer cette requête; maintenant elle sollicitait du roi Tautorisation de convoquer les £tats*Généraux. Ds engagèrent en conséquence les confédérés à contenir les religionnaîres et à faire connaître d*ane manière effective que leur intention était bonne et ne tendait qu'à bonne tin. Le comte d'Egmont fut accusé plus tard d'avoir promis aux conrédércs et aux consistoires de les prendre sous sa sauve-garde, de se joindre h eux cl de mourir :i clievnl, en les défendant. H paraît plus vr;n-< !iil>lable qu'il dit aux d.'pntés ou leur fit dire par Bt' !m I /'t i 1 que, s'ils n'excédaient point la requête du 5 avril, il ne souifrirait pas qu'aucun tort leur fût fait (1). Brédcrodô
(1) On Ht, en eflèt, dans la Résol*Uion des gentûhomtna diputét à Si-Tron,
(iulllcl 15SC) : « Messlpur?i 1rs députez aians oy le rapport et bon offre qu*a « faifi M. de Bacquer^cch' do îa pnrt de Mi:'. d'Egmont, pour Yn'utnrnvcf'dela « mbimse inj asmnbU't', onl résolu <lt' rnncrohier S. K. de sa Ixiimr voliu^lr ot
• affection, iuy Uonnanl ù cognoistrc (pic on tous eaUroils iju'ilz se porront I offrir, réciproqueiuent estrc pretz luy faire très humble scrvlee. Bncoires « wt résotn pour rasmianee de la eompaignic, sy d'advanture Ton voUott
• macbiner qnelqnechoM ienranta I lenr myne êl desadrantalge» qu'Us por^ « ront t«iiir intelligenee avecq gens de service ddiora le paTs... Aussy est
• conclu, pour rappaisement du peuple, de faire rapport n M?:r. le i)rînce
• d'OronL'o ot Mirr lo ronUc d'Efîmont do iiostrc bosnigne, et donner à co^'nois- « Ire que nostrc intention est de faire uieilieur debvoir qu'il sera pnssihlo « vers ledit peuple pour s>oy contenir en bon office, moyennant qu il plui:»e à « S. A. (la régente) et messcigneurs d'asscurer ledit peuple, que si longtemps
• qoe lesBçtats GénéraïUx (ne) soient rassembles, qa'on ne leur iéra wakaa
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ayant pris noie des points cli'^r ntés avec les mandataires de la régente, ceux-ci reçurent pour réponse que la négoi iaiion devait se poursuivre à Bruxelles môme. Le prince d'Orange retourna h Anvers le lendemain, à six heures du matin, et le comte d'Egmont quitta Duiïel dans ia journée, sans jamais plus revoir Bréderode. Le chef nommai des confédérds ne cessa point toutefois do correspondre avec le comte d*£gmont. De retour à Vianen, il pria Louis de Nassau de communiquer à ce seigneur des renseignements concernant les intelligences d*£ric de Brunswick, qui levait des troupes pour Philippe II» avec les comtes de Hegen et d*Arenberg (1).
Les députés des confédérés étaient retournés à Saint-Trond, enchantés de raccueil que leur avaient f^It le prince d'Orange et le comte d'Egmont. Ds se vantèrent hautement, trop hautement, que ces deux personnages s'étaient déclarés pour eux. C'était d'ailleurs un bruit général, même hors des provinces, que le prince aussi bien que les comtes d'Egmont et de Homes étaient les chefs des confédérés et avaient promis de soutenir la cause protestante (2).
« tort, citons résolus aider le peuple de tout notre [XHivoir soj/ conduisant en « toute modestie. » Ce document jmporlunt a élé publié dans rappcndit e de IVravrage taititiUé : ïïetjmar 156G, par M. L. Van Deventer (La Haye, 1856), p. 7S.
(1) ArchimâelamaHonâ^Ùrange'Ifassau, t. II, p. 187.
(2^ Pour approcher, autant que possible, de la vérité, nous avons comparé attenlivemeiU l'acte d'areusation, les inler! o;:'nloires, la défense personnelle elles autres pièces du procès du comte dM<:^'nienl. II faut attacher une importance moindre, ce nous semble, aux informations transmises à la régente par le comte de Megem, quoiqu'il les tînt, disait-il, d'un docteur ès lois, principal conseiller des confédérés, poar lequel il demandait, comme prix de ees délations, une place an conseil deBrabant on de Malines. (Comspondanoe ifo Philippe II, 1. 1-% p. 435 et 186.)
Il y a, dans l'acte d'accusation qui fut dressé en iriGS, contre le comte de Bornes par le procureur-général du conseil des Troubles, une preuve manifeste d'incroyable légèreté ou d'insigne mauvaise foi. L'organe du tribunal de sang fait, à l'article 36, un crime au comte de s être trouvé à Duffel et d'y avoir conspiré contre le roi. Dans le • libel acensatoire-i oonlre le comté dUgmont, il est dit également ipie le comte de Homes se trouvait à DolM «vee le prince d'Orange et le comte d*Bgmont. La réponse dn comte de Homes
by Gc
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L'assomhlée de Saint-Tronc! et In conférence de Duffel accrurent encore la hardiesse et les t siiorances des pî'otestants. Une telle affluence se porta aux prêches sous les murs d'Anvers, que l'on évaluait à trente mille le nombre des auditeurs et des assistants. Forts de l'appui des confédérés, les reiigionnaires attachèrent aux portes des églises et des autres édifices publics des billets qui contenaient ces mots : « Il est permis h ceux de « l'église réformée de vivre selon la profession de leur foi <K pourvu qu'ils soient fidèles serviteurs du roi et obéissants a aux ma^îistrats sans exciter troubles (1). »
Le 25 juillet, arrivèrent à Bruxelles douze délégués de l'assemblée de Saint-Trond. Louis de Nassau était en tète de la députation et remplaçait Bréderode retourné à Viancn. Marguerite reçut les députés le lendemain avec un déplaisir qu^elte ne dissimulait point. Elle reftisa d*abord d'entrer dans aucune explication sur Tobjet de leur mission; ils durent se borner & la saluer, puis ils se retirèrent avec le comte d*£gmont qui était seul présent. Le comte les conduisit au conseil d*État» oti il était chargé par la régente» ainsi que le seigneur d'Hachieourt et le conseiller d'Assonleville, d'entrer en conférence avec ^z. Les délégués, alléguant la mission expresse qu'ils tenaient de rassemblée de Saint-Trond, dirent qu'ils ne pouvaient s'adresser qu'à la gouvernante elle-même. Le comte d'Egmont repartit que le prince d'Orange et lui, ayant été les mandataires de la duebesse de Panne à la conférence de Duffel, la raison voulait
fut caiégorlque : t ledit deteadeitr dit n*$nrolr esté & DofltBl, ny aussi oncqnae • rien traité de eette albire, estant lors en sa maison de Veert et à Meurs,
« occupé à SCS nc^ocQs, cl ne retourna à Bruxelles jusqnes au 18' jour du « mois (Faoust, etc. « De son côté, le comte d'Eprmont fut tout aussi formel: a Combien que l'arlicle faict menlion du comte de Uurues, toutefois il n'y « fusl point... » Comment une erreur aussi évidente avait-elle pu se glisser flous la plume du procorear-généml? Comment avait^il pu altérer aussi audaeleosement des faits qui étaient de notoriété publique et consignés en outre dans les actes offldels de Harguerite de Parme?
(1) Pontns Payen, De la guerre cimle du Païs-Ilas, liv. II. — Richard Clough àTli. Gresliam, Anvers, 22 juillet 1^G6 (State Paper Ollice). Voir îe rapport de M. Ë. Van Hriiyssei, inséré dans le BuUelin de la convemsion royale dhutoire, (3* série, 1. 1".)
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quelesdéîdfîuésrépondisscnt II leurs propositions; que, du reste, le prince d'Orange, ayant dû se rendre de DulTel ii Anvers, se trouvait reprdsenl«1 pn!* !e seigneur d'Hacliicourt et par d'Assonleville. Mais les députes répétèrent qu'ils étaient expressément chargés de s'adresser h la régente elle-même. Le comte, voyant que leur résolution était immuable, leur dit alors que, s'ils voulaient présenter une nouvelle requête, ils le lissent avec peu de bruiL et par deux d'entre eux. Mais ils rejetèrent encore cette proposition sous prétexte qu'ils étaient députés de diverses provinces et de divers quartiers, et qu'ils devaient rester unis. Par cette fermeté, les délé?:ués obligèrent la régente, malgré toute la répugnance qu'elle éprouvait et qu'elle manifestait, à les recevoir oflRciellement. Elle leur donna enfin audience le 30 en présence des membres du coaseil d'État présents à Bruxelles, et les délégués lui remirent une nouvelle requête (1). Cette supplique tendait non seulement à Daire garantir la sûreté de tous ceux qui avaient signé le Compromis ou présenté la mémorable pétition du S avril , mais elle avait encore pour objet de placer légalement la confédération sous le patronage et l'autorité de3 chefs du parti national. La régente devait être personnellement garante de l'inviolabilité des confédérés et ordonner en outre à tous les seigneurs et chevaliers de Tordre de la Toison d'or dans les Pays-Bas de les prendre sous leur sauv^rde. k Gomme le « prince d*Orange, le comte d*£gmont et le comte de Bornes» « i^outaient les représentants de la Confédération, ont été le « plus activement mêlés à nos al&ires depuis la présentation « de notre première requête, nous supplions Y. A. de leur « commander qu'ils veuillent dorénavant nous assister de leurs ff conseils et nous prendre sous leur protection. Enfin, nous « désirons que la charge que V. À. leur donnera soit telle qu'ils « puissent absolument pourvoir et donner ordre à tout ce qai « touche la garde et la conservation du pays, tant à l'intérieur et qu'à Texlérleur. » Marguerite fit examiner cette pétition par le conseil d'Etat et par le conseil privé. La majorité la blâma
(1) Renon de France, MS., 1" partie, chap. XYllL — Correspondance de Plu- Uppe 11, 1. 1", p. CXIXIX, 137 et 444.
CHAPITRE a
vivement parce qu'elle tendait, cro^it^n, à soustraire le gouvernement du pays des mains de la régente pour en investir un triumvirat. Le comte d*Egmont et un membre du conseil privé ayaui rapporté que quelques-uns des délégués leur avaient déclaré le même jour que rintentioa vérilaUle des pétitionuaii es ne concordait pas avec celle qui était exprimée dans la requête, il fut résolu que l'on rechercherait plus amplement la vérité. La régente désigna en conséquence le comte d'Egmont, le président Vigliiis et le conseilfer d'Assonleville pour ouïr le eomte Louis de Nassau et Eustache de Fienues, seigneur d'Esquerdes, c'est à dire le chef et l'orateur de la dépulation. Ils leur tirent diverses questions et leur conseillèrent enfin de reprendre la requête pour la corriger. Mais Nassau et d'Esquerdes objectèrent que celte révision était impossible parce que la pétition remise à la régente avait été arrêtée par l'assemblée dont ils n'étaient que les délégués (1).
Les fières représentations des confédérés avaient indigné les conseillers de la princesse* qui étaient partisans absolus de la politique espagnole. Le comte d'Egmont, au contraire, opina I pour que les confédérés obtinssent, sauf la ratification du roi, 1 assurance qu'ils demandaient ainsi que la convocation des États-Généraux (2).
Le 6 août il fût arrêté que tous les chevaliers de la Toison d*or seraient appelés à Bruxelles pour le 18 afin de prendre une résolution définitive sur la requête des confédérés. Le même jour, le comte d*£gmont notifia cette décision à leurs députés et leur promit sur son honneur, par charge et de la I part de la régente, que, jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la réponse : de celle-ci, la sûreté des gentilshommes confédérés serait pleinement garantie à condition que, de leur côté, ils n'entreprend i aient rien pour fortifier leur ligue (3).
Philippe II venait enfin de consigner ses résolutions dans une dépêche du 31 juillet. Il consentait que rinquisiiion cessât,
(1) Renon de France, MS., 1" partie, cbap. IS. 1 (% Notules da conseil d'État, séance dn 81 JulUet id) md., séance da 6 août.
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pourvu que Texercice de la jaridieUon épiseopale fût établi comme il appartenait de droit. Il ooneentalt que la régeûte apportât quelque tempérament aux anciens ë^ts coneemant les hérétiques ; mais il voulait avoir eonnaissanee de rordon<> nanceet l'approuver avant qu*elle fôt publiée dans les Pays- Bas. Il consentait enfin, pourvu que les troubles cessassent» que la régente publiât une amnistie soit pour les confédérés seuls, soit aussi pour les eonumHeulaim^ hérétiques, etc. Mais, dans un post-scriptum, il commandait à la régente de ne souffrir, d'une façon quelconque, rassemblée des États-Généraux. La même défense était réitérée dans une lettre secr^e du 2 août où le roi mandait à sa sœur de faire en sorte cependant qu'on ignorât aux Pays-Bas qu'elle tenait cet ordre de lui. « Il iaut qu'on croie, lui disait Philippe, que ce n'est que pour « le moment qu'il lui a défendu de convoquer les états, et « qu'elle s'attend h en recevoir l'autorisation plus tard, afin « qu'on ne désesporc pas d'obtenir cette assemblée, quoiqu'il « soit résolu à s'y opposer, sachant fort bien ce qu'on prétend « par Ih, et n'ayant pas voulu pour ce motif le permettre aupa- « vant(l). »
Philippe TT repoussait donc, par une obstination fatale, le seul moyen deni{)ôcher des troubles plus graves dans les Pays-Bas et peut-être la ruine de ces florissantes provinces. Il dédaignait les conseils patriotiques du héros de Saint- Quentin et de Gravelincs; il suspectait les instances si pressantes du comte de Homes; il fermait môme roreille aux suggestions des ministres secondaires dont la fortune était étroitement liée au maintien de son autorité (2).
(1) Correspondance dePkHim //, t. r, p. 189.
(a) Le eoQseiUer d'AssonleviNe écrivait an comte de Homes, le asjnillet :
• ... A peine scay-jesi la convocation des Estats-gt?néranx (qui du commcn- « cernent estoit le vray remède) servira î\ ceslc heure de beaucoup. Neant- « moins s'il y en a au monde pour à cest heure, c'est ceï>lui-!^, comme Sa « dicte Altesse a amplement repi éseuiéàS.M. el loui ce qui en tout cas sur « cela se poim ensuivre par ang diseoun qui a esté veu aa conseiL Tour* « qaay, J*estime Une, pour le moi aéra incoiivenieBl, 8. H. s^aecordera de Mn « assâabler sesdicts Bstats, sans Tayde et interoeasloa desquels oertaine-
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Philippe avait aussi mandé à la régente que, voalant dissiper la méfiance des seigneurs des Pays-Bas, il leur adressait des lettres de sa main.
Le roi avait écrit effectivement au comte d'Egmont pour appeler son attention sur les dépêches ostensibles envoyées à îa duchesse de Parme. Il avait la confiance, disait-il, que le comte s'emploierait h faire cesser les troubles avant qu'ils allassent si loin qu'il fallut employer la force, moyeu qu'il abhonriiL surtout envers ses vassaux des Pays-Bas. Le comte appreudiait également, par les mêmes dépêches, combioa le roi était peine que les choses fussent dans la situation où elles étaient et que raudace des hérétiques fût devenue si grande (1).
Continuant k dissimuler l'irritation profonde qu'il ressentait contre les chefs de l'opposition dans les Pays-Bas, Philippe venait aussi d'accorder de nouvelles faveurs au comte d'Ëgmont et au prince d'Orange (2).
Mais Philippe II ne faisait qu'ajourner le châtiment qu'il réservait aux anciens adversaires du cardinal de Granvelie, aux chefs illustres d'une résistance légale et patriotique. Le 9 août, il lit passer un instrument, au bois de Ségovie, par devant un notaire, en présence du duc d'Albe et de deux autres témoins. Dans cet acte, il déclarait qne, quoiqu'il eût autorisé la duchesse de Parme, à raison des circonstances, h pardonner à tous ceux qui s'étaient compromis durant les troubles des Pa]^-Bas, comme il ae l'avait pas iait libremeat et spoutaué*
• menl nous advient une confusion et ruine fT('n*^rale de tout Teslal de par- « deçà et guerre intestine, dont Dieu nous veuille gârder par sa bonl^.. » Supplément aux gmt res civiles de flundre, t. 11, p. 363.
(1) CorrespondOMe i€ PfUUppe U, 1. 1", p. i87.
(9) Par des lettres patentes dn 19 juillet 15041, dont la minole est aux archives du royaume, Philippe II, « à 1 instante requeste » du comte d*Egmont, et de l'avis de la duchesse de Tarmc, lui quitta cl remit « tous lelz droi/' -f^knenriaulx, » qui lui pourraient compéter, à cause de l'achat que ledit comte entendait faire de la terre et seigneurie d'Enghicn, laquelle le roi l'avait autorisé, du pas^c, â acquéi ir du duc de Vendôme.
Le ti Juin précédent, le prince d^Orange airait obtenu la même fàvenr, pour la Tente» qa*ll se proposait de fUi«, de la aelgneniie de Font d^Bstalres et BoiMstlnes, TessorUasant à la diamlire Itfgale de Slandra.
176 LE COMTE d'eGMOKT ET LE COMTE I>E HORiNES.
ment, il n'entendait point être lié par cette autorisation, mais an contraire i! se réservait de punir les coupables et principalement ceux qui avaient été les auteurs et les iàuteurs des séditions» Quant aux autres concessions mentionnées dans la dépêche ostmisible du 31 juillet, Philippe fit savoir au pape, pgr rambassadeur espagnol à Rome, qu'elles étaient illusoires et ne devaient point l'inquiéter (i).
Telle était la politique; telle était la franchise de Philippe II. Il ourdissait laborieusement un véritable complot contre les Pays-lias au lieu ti itidci la léi^^cnlc par dos mesures promptes et opportunes; il suscitait, par son inertie a])paiijtilt', des troublcs plus j;ravcâ et plus redoutables, au lieu de tout iairc pour les conjurer !
Les missionnaires do Genève exerçaient sur les populations une influence prodij,'ieuse. Les paysans ijuittaient leurs iravaux et les artisans désertaient les alel'crs pour se grouper autour do ces prêcheurs dont les paroles enflammées volaient de bouche en bouche jusque dans les hameaux les plus éloignés. En Flandre, cinquante à soixante mille liommcs fréquentaient les i)réches, et tous portaient des armes pour protéger leurs réunions.
Le 21 juillet, la régente avait recommandé au magistrat de Gand d'employer son influence cl son autorité alin d'é!oi?:ner la multitude des prêches, et elle avait réitéré cette recommandation le 2o. Gouverneur de la Flandre, le comte d'Egmoni ne pouvait permettre que les religionnaires se servissent de son nom pour outrepasser les concessions qui leur avaient été accordées et envahir les églises. Le 22, dans une lettre écrite de Bruxelles au magistrat de Gand, il déclara fausse l'assertion de quelques « prescheurs, » soutenant que leurs entreprises étaient autorisées par des chevaliers de l'Ordre et par luimême. Il avait adressé une protestation semblable aux échevios d'Ypres, leur enjoignant de la communiquer à toutes les localités de la cb&tellenie. Du reste, la régente était vivement sollicitée, surtout par les députés d*Ypres» de permettre au comte
(1} Cormp(mdaue iêm^ H, t. V, p. m et UB.
d'figmoDt de se rendre en Flandre pour porter remède an mal. Le fè juillet, pendant la nait, les magistrats d'Ypres envoyèrent 4 Bruxelles de nouveaux députés : Ils étaient chargés de faire eonnattre à la régente et au comte d*£gmont que des bandes considérables de sectaires armés marchaient vers la ville avec llntention de l'envahir. Marguerite, au lieu d'envoyer aussitôt des forces suffisantes dans le chef-lieu de la West-Flandre ou de permettre au comte dTgmont de s*y rendre sans retard» se borne à écrire, le 30 juillet, aux échevins d'Ypres, qu'elle Ihit partir douze hallebardiers pour assister le haut bailli (i).
Ge fut seulement le 4 août que Marguerite de Parme, api^ avoir reça une requête pressante defrquatre membres de Flandre, promit formellement d^autoriser le comte d*Egmont k se rendre dans son gouvernement dès que les affaires de la cour permettraient son éloignement. Toujours retenu par la régente, le comte ne put arriver h Gand que le 9 août dans l'après-midi. Il était chargé d cinpêclier les pi oclics, do désarmer les sectaires, de rétablir l'autorité de la justice, et, pour remplir celte mission, il ne pouvaiL avoir recours qu a la persuasion, ou à rintluenco qu'il exerçait sur le peuple, car la régente n'avait point mio des huîiiines de guerre à sa disposition (^2). Eu arrivant à Gand, il se lit rendre compte aussitôt par le iii;iL;istrat de l'état de la ville. Il constata que le nombre des sectanes était si grand qu'il n'y avait d'autre muyen de les contenir que de se fier à la (idelilé et à la loyauté de la bourgeoisie; elle était disposée à employer tous ses efforts pour maintenir Tordre dans la commune, sans vouloir néanmoins empêcher les prêches. Le comte demanda que ces renseignements fussent consiKiie^ dans un raiipori et envoyés sans retard à la régente pour qu'elle avisât. Le magistrat obéit \^),
(1) Justificaiii n (lu magisliat d'Yprcs, MS, (Arch. (rYpro<i/i
(i) Voir la rcquêledesquatrc niembi esdc Flandre el PapostiUe do la régente
dans Tappendice de la I^'otice historique ei descriptive des archives de la vills de
Gemd, par M. Gaehard, p. 116. —Las InstrucUoiis de la régente sont insérées
dans la Correspondance de PlOippe li, U II, p. 81t. (3) Verslag van 't magislraet van Cent, etc. (du 30 juin 1566 au 30 avril 1567),
passim. Ce document important a été publié par M. Kervyn de Yoll^aersbeke.
— Voir aussi Vlamscke knmyk, etc. (15 Juillet 1S66 au 15 juia 1585.)
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. Le gouverneur de Ja Flandre était impatient de se trouver à Bruges, car le bruit était répandu que le lendemain vingt oo trente mille sectaires, accourus de tous côtés, s'assembleraient sous les murs de cette ville (1). Le comte d'Egmont, étant donc accouru à Bruges, écrivit lé lO'à la régente qu'il y avait eu hors de la ville des prêches oii avaient assisté quatre à cinq mille personnes. Cette multitude voulait s'emparer des églises de Sainte- Catherine et de la Sainte-Croix hors des murs; mais comme ces temples étaient fermés, les religionnaires durent se contenter de renceinle extérieure. Les prêches coiUinuèrent le H sur le cimetière de réalise de la Sainte-Croix. Le comte, qui u avaii [)oint de troupes, était obligé de tolérer ces inainfestations. Cependant il envoya sur le cimetière Tun des bourgmestres avec deux gentilshommes de sa maison pour faire .connaître h la multitude qu'il n'était pas vrai, comme on en répandait le bruit, que les prêches eussent lieu en Flandre avec son assentiment (2).
De Bru;^e^ le comte d'Ei,qTîont se rend à Yprcs où il arrive le 13 avec son train ordinaire et sans troupes. Il délibère aussitôt avec les éclievins sur les mesures à prendre pour le maintien de l'ordre. Le lendemain, il fait, au son de la cloche, convoquer le peuple sur le marché; il est présent avec le magistrat, le haut bailli et quelques gentilshommes. Plus de six mille auditeurs Tentourent. Il leur fait promettre par serment de maintenir une ordonnance dont lecture est donnée à la brétèque. Cette ordonnance, publiée au nom du gouverneur de la Flandre et du magistrat d*Ypres, défend tant aux bourgeois qu'aux étrangers de sortir de la ville ou d'y entrer en grande troupe et de porter d'autres armes que l'épée et le poignard. Dans le cas où des prêches illicites auraient lieu, ' les portes de la ville resteraient fermées, de manière à empêcher l'entrée ou la sortie par troupes. Cette ordonnance
(1) Le comte d'Egmont à la duchesse de Parme, Gand, S août 16M. (diir-
re^ipnndanre (le l'hilippr II, t. II, p. 578.)
('2) Le comle d Egmont h la duchesse de Parme, Bruges, lOclllaoilt lôiS. {Correspondancê de PhUippe t. i*', p. 4iâ et 414.)
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même fut plus tard impuiée h criaic au comte d'Egmont. On lui reprocha non seulement d'avoir permis les prêches, mais encore d'avoir autorisé les seclaircs à s'y rendre armés d'épées et de poignards. On l'accusa en outre.d'avuir iermé l'oreille aux avertissements de ceux qui, l'informant du bris des images dans les églises de Poperinghe, appréhendaient les mêmes violences à Ypres. Il avait même refusé, prétendait-on, de laisser mettre l'artillerie de la ville sur les murailles pour rcsister aux sectaires, si ceux-ci voulaient employer la force. Il avait répondu, en haussant les épaules, qu'il n'avait point cette mission (1). Il est lrè< vrai que les ëclievius, ayant appris qu'un pi-èclie devait avoir lieu dans les faubourgs, prièrent le comte de rester en ville le lendemain afin d'empêcher tout désordre par sa présence. • Mais le comte répondit que les affaires pressantes dont il était chargé ne lui permettaient pas de prolonger son séjour, car il n'avait pas seulement à maintenir le bon ordre à Ypres. 11 partit • donc le 14 août dans l'après-midi pour Audenarde (2).
A peine le comte d'Egmont était -il sorti d'Ypres que le saccagemeiit des églises et des cloîtres s'étendait comme un incendie dans la' West-Flandre. te 15, vers le soir, les bandes des iconoclastes furent introduites dans Ypres même par leurs complices et commencèrent le sac des temples catholiques sans rencontrer aucune résistance. £gmont, accusé plus tard de •n*avoir point prolongé son séjour à Ypres afin d'empêcher ces actes de brigandage» répliqua que si sa présence à Ypres, satis m homme de guerre^ eût pu servir de quelque chose, il y tùi demeuré volontiers, mais que le danger qui menaçait les églises n'existait point seulement là, qu'il existait dans la Flandre entière (3). Âu mois d'octobre suivant, il disait à Armenteros qu'il n*airait pu prévoir que les iconoclastes se seraient rendus maUres dnrpres, et que, d'ailleurs, il était là seul avec sa maison. H lyouta qu'il ne s'en était pas excusé auprès du roi parce qu'il ne se sentait pas coupable; que c'était à la régente
(t) Libel accusa toi re, n" 44 et io.
(2) Jusli^alioH (iu magistrat d'Yprcs, MS,
(3) Dâe&se personnelle du comte d^Bgmont, Proeis, p. 1S8.
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deTexcuser; qu'enfin il s'étonnait beaucoup qu'Armenteros, qui connaissait son ^clc pour le service de Dieu et du roi, prétài l'oreille aux calomnies dont il était l'objet (1).
Le 15 août, dans la soirée, le comle d'P^gmont était arrivé à Audenarde, où les religionnaires dominaient également, car les partisans des doctrines nouvelles étaient dans la proportioft de plus de six contre un. Le gouTemeor était accompagné M son maître d'bôtel et de quelques autres gentilsboœmes de sâ maison; quant à son escorte, elle consistait en douse hallebar» diers. Comme à Bruges et à Ypres, le magistrat fit connaître son impuissance devant les manifestations chaque jour plus menaçantes des religionnaires. Le comte répliqua qu'il ferait mettre en vigueur à Audenarde Tordonnanoe déjà publiée à Ypres. Le lendemain, Tordonnance fijt effectivement publiée, puis le comte se rendit à l'hôtel cclievinal où un banquet lui était oliert parle magistrat. Il était encore à lallc, avec les principaux bourgeois, lorsque le magistrat futinibi mo qu'une grande multitude revenant du prêche se trouvait h la porte de la ville et voulait, mal^^ré la garde, entrer par troupes; le désordre devint tel que le mà^^^istrat dut se lever de table pour y remédier. Ce fut pis encore lorsque le comte eut quitté Audenarde et se lut rendu à son château de Sottegem d*où il devait repartir pour Bruxelles. Les religionnaires se mirent à chanter publiquement leurs psaumes en signe d'allégresse; et ils sout^ naient que c'était par le consentemeet du comte d*£gmont que les prêches avaient lieu, etqull était entièrement pour etnL(2),
(1) Tomas Armeuleios n Antonio Ferez. {Curresp de Philippe II, t. p. 577.)
(t) Mémoire justificaUf du magistrat d'Audemi de sur ks troubles arrivés en celte ville, en loi>(i, avec de numbreuseâ pièces à 1 appui, publié d'après les docamonts origioaax ooiiaorvéB aux archives 4*Aadeaarde, par I. Taadsr Kaeiwli, p. ta.
Oaapréleaduque, par son attUude, le gouverneur de la Flandre encourageait les seetaires. Telle n'était point Topinion des contemporains les plus
dignes de foi. Le comte d'Egmoiit, dit J. de Wcsenbeek, « avoit fait son possible pour couleiiir le peuple, lequel de et de là commeneoit fort à s'émouvoir... y> Description de t estât, succès ei occwreiwe aéuffms au PaU-Bas au (aiêt de la rekgwn,. ^Imprimé en 1569.)
CHAPITRE IX
TiOrsque le j];ouvernenr de la Flandre rentra à Bnixcllns, la régente venait d'apprendre le saccagement des églises d'Y près et des environs de Lille, Elle était inquiète et irritée. Elle se rendit au conseil d*Êtat accompagnée du comte d'Egmcot, qui était venu lui parler à la messe. Dans le trajet, elle lui exprima son mécoQtentemeiit de ce qui veoait de se passer en Flaadre et lui demanda son assistance pour réprimer des excès aussi •eandaleux. Le comte répondit que la première chose à f^re était de conserver FËtat et que Ton s'occuperait ensuite de la religion. Marguerite répliqua avec vivacité qu'il lui paraisaait plus nécessaire de pourvoir d*abord à ce qu'exigeait la service de Dieu, parce que la ruine de la religion serait un plus giand mal que la perte du pays. Hais le comte fit observer que tous ceux qui avaient quelque chose à perdre ne l'entendaient pas de cette manière. La régente, étant entrée au conseil, Ht enjoindre h Maximilien de Rassenghien, gouverneur de la Flandre wallonne, de se rendre sans retard ii Lille, avec la compagnie d'hommes d'armes tie Montigny, et de désarmer la populace qui revenait du pillage (]os églises, avant de la laisser rentrer dans la ville. Le comte d'Egmont, loin d'approuver cette résolution, déclara que la voie de la force ne lui semblait pas praticable, à moins de se résoudre à tailler en IHèces deux cent mille hommes. Mais la régente maintint ses ordres (i).
C'était à bon droit que le gouverneur de la Flandre n'accep- . lait point la terrible responsabilité du saoeagemeat des églises, n se plaignit avec amertume au magistrat d*Ypres qu'on eût si mal observé son ordonnance et qu'on eût foit si peu de cas des ordres qu'il avait laissés (â). Il se montrait aussi fort préoccupé de ce qui pouvait survenir à Gand. Le magistrat avait envoyé le pensionnaire Boriuut à Bruxelles pour aviser aux moyena de préserver la ville des excès des iconoclastes. Il trouva le comte d'Egmont très aflligé des désordres qui avaient eu lieu
(1) Margaeiitede Panne an roi, tSaofttISM. CMrmpoMtoiMféffMill^//»
(S) JuiUficatùm da magistral dTpres, MS.
et surtout de ee que son gouvernement en eût été le principal théâtre. Mais, dépourvu de troupes, Egtnont ne pouvait que recommander au magistrat de &ire pour le mieux. La régente, à qui Borluut a'adreasa ensuite* ne fit d'ailleurs que répéter la recommandation du gouverneur de la Flandre : le magistrat» dit-elle, devait redoubler de vigilance (1).
Le comte de Hornes se trouvait encore dans son château de "Weert lorsque, par une lettre du 7 août, 31ar^uerite de Parme l'avait requis de se rendre à Bruxelles pour le 18 aiiii de délibérer, avec les autres chevaliers de la Toison d'or, sur la dernière requête des confédérés (2). Tandis que l'ami du comte d'Egmont se dirigeait vers Bruxelles, les pillages des églises continuaient dans la plupart des provinces. On eut surtout à regretter la dévastation de la cathédrale d'Anvers. Cet acte de vandalisme s'accomplit le 20 août quand le prince d'Orange, appel(^ également à Bruxelles afin d'asti si oi' an conseil d'État, eut obéi aux injonctions réitérées et impruUi iitrs de la régente. Prévoyant des désordres, il avait insisté fortement pour que, pendant son absence, il fût suppléé par le comte de Hornes ou par le comte de Hoogstraeten. Mais la régente n'avait pas accueilli sa proposition.
A peine le comte de Hornes fut-il arrivé à Bruxelles qu'il s'adressa de nouveau à Philippe II. Il l'informait qu'il avait reçu le 14 la lettre que le roi lui avait écrite par le secrétaire Courteville. Il déclarait qu'il était toujours disposé à servir le souverain, comme l'attestait sa présence même à Bruxelles où il s'était rendu malgré sa pénurie; il désirait le rétablissement de l'ordre et appelait de ses vœux le roi dont la présence serait le meilleur remède. Mais il ne dissimulait pas à Philippe II que l'incertitude oU il le laissait, incertitude si longue et si pénible, rendait sa position intolérable; il demandait donc une résolution formelle, dans un sens ou dans l'autre (3).
(1) Rapport de Borluut an magistrat de Gaud, 18 août 156$. Verslag, etc., p. m.
(2) Supplànent aux guerres civiles, etc., t. II, p. 366.
<S) Il s*«xprimalt en ces termea (to aoat) : t ... TaTois passé quelquas « moto «nvoyé m de mes gens yers Toetre Xsjesté, pour lut représenter
CHAPITRE IX
La correspondance d'Âlonse de Laloo avec le comte de Homes fournit des détails précieux sur les dispositions de Philippe II, de ses ministres et de sa cour h l'égard de la noblesse des Pays-Bas. Montigny dînait le 1"" aoùi chez Hopperus avec Tîsnacq. Celui-ci, déjà désigné comme le successeur de Viglius dans la présidence du conseil privé (1), émit l'opinion que la noljlesse, au lieu de faire les demandes dont Montigny s'était chargé, eût mieux agi en adressant une requête pour maintenir les résolutions du concile de Trente. Montigny répondit avec vivacité, et même avec hauteur, qu'il appartenait luimême à la noblesse. i*uis, dans un long entretien avec le duc d'Albe, il déclara que c'était lui qui avait conseillé à son frère, le comte de iiornes, d'abandonner la cour et de se retirer dans sa maison de Weert, parce que, par son séjour prolongé à Bruxelles pour le service du roi, le comte avait dépensé 40,000 ducats, qu'il était presque entièrement ruiné, et qu'il était fâcheux, dans cette situation, d'attendre indéliniment une résolution. Le duc d'Albe, dissimulant ses véritables sentiments, fut loin de contester les services rendus par le comte de Homes ; il s'étendit même avec une sorte de complaisance sur ses titres à une récompense ou plutôt à un dédommagement. Le comte avait chargé son messager d'avertir Montigny des dénonciations du frère Lorenzo, l'infatigable délateur. Montigny répondit avec trop de naïveté, trop de bonne, foi, qu'il ne croyait pas que le roi attachât de Timportance au rapports de ce moine, parce que tous savaient que ces rapports étaient faux et calomnieux ; il engageait donc son frère à ne pas
« mes affaires, et où Vostre Majesté n'eusl euvie nie i cmédier, estre content • que me pourrols retirer en ma maison, pour donner ordre au peu de bien « qui me restoit; n'ayant le molen de plus continuer au service de Vostre « Halesté à mon très grand regret, dont jusqucs au présent n'ay eu nulle f response, suppliant trfes humblement à Vostre Majesté rac vouloir en co f mander vostre résolution, pour selon ce me pouvoir régler, ne désirant rien « tant en ce monde que de toujours demeurer très humble serviteur de « Vostre Majesté... » [Supplément aux guerres civiles, t. II, j». 367.)
(1) Hopperus, de son cOté, avait été appelé en Espagne pour y remplacer Tisnacq comme garde des sceaux des Faf s-Bas^
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s*en tourmenter {i). Le nobîe Montigny ne se doutait donc poînt que Philippe îî ajoutait pins de foi aux vagues iini iiUtioiis d'un moine qu'aux protestations de Télite de la noi>iesse des Pays-Bas?
Les nouvelles (jui arrivaient de toutes parts avaient c innie terrifié la rép:ente de ces provinces. Elle craignait de voii- saccager les églises de Bruxelles sous ses yeux et môme d'être faite prisonnière. Dans son anjçoisse, elle n^solut de quitter la ville, pendant la nuit du 21 au 22 août, et de se retirer h Mons. Après avoir mnndé au palais les seip^neurs du conseil d'État, elle le'ï requit de raci nmpagner. Mais de même que te prince d'Orange, le comte d'Egmont se rérria vivemont coîitr*' un dessein (jui, selon l'un et l'autre, pouvait entraliK r l:i T uiiio du pays. Le comte d'Egmont dit, comme le prince d'Orange, que si la régente exécutait son projet, les seigneurs convoqueraient immédiatement les États-Généraux afin de prendre les mesures convenables. Il ajouta màne, non sans une certaine exaltation, qu'on lèverait quarante mitle hommes pour aller assiéger Mons. Tous les seigneurs, les comtes d'Egmont et de Homes, le prince d'Orange, le comte de Hoogstraeten, sgoutèrent que ia régente ne devait point prêter si facilement Foreille à des rapports qui tendaient à compromettre le service du roi el sa propre réputation* Le comte de Homes s'exprimait avec le plus de chaleur. Tous supplièrent donc la sœur de Philippe II de différer son départ, promettant de ne point rabandonner, mais de mourir à ses pieds, si quelqu'un voulait l'outrager. D^in autre côté, le magistrat et les bourgeois de Bruxelles avaient fait fermer les portes de la TiUe pour empêcher une retraite qui pouvait avoir les plus graves conséquences. Le comte d'Egmont et le comte de Homes se rendirent avec le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten à l'hôtel de villis : ils y firent reconnaitre le comte de Mansfeldt comme gouvenoeur
(1) Aîon?p (le Tnîoo [iu comte de Homes, 3 août liJGG, dans l'appendice à l'ouvrage publié par. M. Van Vlolen, sous le tilre de : Mnvîifjny's fft'fr? en dùod in Spanje (Anislcrdam, 1833, in-8*). €et appendice se eominthc d nue série de Itttres en espagnol recueillies par ic; savuni cditâur dans la bibiioibèque de ntelversitédeleyile.
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de Bruxelles et déclarèrent au ma;i u at que, la régente demeurant sur leur parole, il ne fallait nen négliger pour que l'ordre fùi mai m on II dans la ville (I).
Le conseil d'État, s'étant réuni dans la journée, rc^ut communication de la dépêche qui contenait les dcrni^'rrs n'solntions de Philippe lï. Les membres qui, en {générai, o[uiKiieut comme Viglius, c'est à dire Berlaymont, Arenber^, Ilachicourt et d'autres voulaient que Ton se conformât aussi étroiteneiit que possible à cette dépêche du 31 juillet. Mais tel n*était point le santiment du parti opposé. Le comte d*£gmont opina le premier et eontredit vivement Viglius. « Si le roi, dit<il en « Bubeiaoce, eut connu les conjonctoreft présentes, il eût pris « uDe autre résolution. En tout cas, s*il se fbt décidé plus t6t» « nieu eût valu. Certainement il a feii plus qu*on ne pourrait « dire; mais à un nouveau mal, comme à présent, il faut un « remède nouveau. La décision royale ne pouvant contenter « ni la noblesse ni le peuple, il semble que la régente, aient « égard aux eoigonctures, devrait ne pas se reniérmer stric- « tement dans les ordres du roi, mais sortir de ces limites « étroites. Il ne convenait donc pas de communiquer la résolu* m lion du roi aux confédérés; il lailaii au contraire la tenir « secrète et annoncer simplement que l'inquisition était abolie, a sans même ajouter : sauf f autorité épmopale; il fallait annonce cer en outre l aÎM l iion des placards jusqu'à ce qu'il y fût « remédié par le roi. » Toutefois le comte d'Egmont n'était pas d'avis d'mlroduire l'anarchie en matière de cultes, de vivre, comme il disait, sans loi et en confusion ; mais il fallait étnî)lir un ordre politique qu'on pût observer, et il se réscrs nif d'exprimer une .lutre fois son avis sur ce sujet. La régente avait vivement exliorté les seigneurs à prendre les armes pour réprimer et châtier l'impiété des sectaires. Le comte d'Egmoot ne s'y reftisait pas d^une manière absolue : cependant il ne voulait
11) La duchesse de Parme au Roi, 27 aoùl lit&6. \C()Tre!t^(mdanc9dePtiAijif6U, t. I", p. 45% ) — Ls eomta de IhwiieB au seigneur de HimUgay. son frère, IS oookre xm {DHmiiméb ïimomtt, ete., p. S7f et ealv.).— i.dt Weeeii* Ml, Jkesen^pfidiiéf rfffoi, «le.
point qu'on employât des troupes éli aii^rri s ; il demandait que cliaque gouverneur prît les aiines en son gouvernement. Il deiiiuiulait en outre que i ou observât la paix de religion, telle qu'elle était en vigueur dans l'Empire; que I on défendît à touâ les étrangers de porter des armes, que les transgresseurs fussent déclarés ennemis et les prècljeurs étrangers inter lit^. Le prince d'Orange, qui avait mis son avis par écrit, parla da i^^ un sens analogue. Le eomie de Hornes se r^U'trn h m qu'avait iHt le comte d'Egmonl et le prince. Il ajouta « qu ii laliait remontrer « aux confédérés de participer à la répression des violences et « commander à tous les chevaliers de l'Ordre de faire de même ; « qu'il fallait envoyer dans chaque ville l'un d'eui pour faire « poser les armes et prévenir de nouveaux excès; qu'il fallait « prendre les armes à cette fin seulement et non pour cmpê- « cher les prêches. » Gomme le comte d*Egmont, il désirait que des mesures spéciales et temporaires fussent adoptées pour régler ce qui se rapportait aux prédications (1).
La régente avait vainement cherché à influencer le comte d'Egmont afin qu'il se soumit aux derniers ordres du roi; tous ses efforts avaient échoué. Elle avoua elle-même ces vaines tentatives dans sa correspondance seerôte avec Philippe II. « Malgré tous les moyens de persuasion auxquels elle avait eu « recours, elle n'avait pu amener le comte d'Egmont, disait-elle, « à donner son assentiment aux résolutions j)rises par le roi « en ce qui coneernait l'Inquisition, la modération des placards ti et le pardon ^énéial, ni à consentir à l'emploi de la force « contre les sectaires. Elle avait eu beau lui rappeler ses prow messes, si souvent laites, de prendre les armes poui' le ser- « vice de Dieu et du roi, au cas que It s trois points fussent « accordés; il avait répondu que les temps étaient cbnnî^és, « que les résolutions du roi étaient venues Imjï lard. Elle lui a avait encore représenté vainement que, en supposant que le « roi voulût admettre deux religions (ce qu'elle ne pouvait « croire), elle ne voulait pas, elle, être l'exécutnce d'une sem- « hlahle détermination; qu'elle se laisserait plutôt mettre en
<t) iTofiitedii oonseO d'État (aérace du tl aottt^
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« pièces. Elle n'avaiL pas eu plus de succès auprès du prince « d'Oraiigc et des comtes de Hornes et d'Hoogstraeten (I). »
Dans toute cette lettre régnait une violente irritation contre le comte d'Egmont. On s'apercevait qu'un changement profond s'accomplissait dans l'esprit de 3Iargueriie de Parme. Ce seigneur, qu'elle vantait naguère comme le type de la loyauté, elle allait bientôt le dénoncer comme un factieux, comme un soutien d'hérétiques, comme un ennemi de Dieu et du roi, parce qu'il refusait d'aggraver une crise terrible et de mettre l'État en péril. Elle devait lui reprocher avec véhémence . • sa tolérance qui était alors de la sagesse, sa modération qui était alors le vrai patriotisme. Marguerite cependant dissimulait en public son dépit et son ressentiment, car elle avait encore besoin du comte d'Egmont et de ses alliés pour négocier une transaction avec les chefs des confédérés.
Protégée par les seigneurs les plus considérables et les plus populaires, la régente des i*ays-Bas n'avait sans doute rien à craindre pour elle-même. Toutefois, dans la soirée même de ce jour mémorable, sous prétexte qu'on voulait saccager toutes les églises de Bruxelles, sans excepter la chapelle de la cour, et qu'on se proposait de la retenir prisonnière en même temps qu'on s'emparerait du comte d'Egmont, elle manifesta de nouveau le dessein de se rendre à Mons. Elle dit aux seigneurs qu'elle avait été mal avisée le matin en suivant leurs conseils, et aposlro]>ba vivement le comte de Bornes : « Vous avez été la plus i^rande cause, lui dit-elle, que je me trouve en cet état; pourquoi ne me laissâtes-vous partir? Satisfaites donc à ce que vous m*avez promis. » Le comte répondit qu'il était prêt à remplir sa promesse, à forcer le guet de la porte de Caudenberg et à luioMir; niais qu'il ne croyait pas pourtant à l'exactitude des rapports qui l'effrayaient tant (2). Ces rapports, en effet, étaient exagérés : la sœur de Philippe II, il faut le répéter» n'avait rien à
(1) La (iucliesse de i'arme au roi, tl août 1566. Correspowlance dePhilippe II,
{%) Ces partiealaritéft sont e&f mites de la lettre adressée le 10 octobre iW$ par le comte de Homes au baron de Hontlgny.
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craindre pour sa sûreté. Cependant de nouvelles concessions étaient indispensables pour filtre tomber les armes des mains des sectaires. A Bruxelles aussi, plusieurs milliers de bourgeois se déclaraient ouvertement pour la reli^on nonvelle (1).
Les comtes d^gmont et de Homes, de même que le prince d'Orange, représentèrent donc à la régente qu*elle devait céder aux circonstances. Ils alléguaient que c'était le seul moyen de désarmer le peuple dont les rassemblements, en tant de lieux, excédaient deux cent mille personnes; que l'on ne pouvait s'aider de la plupart des bandes d'ordonnances ; que trop d'obstination pourrait entraîner la ruine de la rclipjion et en outre déterminer une révolte générale. Lu lô^enLc Unit par céder. Dans la nuit du 23 au 2i août, en présence du prince d'Orange et des comtes d'Egmont et de Hornes, elle déclara qu'elle ferait les concessions qui étaient réclamées, mais que ces concessions n'étaient pas volontaires, que la force les lui arrachait. Elle donnerait aux confédérés le pardon et la sûreté qu'ils exigeaient. Elle n'empêcherait pas les prêches dans les localités où ils se faisaient alors, pourvu que le peuple mît bas les armes et jusqu'à ce qu'une résolution fût prise par le roi, de l'avis des États-Généraux. Cette autorisation était encore subordonnée h la double condition de ne faire ni scandale ni désordre aux prêches et de n'empêcher en aucune manière l'exercice de la religion catholique. On devait laisser les catholiques user librement de leurs églises, comme autrefois.
Entre une et deux heures du matin, le comte d'Egmoal lit appeler le pensionnaire Borluut et le pria d'avertir sans relard le magistrat de Gand que la régente avait pris, au conseil d'État, la résolution de tolérer la fréquentation des prêches hors des viiles. Cette concession faite pour apaiser les troubles avait pour conséquence la cessation de l'Inquisition (2).
Le 55, les lettres d'assurance^ destinées à garantir les sip:nataires du Compromis , furent remises à leurs députés, parmi
(1) VigUtis à Boppenii, M août 1M6. {Bptst, ad Hopperum, p. SS.)
{î) BoriQiit au magtoiral é» 6and, de Bruxelles, il aoCtt 186S. YtrOag, etc.,
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lesquels se trouvait Beckerzeel, le secrétaire du comte d'Kgniôut. Les confédérés devaient promettre, en recevant Taote qui garantissait leur sûreté, d'aider de tout leur pouvoir h apaiser les troubles; de faire cesser le saccagement des églises, des cloîtres et tirs monastères; de châtier ceux qui avaient coïuniis des sacnlcges; de désarmer la populace; d'enipécher que les prêches ne se lissent dans les lieux qui en a\'iiicnt été exempts jusqu'alors et de se conformer en tout et partuul à ce qu'il plairait au roi de leur commander par l'avis et le conseutement des États-Générau'^. Les représentants des confédérés prirent cet engagement le 25 entre les mains des délëipiës de la régente dont les principaux étaient les trois seigneurs qui avaient conduit à bonne fin cette imporiante n^gooiation.
Que se passa-t-il encore? On ne sait. Toujours est-il, cependant, que Louis de Nassau et ses ooUègues, soit qu'ils fussent mal informés* soit qu'ils voulussent achever la défaite de la régente, outrèrent les concessions qui leur avaient été fiiites. Pour calmer les religionnaires, ils leur promirent non seulement que les prêches seraient libres* mais encore qu'ils auraient le plein exercice du culte réformé (1).
Telle n*était point la portée des concessions arrachées à la régente. Jamais la sœur de Philippe II n'avait autorisé l'exarctoe de la religion protestante.
Les i^ouverneui's des provinces, les conseils provinciaux et les ma^MSlrais des villes furent informc-s oniciellement , le l'ti, de l'accord fuit avec les confédérés. En même temps, la régente leur adressa une ordonnance par laquelle l'Inquisition et les anciens placards étaieui suspendus» mais qui presci^ivait de iaire
(t) Us latiidalalrM de raMembMa de Saliit-Tlroiid i Binislles, Louis de Kasiiau, iMiarddêlMrode, Charles de Revel. BMksneel, etc., adressèrent le il août aux ministres et consisioîres de Flandre une lettrf; qui conicnoii
la déclaration suivante • » NniK vous rr ftiérons û*' l^riir le peuple en lelle « modealie de ^'abstenir dt- {«iire aulcuiies taule» cl inMileiu cs afid qn'-d la « venue des genliishommc^ députés pour empescber troubles apimreuls « il y ait moyen de traiter avec vous poar obvier auxdito trooblif. fmu
^i00ti^0itA^ ^pÊ^ ^mnn^ j^08fifli^0fis^ ^Iév t^Éflij^t^^it ^Ê^iit^Ê^t^ ^H99n^t^ « fOM«ra/M.*Pra8to]l8wÂieiBlt4*lfMttt«t.IIL^ff«Ata4»i^^
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punition exemplaire des briseurs d'imaj^res , Ijoute-teux, pillards et perturbateurs du repos public, sous peine de privation des privilèges pour ceux ([ui refuseraient de remplir leur devoir. Le môme jour, le comte d'Egmont adressa au magistrat de Gand une extiortation pressante, en lui envoyant le double de la décision prise par la régente sur la requête des gentilshommes. « Vous ne sauriez croire, disait- il , le grand regret que j*ai en d'ouïr et de voiries troubles de la Flandre. » Il espérait que la résolution prise par la régente y remédierait, et il enjoignait au magistrat de la faire publier immédiatement. £Ue encouragerait «c les bons » à continuer de s'acquitter de leurs devoirs « pour le service de Sa Majesté; » elle intimiderait « les mauvais » et les empêcherait de renouveler contre les églises leurs « eiéérables » attentats ; et, s'ils avaient recours à la violence, il Aillait employer la force contre eux et les traiter en a ennemis du repos public (4). » La môme communication fut adressée aux autres villes de Flandre.
Le comte d'Egmont était entièrement d'accord avec le prince d*Orange pour condamner des excès qui devaient, s'ils n'étaient réprimés et llétris, porter une atteinte mortelle à la cause défendue jusqu'alors par l'élite delà noblesse des Pays-Bas. Déjà un grand nombre de personnes , naguère favorables h la liberté de conscience, se rejetaient du côté des catlioliques exagérés {"1). Le 23 août, le prince d'Orange, en informant, comme gouverneur de la Hollande, le magistrat de.Harledi, du pillage des églises d'Anvers, s'élevait avec une remarquable énergie contre ces spoliations. Après les avoir flétries, il exhoftait ceux de Harlem à employer tous leurs efforts pour prévenir de pareils excès dans leur cité (3).
Tandis que le comte d'Egmont et le prince d'Orange voulaient l'exécution loyale de l'accord conclu, sous leurs au^ices, avec les députés des confédérés, la régente» humiliée et craignant le
(1) Rapport dumagistrat de Gand. Plèoes justiflcative^;, p. 159.
(î) John FiUwilliamsà w. Cccill, Anvers, S5 août 1666. (State Paper Office.) Bulletin de la commis"^ ion royale d'hi'<io!re, 3* série, t I".
(3) Archives de UarliMii. — Celle lettre du prince était sans doute une circulaire adressée également aux autres villes de son gouvernement.
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mécoiUeiitoment de Philippe II, cédait à spii exaspération contre ceux dont elle avait suivi les conseils. Le 27 août, écrivant confidentiellement h Philippe II, elle disait que, n'ayant pas le pouvoir de l'obliger, il restait le maître de révoquer, quand le temps serait venu , ce qu'elle avait accordé par contrainte. £lie accusait le comte d'Ëgmont, le prince d'Orange ainsi que les comtes de Homes et d'Hoogstraeten de s'ôtre déclarés, en paroles et en fait, contre Dieu et k rai. On l'avait assurée, disait-elle, que le dessein du prince d'Orange était de se rendre mattre de FÉtat et de partager les villes avec les autres seigneurs. Elle prétendait aussi que le prince, de concert avec le comte d'Ëgmont, recrutait des cavaliers en Allemagne ; que le comte s'était même déclaré ouvertement pour les gueux et que sa fille aînée était huguenote. S'appuyant sur des dénonciations calomnieuses de Noircarmes (cet homme faux et double, comme disait naguère le comte de Mansleldt), la régente informait encore Philippe que, le 26, les comtes de Ilornes et d'Hoog- 'slraeten, ainsi que deux représentants des confédérés, Beckerzeel et d'Esqucrdes (I), avaient été en comérence avec le comte d'Kgmont. Dans celte entrevue, le comte de Ilornes et d'Esquerdes avaient opiné, prétendait-elle, pour que, dans les six jours,- les confédérés et les sectaires fissent main basse sôr tous les prêtres et les religieux du pays, si les nobles ligués n'obte- • naient pas la satisfaction qu'ils exigeaient, ou si la force année était mise à la disposition des trois seigneurs de l'autre parti, Mansfeldt, Àrenberg et Berlaymont. On devait ensuite agir de même à l'égard de tous ceux qui voudraient prendre la défense du roi \%
Telles étaient les imputations mensongères ou exagérées, les dénonciations violentes par lesquelles Marguerite de Parme entretenait dans le cœur de Philippe II un ressentiment impla*» cable contre les plus illustres seigneurs des Pays-Bas. Prêtant l'oreille à tous les bruits, confondant le faux et le vrai, grossissant toutes les rumeurs, ajouiaul foi à tous les rapports des
(1) Eustache de Firnncs, seigneur d'Esqucrdes. (%) Correspondance de Philippe 11, 1. 1"» p. 432-454.
espions et si» propos plus perfides encore de ces nobles qu'unimsit contre le comte d'Egmont une basse jalousie ou une honteuse servilité, la sœur de Philippe II dépeignait comme des ftetieox et des traîtres ceux mêmes qui étaient le plus fermement dévoués à la grandeur et à la prospérité des Pays-Bas !
Fidèles à la convention qulls avaient acceptée, les confiSdérés, sans excepter Bréderode, s'empressaient de disperser et de châtier les briseurs d'images. Beekerzeel , qui avait été un des signataires de cette transactibn, ne signala particulièrement par son énergie.
Jean Gasenbroot, originaire de Bruges, avait acquis en 1561 la petite seigneurie de Beekerzeel, située à deux lieues de Bruxelles, entre cette ville et Gand. Très mal vu du parti espa» gnol, il s'attacha au comte d'Egmont dont il devint le secrétaire et le conseiller privé. Le comte le faisait asseoir à sa table et lui donnait 300 cous de images par an (1). Il exerça bientôt une i^iande iullueiice sur le vainqueur de Gravtliaes.
Après la conclusion de l'accord avec les représenlanls des confédérés, le gouverneur delà Flandre, vivement sollicité par le magistrat d'Audenarde de mettre un terme aux désordres qui afflijîeaient la coiiiuiunc, chargea Beekerzeel de négocier avec les cbef:^ du consistoire. Ce gentilliuiuine avait signé le Compromis; mais il n'avait cessé d allirmer au comte d'Egmont qu'il était bon caiholique, et le comte ne s'était jamais aperçu du contraire (i), 11 allait donner bientôt la preuve d'un zèle ejOraordinaire.
(1) Procès du comlc d'Eynuml, p. 265. — - Histoire des environs de Bruxelie^, par A. Waulers. 1. 1", p. 887. — Dans une leUre du i'i juillet 1565, aUiesàée à GoD(alo Ferez, T. Armenteros montrait toute son aversion pour Beckeneel: « le n'ai vu Ici personne, disaii-il, plus malleieiix et plus double qae ce Baokcrzede : il prétend savoir tout ce qui se passe en Esi>agne et enllftlfe; 11 *\sl très avide d'affaires, et il s'en môle déracsurémenl. C'est un homme de basse qualité : sa profession est plus d'un soldat que d'un bourgeois 11 s'e^^l marié à Malincs, où il demeure, à uue femme veuve el nciic, qui fut mariée une première fois avec un bâtard du comte de Nassau, et uue seconde avec .Xaingoval. Le comte d^Bgmont l'ayant chargé, pendant son alMenoe, de traiter avec les états de Flandre sur le fait des aides et sar d*antres olijets, cela lui a donné de Tautorité. » CorretfandaiMt it MM» U, 1. 1% p. 8U.
(i) frœit du «mie d^Sgmm, p. IH.
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Le 30 août, élant arrivé près de Grammoat, il ('liargea avec son escorte une l)ande de briseurs il'iniafçes, eu tua douze sur la place et eu euiuiena trente comme prisuuiuers; le îendemaiii vingt-flcuK de ces derniers, i)arnii lesquels uu luv-dicant, lurent aliachësau ;;il)et el les antres 1 . [iiiis de verbes (1).
Lorsqu'il iul eutri' daus Audcuai de, le i'' M'|)!euil)re, lîeckerutl produisit uue lettre du couite d'En'niouL qui le eliar^^eait de s'aboucher avec les chels du consistoire pour faire restituer aux catholiques les églises dont leurs adversaires s'étaient emparés (2). II s'acquitta habilement de cette mission, gagna par son affabilité la confiance du ngagistrat de la ville, dont il était auparavant inconnu, et ménagea également les réformés dont Texaspcration pouvait encore être redoutable. Il assurait d'ailleurs lui-môme qu'il avait trouvé un grand nombre de gens fort intimidés par la défoite des sectaires de Grammont et mieux disposés à accepter raccord ; sans Ténergie qu'il venait de mon* tuer, sa négociation n'aurait pas eu, prétendait-il, un aussi bon succès et n*ettt pas été si firoctpeuse pour le bien public (3). Le 4, une transaction Ait acceptée de part et d'autre. Elle stipu*
(t) AMoér» iet Ptfft-Bat, parBm. de Ketoroa, toi. U. -—proeif mmu fMgmm, p. k^.-^Mimiftjimificalifdu magistral d'Audenarde, p. IS.^Benon
cl*» Francp. >IS I" partie, chap. .13*. Cet annaUsle calhntîinif^ assMire qnc ce fiil uue ei^écution exemplaire pour deux molir>. n l.e juciiiut i\nv Hci kci/ecl avoilété (in nombre de?» confédérés, le seoouU qu'il lil ch i par iùimr de justice et pour 1 exécution de i'accord de» confédérés du ::a août, à cause le prédicant 8*avançoit de prêcber ès lieux non permis, on tolérés, et que le peuple fnt trouvé saisi d'armes... »
{% Dans cette lettre datée du i7 août 1566, le comte d'Egmont dlsaU an magistral d'Audenarde : « ... Jïnvoie celle part le seigneur de Bacquerzeele
• mien conseiller pour parler avec les principaulx sei taires dudil fieti et « Iraicler avec eux, allin de les faire sortir des églises, où j'entends qu ils
• prcschent, à mon grand regret, et que les curez y puissent paisibleintal « faire le service divin, comme du pas^, conforme à lu résolution priuse « par S. A., comme vous pearrei voir par rescrtpt [k Beei$), que Je vons c envoyé el-Joinct... » MimoinjiÊiUllêQêlfiÊ^ fluvOmi d^Avdtmrdt, p. 48.
'(3) C'est ce qneBeekerzeel affirme dans une lettre qu'il écrivit an magistrat (le Gand le 4 septembre. Bapport du nagislrat de Gand» pièces JusU(., p. il».
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lait que les catholiques et les protestants observeraient dorénavant tous les points corn [ ris dans le dernier traité conclu avec les nobles et les gentilslKnuaies confédérés. Les catholiques ne seraient plus troubli'^ en aucune façon. Les relijijionnaires déposeraieut leurs arrncs entre les mains des chefs du consistoire, qui les garderaient et en rendraient compte tant au peuple qu'aux officiers et magistrats de la ville; les catholiques devaient également désarmer. î prêches ne se feraient plus dans la ville ni même dans les églises du dehors consacrés au euUe catholique, à condition que Ton désignerait hors des murs un endroit où les religionnairts pourraient tenir leurs assemblées et même élever une « grange » pour se mettre à couvert. Tout exercice de la nouveUe religion devait donc cesser dans la ville; les religionnalres pourraient toutefois enterrer leurs morts dans rintérieur, mais avec la plus grande modestie, secrètement, sans assemblée nî cbant des psaumes. On éviterait enfin tout ce qui pourrait blesser le magistrat ou troubler la tranquillité publique. Les religionnaires cessèrent en effet de tenir leurs réunions dans la ville, et le culte catholique lut rétabli dans toutes les églises, cloîtres et chapelles. Pour témoigner sa gratitude au négociateur, le collège des échevins d'Audenarde lui olfrit un banquet le 8 septembre fî).
Les religionnaires d'Anvers et de iournai, plus puissants que ceux de la Flandre, obtinrent du prince d'Orange et du comte de Hornes des concessions qui, sur uu point important, différaient de l'accord d'Audenarde.
Dès le 26 août, le prince s'était rendu à Anvers, chargé par la régente d'obtenir la soumission des sectaires, conformément à la convention conclue avec les confédérés. Le 28, le magis-* trat fit pendre et étrangler sur le marché, en présence du prince, trois briseurs d'images. £n outre, une ordonnance défendit, sous peine de mort, de troubler Texercice du culte ancien, et Guillaume de Nassau fit restituer aux catholiques les églises dont leurs adversaires s'étaient emparés. Mais, après avoir prescrit ces restitutions, il transigea avec les partisans de la
(1) Méimirejuslijkalif du magislral d'AiuleuarM, p. 47 et i>0.
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réforme. Il accorda aux calvinistes, aussi bien qu*aux luthériens, trois endroits « dans la ville » pour y faire leurs prêches et y exercer leur religion, à la coiidilion expresse qu'ils rts|iecteraient les églises et les monastères. Cet accord imporunit fut conclu le 2 septembre. Eu l'envoyant h la ré^jcnLe, Guillaume exposa les raisons pour lesquelles il était préférable de laisser prêcher les dissidents dans la ville même. Leurs assemblées, disait-il, y seraient moins dangereuses qu'au dehors, où elles attiraieat communément dix-huit ou vingt mille personnes et oh elles auraient pu, comme on en avait reçu Tavertissement, se grossir de tous les vagabonds de la Flandre, désireux, sous prétexte de religion, de saccager la métropole commerciale des Pays-Bas.
Malgré ces raisons puissantes, Marguerite fut vivement émue en recevant Tacte du 2 septembre. L*avis du conseil d'État ayant été demandé, Viglius, Berlaymont et Hachicourt dirent que la régente nenpoiivaît approuver le prince d*Orange
parce qu'il était hors des termes de Taccord du 23 août. De son côté, Mansfeldt recommanda de dissimuler. Le comte d'Egmont seul s'opposa vivement à un désaveu formel, qui pourrait avoir les plus graves in ijuienls. Il croyait aussi que le prince d'Orange était hoib de^ termes de l'accord; mais il rendait justice h ses bonnes inteatioas, déconseillait un désaveu qui n'était pas mérite et croyait que mieux valait exposer l'état des choses au roi et attendre sa décision (1). L'avis de Viglius prévalut, et l'accord du 2 septembre fut iiautement désapprouvé par la régente.
Pour montrer son dévouement, le comte de Hornes s'était offert de suppléer à Tournai son firôre, le baron de Montigny, gouverneur de la ville et du Tournaisis. Cette offre avait été acceptée à contre-cœur et par nécessité (2). La régente donna
(t) Notules du conseil d^Kiat (S septembre lîiOG ).
(2) Renon de France, MS , 1* partie, chap. XXIII. — Le comte de Homes, (laîî* la lettre qu'il adressa à son frère, le 10 octobre suivant, lut fit connaître en ces termes les motil» de sa résolution : « ... Toueliant voslre gouvernement « de lournay, ayant entendu que le tout esloit en confusion, l'on advisa y « envoyer JU. de Uachicourt pour y remédier : mais me semblant en conscience
ostensiblement au comte de Homes les pouvoirs les plus amples. Elle le chargea , au nom du roi , de veiller à la sûreté du château et de la ville de Tournai ; il devait prendre la direction de tout ce qui coiicenmit le sennce du souverain. Jean du Chasteter, seif^ncur de Moulbais, liculenanl-gouveriieur du château et du bailliage, et le seigneur de Beauvoir, chargé de conduire deux cenU fantassins dans la forteresse, devaient être subordonnés au comte de Hornes. Mais, comme on le verra, ces deux officiers ne cessèrent d'agir d'après les instructions directes de la régente.
Le 30 août, vers le soir, le comte de Hornes.arriva à Tournai Les compagnies bourgeoises, enseignes déployées, étaient allées à sa rencontre, ainsi qa'un grand nombre de gentilshommes et de riches marchands. Ce ftit avec ce cortège et sans aucune antre escorte que le comte entra dans la ville, bien accueilli par le peuple, qui le saluait du cri de : « Vhe lerqid les gueulx. »
Les réiormés dominaient alors dans Touniai dont ils formaient les cinq sixièmes de la population. Les prêches se faisaient dans Tenceinte intérieure et jusque dans les ép^lises paroissiales qui avaient été dépouillées des emblèmes du eatholicisme. Un riche marchand calviniste, de la rue Saint-Martia, Jean Says, hébergea le délégué de la régente (1). Celui-ci n'avait pas voulu descendre au château, afui de se concilier la confiance du peuple qu'il venait apaiser. Les seigneurs d'Esquerdes et de Villers, députés des confédérés, se logèrent .en face de la maison occupée par le comte, afin de pouvoir communiquer plus facilement avec lui.
Cet arrangement déplut beaucoup au magistrat qui poursuivait avant tout la restauration intégrale dei'ancien culte. Il lui
« n*estre seignear pour tnlcter telle alfftlre : et aussi ayant regard combien tt • vous Importoit que ceste place ne se perdist , combien que Toas en estlei « à vostre partcmcnt assez deschargé, me résolus néanmoins Alflffidr y ♦«.aller... » Supfl^mnii iivr fjuerres civiles de Flandre, l. II, p. 48.
(1) L liôle du cuiitlc de Hornes eut également un triste sort : il fui exéculé, comme, caivmisie et conspirateur, sur la place de Yilvorde l& ^9 déosmbre luUâ.
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semblait que s'il avait iHé lo^*' chez un cntliolique, le représentant de la régente eût éU] moins exi»osc a .sul>ir l'influence des partisans de la réforme et ceux-ci ne seraient pas arrivés si aisément à leur but. Tandis que les cnlvinistes désiraient que les prêches et rexercice de leur religion, fussent ' tolérés dans la viiie même, une fraction du^corps municipal, s'il avait pu faire prévaloir sa volonté, eût repoussé loin de l'enceinte de Touraal toutes les assemblées des religionnaires (1).
Le soir, le magistrat invita le comte de Hornes à souper avec > plusieurs seigneurs et gentilshommes. Ce banquet eut lieu h la Halle, dans la chambre de torture, la nouvelle salle servant de dépôt aux ornements de Téglise de Îiotre-Dame, qui y avaient été portés après le saccagement.
Pendant le souper, le comte de Uornes montra assez joyeuse contenance, devisant gaiement avec d'Ësquerdes et de Yillers, représentants des confédérés. Il promit de ne pas quitter la Tille avant rapaisernent dos troubles; il témoigna, par ses paroles, une grande affection pour Tournai et pour son peuple» qu'il prétendait avoir trouvé plus modéré ( t plus doux qu'on ne le disait k la cour, où Ton se faisait une très fausse idée de l'état de la ville (2).
Le lendemain, 31 août, le comte de Hornes se trouva de nouveau à la Halle avec d'Esquerdes et de Yillers, et, en la présence des eonsaux de Tournai et des conseillers du bailliage, il communiqua la commission qu'il tenait de la régei^. Cédant à la demande qui lui fut faite par les oonsaux et voulant 6ter au peuple tout préteite de défiance, il se montra disposé à faîra sortir du obàteau Beauvoir qui y était entré la nuit précédente avec ses hommes d*armes. Il demanderait en outre au seigneur de Moulbais, qui occupait la forteresse comme lieutenants gouverneur, de ne rien entreprendre contre la ville. C'était,
(1) Mémoires de Pasqnlcr de Le Barre, publiés par M. Pînchart, t. I-, p. 149-iso. Pasquier de Le Barre fut téisoia des événementâ qu'U raconte.
t2)JWd., t. r-, p. 131.
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du reste, h cette condition que le peuple oilïait de déposer les armes (1).
Il ne iaut pas perdre de vue (juc les réformés étaient alors dominants dans Tournai dont ils lormaient les cinq sixièmes de la population. Ils s'élaiciU déjà habitués h. faire leurs prêches dans rintérienr de la ville et jusque dans les éj^liscs. C'est ainsi que, le 1'^ septembre, le prêebe se (Il le matin dans les temples de SauU-Jacqucs et de Sainl-Brixhe, et, après le dîner, au monastère de Saint-Nicaise. Or, la régente avait expressément enjoint au comte de Hornes d'empêcher les prêches dans Tin* térieur de Tournai. Le 1*' septembre, ayant de nouveau assemblé les consaux et les officiers du bailliage en sa présence, le comte leur notifia les ordres de la régente. Il ajouta toutefois que, avant de faire une publication sur ce sujet, il désirait connaître Topinion des représentants de la ville et du bailliage. Il leur demanda en conséquence s*ils trouvaient bon que Ton continuât à tenir les prêches dans la ville plutôt que hors des murs.
Le lendemain, les consaux et les officiers du bailliage émirent ravis qu*il leur semblait tout à fiiit préférable de continuer provisoirement les prêches dans la ville et non au dehors, pourvu qu*ils se fissent dans des lieux isolés et voisins des portes (2).
Le 3, les consaux présidèrent à la publication solennelle de raccord intervenu entre la régente des Pays-Bas et les gentilshommes confédérés. Ils firent ensuite donner lecture de Tor* donnance suivante : « L'on vous fsài savoir par haut et tt puissant seigneur, messire Philippe de Montmorency, comte « de Hornes, amiral de la mer, chevalier de l'Ordre, etc., corn- « missaire député de par S. M. et S. A., avec les seigneurs « d'Esquerdes et de Yillers, ici présents, pour la pacification « des troubles naguère advenus en cette ville, et au nom de
(1) Mémoîn» de Païqnier de Le Barre, 1. 1% p. 1S8. Toir avasl Beginm àa emumui de Tounuif , pabllée par M. Qacbard dans les BuBetins de la Conni^ sion royale d'histoire, t. XI , 2* partie. — Les consaux étaient la réunion des divers coIIl'?:*'-; on consrils dont se coinpo<5ail le mng1<lral de Tournai.
(i) Registres des coimux. — Mémoires de rasquicr do Jlc Barre, 1. 1", p. 155.
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« messieurs les oonsaux d*icelle, du lieutenant du bailli, des (£ conseillers et officier^ de S. M. constitués en ladite ville et <r pays, que, jusqu'à disposition ultérieure, il sera loisible à oc tous manants et habitants de se trouver aux prêches qui se « font par les ministres de la religion nouvelle, aux lieux et « places que le comte désignera. Pareillement il sera loisible t< à tous et chacun desdits manants de pratiquer librement et ce ouvertement la religion catholique aucieime et nouvelle, que « S. M. entend devoir être iiiaiiitcnuc et gardée en ces pays. <c Défense très expresse est laite à tous, tant ceux de la reli- « gion nouvelle qu'aux autres qui suivent la religion catho- « lique et romaine, de s'injurier de lait ou de parole ou « d'entraver l'exercice de leur culte. Cliacun doit jouir paisi- « blement de la liberté et de la toléra iu e que S. M. a permise, tt Les trânsgresseurs sont passibles de lapeiue de confiscation «de corps et de biens (1). »
Une autre ordonnance, publiée le lendemain par ordre du comte de Ilornes et des consaux, enjoignait de déposer entre les mains du procureur-général de la ville ou d'un autre membre du mn^rislrat tous les objets qui auraient été dérobés aux églises, monastères, cloîtres et hôpitaux; les trânsgresseurs seraient traités comme larrons et sacrilèges, et comme tels i)enduâ et étranglés au gibet sur le grand marché de la ville (2).
Ces mesures répressives ne faisaient point disparaître la principale difficulté. Tandis que la régente voulait absolument que la ville fût débarrassée des prêches, les réformés refusaient d'être subordonnés aux catholiques. Le 4 septembre, les consaux reçurent deux requêtes, l'une émanant des ministres et consistoires, l'autre des marchands, et toutes deux tendaient à obtenir la continuation des prêches non seulement dans la ville, mais encore dans les églises (3). Cette prétention avait été repoussée de nouveau, et avec la plus grande énergie,
{ifHimoim de^squier de Le Barre, 1. 1**, p. ISS.
{S)AM.,t.r,p.l68.
(9) Bigittm des eonma.
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par la régente dans une lettre adressée la veîUe au comte
de Hornes. Elle ne voulait point accorder aux réformés les doux ('^lises qu'ils avaient déjà demandées par Tentremise du comte (1). Dans une autre dépêche, qui portail la date du elle insistait pour que lo dcsarmemeal s'eliectuàt sans jtlus de relard et pour que le culte catholique fût réialdi dans toutes les églises. Elle déclarait aussi que, quoiqu'il pût advciiir, elle était décidée à ne point sortir des termes de l'accord conclu avec les eoiiréd('rés. Enfin, dissimulant mal son mécontr iitement, elle priait le comte de Hornes de hâter son retour, sous prétextiï <jue le départ du comte d'EgmonL pour son gouveriiemcnl de Flandre la laisserait seule (2). Mais le comte d'E.umont, à l'instante prière de la ré'^mie, différa son départ uliri de participer aux délibérations du conseil d'État sur les dernières lettres de son collègue (8).
Le comte de Hornes se débattait en vain contre des dlIVicultés toujours croissantes. Lui , homme d'épée, ne pouvait, disait-il, remplir roffice de théologien ou de juriste. Âussî mandait-il à Yiglius qu'il eût mieux aimé qu'il ne fiit besoin d'admettre des prêches quelconques. 3ïais puisque force était de les tolérer, il voulait y introduire quelque ordre. « Je désire, par tous moyens, ajoutait-il, conserver notre sainte foi catho- , lique (4). » Ces moyens consistaient, pour !e comte de Hornes et pour la majorité des consaux, dans une transaction. Restituer toutes les églises aux catholiques, mais permettre aux calvinistes de tenir leurs réunions dans Tenoeinte de la ville :
(t^ Mnipuriito ^'exprimait rn rcs termes : «... Je m'esbahis que cf^tf rnm- •t mnno o^isi in^olontft que d'oser demander cela, chose «i dpsraîsonnabic cl « repugnaule à i honneur de Dieu, que des teiu|»les dédiés à Dieu, et pour < rexercice dê It religion ancienne et catholique , ils les veuillent profaner t k tels œuTrts Hllcttes, ne se contentant 4e ce que J'ay avec si grand regret « accordé à ces genUlShommes. Poorqnoy, le tous prie leur dire bien exprès* « sèment, qu'ils ne s'abusent en rien, et que je ne Ir>iir voaix ny puis acoor- « der... » Fiippft^mcvt a^i.r giirrref mnl^s, etc., t. II, p. 337.
{i\ Sfipplànrni aur fyi/rr/rs' civiles, t. If, p. ^8Î,
(3) Vjgliusau comte de Ilonics, a septembre ioGG. Ibid., t. II, p. 392.
(4) SuppUmtnt an» guerres dmles, t. II, p. 390.
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telle était la concession qui soûle pouvait, selon le comte, satisfaire le peuple et lui arraciicr en quehiue sorte les armes des mains. Tl allëi^uait d'ailleurs que, avant l'accord conclu avec les gentilshommes confédérés, les prêches se faisaient dans la ville et dans les églises mêmes, tandis que les religionnaires se contenteraient maintenant d*un lieu profane et qu'il désignerait.
Mais la régente s'opposait aLsohiment h ce que les prêches se fissent dans l'enceiale de la ville. Elle rappelait que naguère les sectaires de Tournai se seraient tenus pour satisfaits, si on leur avait accordé l'autorisation d'élever à leurs dépens un édifice hors des portes. Le comte pouvait donner cette permission; mais il devait déclarer expressément que la régente • n'accorderait pas autre chose que ce qui était stipulr l ^is l'accord conclu avec les gentilshommes confédérés. Elle blâmait aussi, avec assez d*amertume, son représentant d'avoir consenti à figurer, avec les seigneurs d^Ësquerdes et de Yillers, dans les proclamations qui avaient été faites. Très sensible aux reproches de la régente, le comte la pria de ne point le condamner sans Tentendre. Du reste, il représenta de nouveau que, malgré tous ses efforts, le peuple ne voulait se contenter d'une place hors de la ville pour y assister aux prêches. Il faisait remarquer en outre que la situation était bien changée^ depuis le commencement du mois d'août. H allait plus loin encore. « Si passé six mois, disait-il à la régente, vous aviez « aboli l'Inquisition et supprimé les placards, et si on n'avait « recherché personne pour le dit de la religion, les sectaires ce eussent été contents de ne jamais faire des prêches ou exerce cice public de leur culte datis les pays de S. Sf. » Il ajoutait que si ceux qui entouraient la régente se trouvaient à Tournai, ils. ne blâmeraient pas autant les actions d'un gentilhomme loyal et fidèle (1).
Cette lettre attestait une assez vive irritation. Le comte de Bornes chargea en outre Beauvoir, qui se rendait à Bruxelles,
(1) Lettres du comio dr» ïïorncs du o, du G et dn .septembre, et dépêche de la duchesse de Parme du 7, dans le Supplément aiu; guerres civiles, t. U, p. 377-409. — Voir aussi Déduction de Vinnoceneet etc., p. ^liù et suiv.
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de remettre à la régente un mémoire et de nouvelles dépêches pour appuyer eacore la demande tendante à autoriser les prêches dans la ville. Sollicitant Tinterventioa de Viglius, il lui disait que la conservation du pays dépendait de la décision qui serait prise (1).
Le conilc voulait avant tout (aire cesser les troubles; mais il u'cutendait nullement dcveuir le protecteur des iconoelasles. Il fut averti que quelques religionnaires de Saint-Arnaud se proposaient, avec l'aide de la populace de Valeneieunes , de saccap^er ral)baye, par liaiuc du cardinal de Grauvelle, à qui elle appartenait. Aussitôt il manda à la régente (ju'il se rendrait le lendemain à Saint-Amand. On savait génuralenient qu'il n était pas ami du cardinal; c'était une raison, selon lui, pour qu'il protégefd eelte abbaye avec jdus d'éner^'ie encore que si elle avait été sa i)ropriclé. Mais il avait comme le pressentiment que le parti espagFiol ne lui saurait aucun gré de sa conduite loyal", ce Je voudrais pour ma part, ajoutaii-il, être « assi(.';;;c du Turc, en quelque place, ])our y pouvoir laire ser- <c vice à la chrëlienlé, plutôt que d'être employé aux alîaires où a je suis présentement; sacbani que, quoique je fasse tout ce « que je puis faire bumainemenl, cela me sera imputé à faute. « Car il y a bien de la différence d'être dans un lieu ou d'en '« entendre parler (â). »
(1} 11 bttl citer un .exUnU : c ... Je m'apoi cois assez pur ce qae S. A. m*es- « crlpt qa*BUe a opinion que poarroye faire melUeordebvolr. Vous asseuraut
• ea foy de genliltionimc que j'ay fak-i tout ce qu'il esl possible, galgnant ff tous ceux que je puis, afDn de parvenir à rintcnlton et commandement de « S. A., nic<-mc menaçant les principaux, en cas ils ne induisent re peuple : « niais les affaires sont en tels termes que c'est une coiifu>inM Fi au premier « bruicl tout se esmcut, et ne fust ma présence ici, je ciuis qu il y fussent < advenaes grosses esmoUons. Ce que je désire empescher autant que je puis « et ayme mieux avoir un petit mauvais gré, que non pas à mon escient « perdre le pals. Car Je ants seur» se troublant oeste vltte et TatenclenDes,
• avecque rinteUigence qu'ont les sectaires par tonte la Flandre que le pals « e?l perdu. Et ?e vneillanl S. A. areommoder un peu, me semble se poorra « Ic.loul r(>n->crvcr... » Supplément aux guerres civiles, l. II, p. 415.
(2) Le comte de Horncb à la régente, 10 septembre 1S66, dans le Sup^menl aujT gm m civiles, t. Il, p. 411.
. j ^ .d by Googl
CHAPITRE IX
Le comte de Homes mettait d'ailleurs une franchise extrême dans ses rapports avec les calvinistes. II est même certain qu*il s'étudiait h lour plnirc et à gagner leur confiance. Le G septembre, les seigneurs d'Audrignics et de Lumbrcs, deux notables signataires du Compromis, étaient arrivés à Tournai avec plusieurs des principaux bourgeois calvinistes de Valcnciennes. Ceux-ci demandèrent au comte de Hornes quelle conduite ils avaient ù tenir par suite de raccord conclu avec les gentilshommes confédérés. Il répondit que, selon lui, chacun avait la liberté de vivre selon l'impulsion de sa conscience jusqu'à ce qu'une décision contraire fût prise par les États-généraux légitimement assemblés. Il ût une réponse tout aussi précise dans un banquet que les bourgeois ùe Valenclennes lui donnèrent à Saint-Âmand (1). Mais, pour se conformer k ses instructions, il interdit néanmoins les prêches dans ce bourg et dans les églises des villages dépendants.
Informés que la régente s'opposait formellement à ce que les prêches se fissent encore dans la ville, les consaux de Tournai, de Taveu du comte de Hornes, députèrent le pensionnaire Érasme du Ghambge à Bruxelles. Il devait exposer à Marguerite de, Parme qu'il était indispensable de tolérer les prêches dans l'intérieur afin de « tenir le peuple en union et concorde » et à cause des inconvénients qui pouvaient survenir, car le peuple ne voudrait assister aux prêches du dehors sans armes. Il était à présumer aussi que le peuple refluerait vers la ville, quand le comte de Hornes serait rappelé à Bruxelles, et que les troubles recommenceraient avec plus de violence. Enfin, ceux de la nouvelle religion, joints aux mécontents de la Flandre, pourraient saisir la première occasion
(1) Ces détails furent consignés dans les confessions de Michel Herlin, le célèbre et infortuné d^enseur de Talenciennes, et de Jean Ceteux» ministre à Saint-Amand. Cateux prétendu mfime « <pie le comte de Homes estant à « Saini-Amand le fist appeler etlni dit en présence de plusieurs... que rexer*
« c'icc (le l'une et l'antre religion estoit permis si comme les presches, bap- « tesme, mariajje et aullres... * Les documcnls indiqués ci-dessus oui été publiés par M. Bakhiiizcn, archiviste du royaume des Pays-Bas {Indien en Schetsm over Vaderlandsche yeachiedeuis, elc, 1. 1* , p. 6:i-66).
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pour mellpc les mains sur les ecciésiastitiues, les magistrats et les autres catholiques (1).
Mais la régente était inllcxible. Elle prétendait ne vouloir dévier en rien de l'accord conclu avec les gentilshommes confédérés : elle venait de recommander au comte d'Egmont, qui partait pour la Flandre, d'observer ponctuellement cette convention, promettant de ne pas y contrevenir de son côté. £ile déclara en outre an conseil d'Etat que, si elle accédait au vœa émané de Tournai, elle devrait f^ire la même concession aux villes de Flandre, de Brabant et de Hollande (2). Le 12, elfe écrivit au comte de Hornes qu'elle ne tolérerait les prêches que hors de Tenceinte de la ville; il était, du reste, loisible aux sectaires de se réunir dans un édifice ou <c grange » aussi près des fossés qu'ils le jageraient bon, mais toujours à l'extérieur des murailles. Elle témoignait sa satisfaction au comte de Hornes pour les services qu'il avait rendus et soutenait qu'il avait mal interprété les lettres antérieures (3).
(1) MéiBMires de Pasquier de Le Barre. I. r, p. 176. Lettre du magistrat d« Tournai à la régente du 10 septembre 1866, dans le Swpjpitéimmt atÊOt giÊem$ civiles, 1. 11, p. 413.
(i) Vîglius au comte de ITornes, Bruxelles, 11 septembre 1566. SupfUmtat
aux (jjffrrr?? n'riJes, t. IT, p. 517.
(3) La régeule di.-ait : <> ... N est bcsoingque vous usez vers nioy de quelque « excuse à voslre venue, comme aussi je ne suis celle qui vouldrois coiidam- « ner aucuns, moins vous, sans Toir, et ne double que vous renierez toujours « Bon compte de vos actions ; comme anssi certes nuls des seigneurs et ceui c du conseil de Sa Vailesté, qui ont esté et qui sont près de mof, ne voaW « drolent user de làulses caloomles» alns de toate sincérité, aiatis jogé ce • «lue voua arei filet à Tournay eslte procédé de bonne affection et volonté « quo avez eu à la paciticaiion et r^pède de& affaires... i SupplémetU cm guerres civiles, t. Il, p. 420.
Le conseiller d Assonleville et Vifïlins n'étaient pas moins explicites sur Tapprobation donnée par le conseil d £Lat à la conduilc de comle de Hornes. « Chacun, disait le premier, a prlns vostre besoigne en meilleure part, et comme pour le service de S. H. & semblé convenir... » YIglius aurait raêmv soutenu les propositions dn comte, si la régente n*avftlt exprimé su volonté en termes positifs. Lui aussi rendait liommageà la conduite du comte, « procédant, (îisail-il, de la prudence, all'ection cl très grand zèle que Y. S. monstre au service de S. M. et rci)os public, comme aussi S. A. et tous les seigneurs ne scauroient juger autrement. » ibid,, t. II, p. 416 et 417>
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Le comte de Hornes reçut cette dépêche à Saint-Âmand. Il s'empressa de retourner k Tournai et répondit à la duchesse de Parme, le 14 septembre, qu'il espérait pouvoir se conformer à ses dernières instructions. 11 ferait donc transférer les prêches hors de la ville, comme findiquait la régente, et déclarait que s'il avait reçu un tel commandement dès Torigine, il croyait qu*il eût été déjii exécuté. Il se montrait satisfait de n'avoir pas encouru le mécontentement de la princesse et lui donnait rassurancc qu'il s'emploierait en tout pour le service du roi. Mais il avait soin d'ajouter qu'il se trouvait dans une îçrande per|i!cxilc, parce que jamais encore il n'avait elc luùlc à des néguL'iaiioiis rdij^^ieuscs, de Loules les allaircs lea plus délicates et les plus dilUciles.
CHAPITRE X
Le eomte d'Egmont ratoame dan* !» FlAiidre. — Letlte irapArtanU) qatl adnase an priscfl
d'Orange. — Accord conclti avcr les calvinistes Jo Ganil. — CoiiJuito da comli' dTuimnt à Audeoarde, à ypres, à Uourlrai, olc. — Caractcxo des cooTeoUons coacla«« avec les calvioislei. -o Levtet ordonnées par le comte dlSirmoat dans rArtois. — EotreTwi dn eomta d'Egmont et du comte de Hornes ;\ (lom lnii, - Prdji'l d'accord présonlo aux <o)tsi:i(.v lîo Toornai par le comle de Uoroes; la paix rétabUo dans la villo; méfiance croissante de la léiente; plaintes légitimes do comte de Bornes. — tie piiaee d'Orange désin s^aboucber avec le «mute d'Egmont et la comte deBornes.—Goal!bmiea de Tarmonde.
(Tétait Marguerite de Parme elle-même qui avait retenu pendant si longtemps le gouverneur de la Flandre à Bruxelles, sous prétexte de prendre une résolution sur les lettres écrites de Tournai par le comte de Hornes. Le comte d'Egmont partit enûn avec toute sa famille, très mécontent de la régente, dont la défiance Toifensait. Il avait d'ailleurs promis de s'employer pour la conservation de la religion catholique. Au lieu de tenir compte de cette promesse faite sincèrement, Marguerite de ' Parme, dans sa correspondance secrète avec le roi, signalait d'Egmont comme un factieux, comme le promoteur du sac des églises. « On ne peut, écrivait-elle, attendre de lui rien « de bon, après tant de marques du contraire, et ce qui est « arrivé lors de son autre voyage en Flandre, où, un jour après « qu'il fut parti, les églises furent saccagées (1). »
Veut-on connaître les vrais sentiments du comte d'Egmont et
(1) La duchesse de Parme au roi, 13 septembre 1S66 {Correspondance de PhUippe II, 1. 1". p. 459).
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le but qo*il avait en vue? Le 7 septembre, il écrivit de son château de Sottegem au prince d'Orange pour lui exprimer son regret de ne pas ravoir vu avant son départ pour la Flandre. En se rendant dans son gouvernement, il se proposait, disait-il, de làîre exécuter la convention du 2S août. Il ne se dissimulait point que ce ne serait pas sans peine, parce que Tagitation était grande et que le nombre des reîigionnaires, même des anabaptistes , augmentait. D'Egmont exprimait de nouveau Tavis qu*il était plus que temps de réunir les États-généraux, mais il ne lui semblait pas que la régente et ceux qui étaient près d'elle désirassent cette réunion. La princesse ne se fiait plus qu'en Bejrlaymont, Viglîus, d'Assonleville et telles gens. Elle prétendait qu'elle était bien avertie des levées qui se faisaient en Saxe et dans la Hesse même par des habitants des Pays-Bas. Quant k lui, il ne pouvait ajouter foi à ces rumeurs, car de pareilles levées violeraient les assurances données parles gentilshommes confédérés aux chevaliers de l'Ordre qui avaient négocie avec eux. 11 faisait ensuite allusion à certaines lettres du roi que la régente refusait do communiquer. « Puisque nous n'avons « jamais lait (jue notre devoir, disait-il à ce propos, il faut espèce rer que Dieu sera notre dcicuseur. » Il annonçait qu'il avait reçu de Louis de Nassau un écrit par lequel tous les chevaliers de l'Ordre devaient s'engager à repousser l'Inquisition. Il avait montré cet écrit au conseil. La régente était d'avis que les chevaliers ne devaient pas donner leur signature, puisque le roi lui-même s'était engagé h ôter l'Inquisition. « Que je le signe ou non, disait le comte d'Egmont, je la repousserai comme si je l'eusse sij^né cent Cois (1). ))
C'était encore une fois avec l'escorte de ^es domestiques et de quelques lialleL)ardiers que le comte d'Egmont se pondait au milieu des sectaires armés et maîtres de la plupart des églises. Ici, mille à quatre mille, là huit h dix mille hommes, munis de piques, d'artjuebuses , de hallebardes, de fourches ou de maillets à pointes, assislaicLit régulièrement aux pn*c1ios. Il y avait tel jour que, dans les villes et les t)ourgades de la l^landre, plus
(1) Arehim M ^ tnaiso» d'Orai^e-Naisa», t. ii» p. a78-Ml*
t08 LE GOMTB B'BISIIOKT ET » COUTB DE H0E1IB8.
de cloquante mille hommes armés se groupaient autour des missionnaires de Genève (i). Il ne dépendait que du eomte d*£gmont, dont la popularité était sans égale, de soulever ces multitudes contre la domination espagnole et de Fanéantir. Mais îl comprenait autrement le rôle que lui imposaient ses serments.
Le 8 septembre, le comte d'Ëgmont arriva à Gand. Depuis le
dimaïu he précédent lu u les les é^^lises avaient été rouvertes, et les cloches avaient appelé les lidèlcb au service divin. Le magistrat faisait exéciiler sirictement l'accord conclu avec les gcntilsiiommes confédérés. Tandis que les réformés conlinuaient leurs prcclics à Roygcm près du couvent des cliarlreux, Adolphe de Bourgogne, liaut bailli de Gand , faisait pendre, le 7, qualre iconoclastes surîo Marclié-aux-Grains. Le premier soin du comte d'Egmont lut de négocier, sur les bases de l'accord du 23 août, un arrangement avec les religionnaires pour rétablir défmitivement la paix. Par son ordre, les écbevins se réunirent, le 9, dans la matinée, à l'hôtel de ville, avec trois ministres et les calvinistes les plus notables, afin de conférer avec le haut bailli. Dans Taprès-midi, le comte eut lui-même deux entretiens avec les ministres, qui réclamaient une ou deux églises, dans la.vllle même. Les conférences continuèrent le lendemain entre les ministres et les délégués du magistrat. Un arrangement fujt enfin conclu, et le gouverneur de la Flandre le revêtit de sa signature. Les réformés s'engageraient à ne plus empêcher l'exercice de la religion catholique. Ils s'abstiendraient de faire leurs prêches ou de tenir leurs assemblées dans riuLcricur la ville ou dans les églises du dehors; mais ils se contenteraient du lieu qui leur serait désigné par le gouverneur ou le magistrat, lieu qui serait commode et situe près de la ville. Les prêches ne pourraient se faire que les dimanches et les fêles, et il serait interdit aux protestants de porter des armes. Le^ ministres et prêcheurs devai.eat être natifs des Pays-£a^ .et
(1) Pontus Payen, De kt guerre eteOe, ele., Uv. III. — Mion def raiMe;9IS., 1" partie, ehap. XXXII. — Mémoire de défense du comte d'Egmont [Pneèe, etc., p. 134).
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I prêteraient serment au magistral d'être obéissants en tout ce j qui regardait la politique; le même serment serait prête, avec ! la main levée, par tous ceux qui faisaient profession de la nou- ' velle religion. Réformés et catholiques déposeraient également I leurs armes ofl'ensives dans les mains du gouverneur de la I Flandre. Moyennant Taccomplissement de ces conditions, le I magistrat donnait l'assurance aux réformés, conformémeut à raccord du 2ô août, que, dans leurs prêches, ils ne rencon- I treraicût aucun empêchement et que personne ne pourrait, I pour y avoir assisté, être recherché ou molesté. Cette convefitîon serait observée jusqu'à ce que le roi , avec le concours des États-Généraux, eût pris une autre résolution. I L'accord conclu , le comte d*£gmont se rendit à Téglise de Saint-Michel où il avait fait célébrer une messe ; il visita ensuite le couvent des dominicains et engagea les moines à rétablir tout ce qui avait été détruit par les iconoclastes; dans Taprès- I midi, il visita le château, puis se rendit h Téglise de Saint-Bavon j où il examina autour du clueur les dégâts commis par les bri- ; " seurs d'images. Après avoir encore ordonné que tous les étranj gers seraient tenus de sortir de la ville, le comte d'Egmont j partit le 12 , à sept heures , avec toute sa maison , pour Audenarde (i). Il communique au magistral l'arrangement qu'il vient de faire avec les calvinistes de Gand et le conseil donne, le lendemain, son adhésion à cet accord (2). D'Audenarde, le gouverneur de la Flandre se rend à Ypres, résiste aux religionnaires qui sollicitent quelques églisejs.pour y faire leurs prêches, et cherche à conclure une transaction sur les bases de la convention.de Gand. Il charge de la négociation l'avoué de la ville, deux échevins et le grefSer, puis il se rend à i Ârmentières pour y rétablir également Tordre. Apprenant que la négociation entamée à Ypres n'a pas abouti, il revient dans I cette ville, et, par son intervention, décide les religionnaires &
(1) Rapport du magistral de Gand , p. 152. — P. B. De Joiighe, Gendsche gefichiedenissen, t. I", p. 39-42. — Vlaemsche Kronykt etc. Uournal contempo- . raijà publié par M. Blommaert), p. 14-15.
' (â) Mémoire justificatif du magistrat d'Audeno^rde, etc., p. 53.
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restituer les églises dont ils se sont emparés et à ne plus faire des prêches dans l'intérieur de la commune. II leur remet, au surplus, une interprétation satisfaisante des articles les plus importants de l'accord accepté de part et d'autre (1).
Le srouvcrncur de la Flandre tint liiie conduite analogue à Courtrai, à Dcynze, à Thiclt, à Menin et dans la châtellenio de Bergues. Toutes les conventions conclues avec les réformés s'appelèrent submission de ceux de la nouvelle religion {'2). Elles avaient pour base l'accord conclu par la régente avec les gentilshommes contédérés et réservaient expressément aux Élats- Uénéraux le droit de régler d'une manière délinitive les rapports des deux religions. Plus tard on ne pardonna point au comte d'Egmont d'avoir osé nier que le roi fût absolu et d'avoir hautement reconnu la prérogative des États (3).
Cependant le gouverneur de la Flandre n'était nullement disposé à livrer cette province aux religionnaires. Il trouvait humain et juste de soustraire cenx-ci à la violence des terribles édits de Charles-Quint; il était partisan d'une tolérance limitée selon les préjugés de l'époque, mais il ne voulait point la prédominaoce des calvinistes. I4'ayant pu obtenir ni de la régente ni du conseil des finances l'argent nécessaire pour lever un certain nombre de gens de guerre, il eut recours aux ecclésiastiques de la Flandre et de l'Artois. Le clergé lui accorda la
(1) Jwlifieaikn dtt magistrat d*Tpres, MS. — L'interprétalioii par le comte d'Egmont de oertains articles d'une déclaration qu'il avait donnée touchaiit Texercice de la nouvelle religion , à Yprcs, est insérée dans la Notice kistmique et descriptive des archives de la ville de Gand, p . 1 21 .
(î) Les religionnaires se soumcltaienl Yolonlaircmcnl, car ils étaieiil certes assez nombreux pour résister avec succès aux injouclions du gouverneur. On en troavait des milliers Jusque dans les petites Villes de la Flandre. Le curé de Saint-Pierre, à Renaix, déposa plus tard qn*i1 avait « sou ventes foi» 4t veu passer devant sa maison tant liommes que femmes allans à la prescbe « de quatre à cinq mille personnes venant en parlic d'Audenarde, en partie H de Leupeghcm, IS'ukcrke et autres lieux circonvoisins , tous embasloonez « de pieques , de harcqucbouzes et pistolctz, aussy d'Iiallebardcs et autres m armes... » Mémoire juHiticalil du inayisliat de Ilenaix, publié par Al. M. Uuepsaet dans le Metiager des sdeite^ Attloriyu^s ( 1853). .
(9) Ubel aecnsatoire dans le Proeis d» eùmte d^EgnUHit, p. iil.
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somme de 80,000 florins à payer par termes. Il put ainsi lever dans rAi'lois, avec le consentement de la régente, quinze compagnies d'inraïUerie Avallonne et une compagnie d'arquebusiers à cheval. Celle-ci fut placée sous le commandement de George de Ligne, seigneur d'EstambrujîCîhe, qui eut pour lieutenant Hector de Beaulïorl, seigneur de Uoilleux. Le comte répartit ces forces dans tout le pays de Flandre afin de ne plus exposer à une surprise les villes et les clifiteaux de cette importante province (1). Dès le 22 septembre, deux enseignes d'ini'anterie entrèrent à Ypres.
Lorsque le comte d'Egmont s'était rendu h Courlrai, il avait trouvé dans cette ville le comte de Hornes. Celui-ci était arrivé le premier, accompagné de plusieurs gentilshommes confédé^ rés» entre autres des seigneurs de Villers et d'Ësquerdes, et de quelques marchands calvinistes de Tournai.. On entendit ces gentilshommes, à table et hors de table, disputer, en présence du comte, avec le seigneur de Rassenghien, sur le saint sacre^* ment de Tautel, sur les cérémonies de l*Église, et se prononcer contre Tobservance de ces pratiques. Le comte d'Egmont étant arrivé, les deux amis soupèreut ensemble à la maison de la dame de MulsLede et eurent une conférence dont les détails ne transpirèrent point (2).
Le dimanche 15 septembre, le comte de Uurnes, étant de retour à Tournai, assista au banquet que les doyens et sousdoyens des métiers lui avaient oITert m leur Halle. Le matin, grâce aux mesures déjà prises par l'ami du prince d'Orange et du comte d'Egmont , la messe avait été célébrée dans l'église de Saint-Quentin, rendue au culte catholique. Mais il fallait aussi donner une juste satisfaction aux protestants. Le comte présenta» le 16, auxconsaux, un projet d'accord destiné à faire cesser toute animosité entre les deux partis religieux et à réta-
(1) M(5nioirc de ddfcnse du comte d'Egmonl {Procès, p. 185). — De Iq guerre mile des Paijs-Ikis, par Pont u.s l'ayen, liv, III.
(-2) Enquête reçue à Bruxelles par \ argas cl del Hier : déposition de Jehan de Tollenaere, S' de Scherpenberghe, boargmestre delà vUle deCourtrai ea - tSM ( Prœis du emte ^EgmM, p. S89 }.
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blir la paix dans la ville (1). Ce projet, qui était pour ainsi dire oalqué sur les conventions approuvées en Flandre par le comte d'E?mont, fut préalablement communiqué aux ministres et aux chefs du consistoire. Des délégués furent ensuite chargés, avec l'autorisation du comte de Hornes, de désigner, hors de la ^Ue, les emplacements où les religionnaires pourraient ériger trois temples. Ils choisirent Tun de ces emplacements près la porte Marnais, le second près de la porte ValencenoUe et le troisième près de la porte Cocquerel. Plusieurs gentil shommes» bourgeois et riches marchands calvinistes firent des dons volour taires pour Téreotion des nouveaux temples. Quant au magistrat, après des débats fort vife. il avait alloué, sur les deniers de la ville, une somme de 40 livres de gros. Les réformés attendaient une intervention plus généreuse lorsque, dans leur requête, ils rappelaient que les trois quarts au moins des habitants de Tournai appartenaient à la. religion nouvelle (S). Ils consentirent néanmoins à faire les prêches hors de la ville, à la condition que le représentant de la régente leur accorderaft quelques places profanes dans Tenceinte même de Tournai, jusqu'à ce qu'ils pussent se servir de leurs nouveaux temples. Le comte, d*accord avec le magistrat, donna son acquiescement à celte demande. Il était d'ailleurs très décidé, écrivait-il à la régente, à ne plus souflHr des prêches dans les églises (3).
Le 17, le comte de Homes passa en revue, dans les Prés- Porciens, les huit compa^^nies de la ville. Il se mit au milieu des bourgeois armés et leur fit prêter serment « qu'ils seraient « bons et fidèles sujets de Sa Majesté; qu'ils o'béiraient à tout c< ce qui leur serait commandé par le gouvorncur ou par le « magistral pour lo service du roi, le bien, le repos et la trau- « quillilé de la ville (4). » L'ordonnance suivante fut publiée
(1) Voir dans le Sufiph'ment aux guerres civiles, t. Il, p. les articles proposés par le comte de Hornes pour la pacification des troubles.
{%) Mêmoket de Fasquier de Le Barre, 1. 1", p. ISS.
(S) Le comte de Bornes à la gouvenuiiite des Paya-Bas, Toomai, IS aeih' tembre 156B. Supplément aux guerrts eimles, t. II, p. 425.
(4) Mériinire<i do Pasqnîer \.o Barre, 1. 1", p. 181. — Le comte de Hornes privait à la régente le 18 septembre : i Je pas^i hier monstre à dome oei^U
CHAPITRE X. — 1566. tl
le 21 : « L'on vous feit savoir de par haut et puissant seigneur. «( le comte de Homes, amiral de la mer, etc., et de par mes- « sieurs les prévôts et jurés de cette ville que Son Excellence «c a remis les clefSi des églises collégiales et paroissiales entre « les mains des curés pour y foire à t*iavenir le service divin, « selon l'intention de Sa Majesté. Il est bien expressément « défendu à toutes personnes, de quelque qualité ou condition « qu'elles soient, de troubler l'exercice du culte soit par « paroles, chants et huées, ou par voies de fait, sous peine « d'être promptement et eapitaleiiieiit ou arl)itrairenieiit [mm, « selon l'exigence des cas. » La même ordonnance défendait de vendre les biens nap^uère pillés dans les églises (1).
ïl résultait des dispositions prises par le comte de Hornes, d*acrord avec le magistrat, que les catholiques rentraient en possession de leurs éî^liscs et recouvraient la pleine liberté d'exercer leur culte; de leur côté, les réformés recevaient l'autorisation de fairu leurs prêches dans les lieux désignés par le représentant de la régente. La peine de la coiilisrnh'on de corps et de biens était prononcée contre celui qui troublerait l'exercice de l'un ou de l'autre culte.
Cette transaction, après avoir rétabli la paix dans une des plus importantes cités des Pays-Das, fut méchamment interprétée et devint ensuite un crime capital sous la plume des scribes du duc d'Albe (2).
Le dimanche, 52 septembre, avec le consentement du comte de Homes, le prêche des réformés se fit le matin place du Becquerel, en présence d*une grande multitude* £n môme
« bommes, casbaal loul le reste, qui puuvoil bien estre six mille, prenant « iM dome ceoU au service de S. M. et pour ia garde de la vnie. • suppiême»» au* guma etsOet, t. 0, p. — Bt au S* de Montlgny, son frère, le 10 octobre IMS : f le trouvât audict Toumay cinq ou six mille liommes en armes,
« pour la frardr et pnet de la ville ; j*ay le tout rcfîiiîc l i\ ûomo penls lc«?tps m soubs iHii( t eapitainos, leur ayaiu fait laire sermeal àM. deHouUtaUelau m conseil de ia \ ille. » Ibid., t. ÎI, p. 480. (1 j iiupjplêmeut aux guerres civiies, t. II, p. 433.
(S) DéditeHoti d» Vinmoeenet êê menitn PhO^, bam d$ Mamtmarentg, etc., p. 186-111.
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temps, la grand'messe était célébrée dans l'église paroissiale de $ainl-Jacques. Une seconde assemblée calviniste eut lieu dans Taprès-midi. Le ministre Étienne Marmier prêcha derrière Fabbaye des Pretz devant treize ou quatorze mille auditeurs. Le comte de Homes lui-même était présent et ne pouvait cacher sa surprise en voyant la ferveur manifestée par cette foule presque innombrable qui se pressait autour de la chaire improvisée du ministre (1).
Il avait rendu compte à la récente des concessions faites aux huguenots de Tournai , d*après l'avis du magistrat. Il lui disait qu*il avait dû accorder aux religionnaires quelques places pro» fanes dans la commune; mais il était bien décidé, répétait-il» à ne plus souffrir que les prêches eussent lieu dans les églises. Le pensionnaire de la ville, chargé de ce message, donnerait des éclaircissements sur les événements qui venaient de s'accomplir. Le comte suppliait enfin la régente, si elle trouvait quelque chose à redire à sa conduite, dimputer la foute non à lui, mais bien aux circonstances. H la priait aussi de lui ilstre parvenir une prompte réponse afin de lui permettre de consolider la pacification de la ville et de sortir d'un lieu où un gentilhomme de sa qualité ne pouvait s'attendre qu'à de pénibles
Il résulte d'une lettre du conseiller d'Assonleville queMarjiuerite de Parme communiqua au conseil d'Liatla convention iVnie par le comic de Homes avec les religionnaires de To;i] ikh et que cette convention fut trouvée conforme à l'accord <lii i!.") auût, aux dépêches de la régente ainsi qu'aux capilulalions que le comte d'E{;mont avait faites avec les villes de Flandre, <c peu de choses exceptées, qui n'étaient de bien grande importance. » Le conseiller d'Assonleville félicitait avec chaleur le comte de Homes. « îl est bien vrai, ajout^iit-il en faisant allusion aux « concessions obtenues par les huguenots, il est bien vrai (jne a la chose en soi est bien dure et sera trouvée fort nouvelle
(1) Mimoint de Pcsquler de te Barre, 1. 1**, p. 190. (i) Le comte de Homes à la gouvernante des Pays-Bas, tt eeplembreiSIS {Sm^fiémeiU aux guerre* dvtîes, i. 11, p. 425).
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« par Sa Majesté; mais la nécessité n*a pas de loi, et de deux « maux, il ùiut prendre toujours le moindre. C'est pourquoi il «t vaut mieux avoir une partie de la religion sauvée que la ce perdre entièrement, dans Tespoir que le temps même pourra « remédier aux aflïifres (i). » La régente elle-même manifesta isa satisfaction au pacificateur de Tournai (2).
Le comte.de Homes avait donc rempli avec succès la mission dont il avait été chargé. Il venait de mander à la régente « que toutes choses étaient paisibles dans la ville; qu'il avait rétabli tous les chanoines et autres gens ecclésiastiques dans leurs églises et que personne ne se hasardait plus à leur faire quelque déplaisir de fiiit ou de parole; que sa proclamation du 21 septembre était généralement observée (3). »
Mais les dépêches ostensibles de Marguerite de Parme ne révélaient point ses véritables sentiments à l'égard du comte de Hornes. Ce sei^i^neur lui était toujours suspect. Le li septembre, h l'iiisu du comte, elle avait prescrit à Moulbais, en sa qualité de capitaine du cliâteau, de prêter un nouveau serment entre les mains de Beauvoir. Celle injonction, qui attestait la duplicité de la sœur de Philippe II, allait donner lieu à un incident digne d'être rappurté. Le comte de Hornes, ayant reçu la dépêche par laquelle la régente approuvait sa conduite, voulut faire exécuter la convention conclue avec les chefs des réformés, ftloulhais, requis par lui de s'en porter garant, déclara formellement ne vouloir rien assurer à ceux de la religion nouvelle, sans en avoir exprès commandement de la régente. Le comte de Hornes, très surpris, représenta au lieutenant gouverneur qu'il était son supérieur et qu'il avait le pouvoir de lui commander. Mais le seigneur de Moulbais demeura inflexible, ne voulant point contrevenir au serment qu'il venait de prêter
(1) Le conseiller d'AsaonlevlIle au comte de Hornes, as septembre 16SS. SuppUmm anx iverm dvflet, t. II, p. 188.
(«)l6îrf., t. II, p.436.
(3) Le coinic tle Hornes à la gouvernante des Pays-Bas, M septembre Suppiimeni aux guerres civiles, t. Il, p. 437.
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entre les maias de Beauvoir ( i). Le comte, irrité, déclara que ce refus pourrait provoquer la rupture de la négociation et réveiller Tagilation des esprits; il alléguait que les religion naires, s*lls n'étaient assurés de la garnison du château, seraient toujours en méfiance. Il rejeta enfin sur Moulbaie la responsabilité des nouveaux troubles que son refùs pourrait susciter (2).
Tandis que la régente lonait ostensiblement les actes du comte de Hornes, elle le signalait, dans sa correspondance avec Philippe II» comme on protecteur des huguenots et le machinateur d'un complot détestable. Le 27 septembre, elle mandait an roi qoe le comte de Homes faisait à Tournai beaucoup de choses contraires aux instructions qu'il tenait d'elle. Il avait continuellement près de lui d'Esquerdes, Villers et trois ou quatre autres huguenots, et ceux-ci étaient dépeints comme les plus remuants et les plus mccliants des confédérés et des reli- ^ionnaires. Elle informait le roi qu'elle avait fait prêter par Moulbais le serment de bien garder le château de Tournai, craignant, disait-elle, que le comte de Hornes et les confédérés ne voulussent s'en rendre maîtres. Elle n'était pas encore hors de tout soupçon à cet égard, parce que le comte avait fait venir au chf\teau la princesse d'Épinoy et sa fille, épouse du baron de Montigny, pour que cette dernière y fît ses jcouches. Ces dames étaient venues résider au château le 16sep^ tembre, malgré les représentations de la régente et son ofèk de recevoir la femme du seigneur de Montigny au palais de Bruxelles. Le comte de Hornes, d*£squerdes, Villers et autres confédérés profitaient de la présence des deux dames au châ-
(1) II s'exprimait en ces termes dans une lettre à la régente du âfi septembre : «... Ne pense debvuir obéissance audii S' Admirai, à cause de la lettre « que V. A. m'a eseriptedu 14 decemoi.s, par le S' de Beauvoir, ensemble leserc menlfaiclde nouveau entre les mains dudit deBcauvois. El suis estéétonoâ * que Ton aye faict oommandement au S' de Beauvois, sans ravoir donné I « cognotetre audlct â' Admirai, et suis seur, si li enfustàdrertlp en aitrôitqoet- « que ressentiment, de ee que ne lai en eusse faict part : ce qfte n'ay osé faire, < tant qae n'aye response de T. A. » Supplément anat guerres civiles, t. II, p. Ul-
(2) Le comte de Homes à la gônvemante des Pays-Bas, i6 septembre ijHîS. md,,i.n, p. 439.
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teau pour les y visiter, et en inômc temps ils examinaient les fortificalions. Delà les appréliensions de la régente {!).
La veille môme du jour où Marguerite de Parme dénonçait si injustement le comte de Homes, la cathédrale de Tournai, grâce à Tintervention de ce seigneur, était rouverte aux catholiques et la messe y était célébrée pour la première fois depuis le saccagement des images. Le surlendemain, devant quitter la ville pour s'aboucher îi Termonde avec le eomle d'Egmont et le prince d'Orant^o, le comte de Hornes prescrivit aux capitaines des huit compagnies bourgeoises de prêter serment entre les mains di» seigneur de Moulbais, comme gouverneur intérimaire des ville et château de Tournai (2). lin même temps, il laissa comme commissaires, pendant son absence, deux confédérés très honorables et très modérés, Jean le Sauvage, seigneur d'Escaubecque, et George de Montigny, seigneur de Noyelles, en Artois. Quelque temps auparavant, Escaubecque, se trouvant à un préehe ou assemblée des huguenots, apprit qu'un de leurs ministres, nommé Corneille, avait été renversé de son cheval et blessé à la tête d'un coup de crosse de pistolet par un des serviteurs du seigneur de Rassenghien, gouverneur de Lille. Escaubecque, tout en se réservant de demander justice à ce seigneur, défendit d'ébruiter la nouvelle de peur que l'assemblée ne se soulevât et n'allât saccager un village oii se trouvait alors révêque de Tournai. Le comte de Hornes, avant son départ, donné les instructions les plus précises à ses commissaires pour que la tranquillité fût maintenue; il leur recommanda particulièrement de surveiller la ville et d'employer même deux compagnies, au lieu d'une, pour faire le guet (3).
Bans les derniers jours du mois de septembre, Louis de
(t) CorretpwdoMce de PhiUppe JI, 1. 1", p. 467. — Pasquier de Le Barre dit
« que la princesse d'Épinoy et sa Ûlle s'esloicnl rt Urées audîcl chasleau par « la cherge dudict S' comte de lïornes, pour tant [dus asseurçr le peuple dè « la ville contre la diflidence qu'ils avoienl du chasteau; loiilosfols elles « n'y firent pas longhe résidence, ains tosl après se retirèreul u Antboing. » Mfmoins, t. i-, p. 180.
(t) jMiioirct de Pasqater de Le Barre, 1. 1**, p. 190-1$!.
(8) lfrtd.,t.I«Sp.l91.
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Nassau, se conformant aux instructions du prince d'Orange, son firère, avait envoyé un gentilhomme de confiance vers le conite d'Egmont pour lui exposer la nécessité d'une entrevue. Cet agent devait appder Fattention du comte sur les grands
préparatifs militaires que faisait le roi d'Espagne, tant en Allemagne que dans les Pays-Bns, armements qui n'inquiétaient pas seulement les partisans de la religion nouvelle mais aussi les catholiques. Ces derniers, de même que les protestants, appréhendaient que le roi ne les voulût réduire en servitude. Le prince d'Orange pensait donc (et il le fallait dire an comte d'Egmont) que le roi et ceux du conseil d'Espagne seraieni bien aises de pouvoir, sous le prétexte de la religion, exécuter leur dessein, depuis longtemps arrêté, d'imposer aux provinces, aux seigneurs et à leur descendance le plus misérable esclavage qu'on aurait jamais vu. Le prince, désirant se soustraire à une telle destinée et ne voulant pas voir s'accomplir sa prophétie, ^tait déterminé à sortir du pays. « Mais si le comte d'Egmont et le comte de Homes ne trouvaient pas bon (comme le prince n'en doutait pas) qu*on fdi réduit à une telle sujétion, il s'offirait de s'employer, lui et les siens» en tout ce qui serait, par Fàvis de ses deux collègues, résolu pour éviter un si triste sort. » hà prince était d'avis que la réunion des Ëtats-Généraux et une déclaration formelle de leur part contribueraient beaucoup à éloigner les dangers qu'il redoutait. « Toutefois, ajoutait-il, si celte réunion des états devait encore être différée, mieux vaudrait nous décider nous trois, avec nos amis, que nous laisser couper l'herbe peu à peu dessous les pieds et tant temporiser qu'il n'y aurait à la fin plus nul remède et que nos adversaires imposeraient par force ou par menaces leur volonté aux états. » Le prince priait enfin le comte d'Egmont de lui mander là-dessus son avis librement et en ami (1).
Cette lettre intime répand le jour le plus vif sur les desseins du prince d'Orange et les sentiments qu'il attribuait au comte d'Egmont. Ni l'un ni l'autre ne conspiraient contre l'autorité légitime du souverain des Pays-Bas; mais le prince d'Orange
(1) Arehim d€ lu «o^ftHi é^Onmge-Ifaium, t. II, p. StS-Stt.
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prévoyait que la domination espagnole se changerait bientôt en tyrannie, et il faisait un appel au vainqueur de Gravelines pour maintenir, avec son aide, les libertés du pays. Or, dans ce moment même, la régente, trop crédule ou trop exaspérée, accasait le prince d'Orange et le comte d'amont de comploter une sorte de partage des dix-aept provinces avec Bréderode, avec le duc Auguste de Saxe, avec le roi de France, avec le duc de Clèves et le duc de Lorraine. Bans cette combinaison bizarre, le vainqueur de Gravelines, cet illustre adversaire des Français, pour devenir gouverneur perpétuel de la Flandre, de l'Artois et du Hainaut, aurait cédé ces belles provinces à la maison de Talois (1). C'était une accusation calomnieuse et absurde. On verra d'ailleurs qu'elle n*a jamais été prouvée.
Le prince d*Orange s'était adressé également au comte de Homes, et il n'avait pas eu de peine à le convaincre de la nécessité d'une entrevue. Une lettre de Hontigny avait jeté le comte dans une extrême perplexité. Montigny faisait connaître à son fifère le mécontentement du roi et le conjurait ainsi que ses amis d'employer tous leurs efforts à faire cesser les assemblées des sectaires. Croynnt donc que le moment était venu tle se concerter, le comte de Homes joignit ses instances à celles du prince d'Orange pour engager le comte d'Egmont à se rendre à Tentrevue désirée (2).
(1) Correspondance de Pliilijife II, 1. 1", p. 573.
(i) Le comte d'E^rninnl, dans sa Défense pcrsmuieUe , s'exprimait en ces termes : « L'occasion principale de iioslre entrevue estuit, pour adviser sur « une lettre qne M. de Montigny avait escript au comte de Homes son frère : « laquelle (si bien me 8ooTlent)6onlenolt le grand mloontentement que « 8. M. avolt de tant de malbenreiix et exécrables actes qn! s'estolent lUcls « par deçà : comme aussi les prescbes tant pemieleoses qal s> fidsoient, « nous requérant et persuadant fort , ûc nous employer et nos amy«< ^ faire « cesser toutes presches et redresser toiiles rhosn'! rn son premier estât ; « avecq un nombre d*auirc:j persua:>iouâ à ces lins. |)onl certes ledit S*^ de « Montigny est grandement à louer. — Et si ce que dessus eust esté en mon « pouTolr de fUre, 11 se peut croire que je n*y eosse rien obmis» et m*ei]B80 « tenu pour bien benrenx de le saTOlr lîlre. JM eerta pour lort autrt fu» « JHeu ne Veust sceu faire, ponr le grand nombre des secfairea» et la ftireor de « qaoy ilsTprocedoient... •
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Egmont aurait préféré que cette réunion eût lieu à Bruxelles, lorsque ses amis reviendraient à la cour. Mais le prince
d'Orange, déjà brouillé avec la régente, n'ayant pas voulu y consentir, Egmont, qui était revenu seul à Bruxelles pour un jour ou deux afin de rendre compte de sa mission en Flandre,
se (]écidc à se rendre à Terrnonde. Le 1" octobre, il fait connaître sa résolution au prince d'Orange, il disait qu'il serait le jeudi suivant h Terrnonde, à dix heures du matin, et qu'il serait très aise de l'entretenir, car les circonstances le requéraient bien. Le matin même, la régente lui avait dit qu'elle ne doutait point que le roi n'accordùt rassemblée des Étals-Généraux : elle comptait avoir une réponse dans le cours de la semaine. « Mais si elle le pense ou non, je n'eu sais rien » ajoiHnil le comte. Il finissait en exprimant ses regrets de la con iuiie si otîeusanté i)uur les catholi(iues tenue parBréderode el Gulembourg dans leurs domaines (1),
La veille de son départ pour Terrnonde, dans la soirée, le comte d'Kgmont instruisit Marguerite de Parme qu'il allait se rendre à une entrevue demandée par le prince d'Orange. Il su[)iiusait que le prince voulait sans doute lui faire connaître l'appréhension où il était qu'on ne churciiàt h le tuer par ordre du roi, et de l'aveu même de la régente. La sceur de Philippe II repartit qu'il devait désabuser le prince, quoique ce personnage, ajouta-t-elle , eût donné occasion à ses ennemis de répandre les bruits qui couraient sur son compte en gardant sans cesse auprès de lui son frère Louis de Nassau, « l'auteur . de tous les troubles du pays. » Le comte lui parla en outre du dessein que l'on prétait au roi d'arriver aux Pays-Bas avec une armée d'Espagnols et d'Italiens pour châtier les seigneurs. Il se plaignit également d'un nouveau serment qu'elle avait fait prêter par tous les capitaines des places fortes de l'Artois. La régente répondit sur ces deux points avec une grande réserve. Ën résumé, elle aurait bien voulu, comme elle l'écrivit au roi, détourner le eomte d'Egmont dn voyage de
(I) AtcMm dê l» naim â^Ormiif-IfûUfM, t. U, 1». UL
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Termonde, mais elle jugea que c'était un parti arrêté dans son esprit (1).
Le jeudi, 3 octobre, vers dix heures du malin, le comte d'Egmont arriva dans la ville de Termonde, où l'attendaient le I>éiiicc (1 Oiange et le comte de Horncs. Il témoigna quelque surpri>c do voir avec le prince Louis de Nassau, son frère, ainsi qsK^ le comte d'Hoogstrneton , suivis de plusieurs gentilshommes engagés dans la conlédération. Il déclara même plus tard que, s'il avnit prévu la présence de ces derniers, il no serait pas venu, pour prévenir les i)roposdu public et aussi parce qu'il ne se souciait pas de se trouver alors en grandes compagnies (2). Le comte de Hornes ne s'était non plus attendu h rencontrer h Termonde le comte de Iloogstraelen, son l)caufrèrc. Comme i! lui manjuait ^on étonnenient, lloogslrneten repartit qu'il était venu pour le voir et pour lui faire part des alTairesdans lesquelles il avait été employé. Le comte de Hornes, très aigri, s'écria : « Heureux ceux qui, dans les circonstances présentes, ne sont mêlés à aucunes négociations! » Il conseilla à son beau-frère de se retirer dans sa maison et déclara, que, pour lui, il était décidé à ne plus intervenir dans les aifaires de Tournai (3).
Tous les personnages venus à Termonde, s'étant réunis dans une cbambre, le comte de Homes, pour justifier son mécontentement, montra les lettres qu*il avait reçues de la régente relativement aux affaires de Tournai. Il se plaignait surtout de la méfiance injurieuse dont il était Tobjet, puisque, sans égard pour l'autorité dont il avait été revêtu, Mouibais refusait de lui obéir et avait reçu des ordres particuliers concernant la garde du obâteau de Tournai.
Le comte d*Egmont n'avait pas non plus à se louer des pro>' cédés de la r^ente à son égard. Elle n*avait pas ratifié Tani-
(1) La duchesse de Parme au roi, tS octobre 1960 {Cmetfondance fU Pk^ lippe n, l. I", p. 474).
(2) Défense personnelle du comte d'Egmont. Procès, p. 140. ^
(3) Réponse personnelle de fh. de Montmorency, comte de Hornes, etp.
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nistic générale proposée par le gouverneur de la Flandre; elle n'avait pas voulu consentir à ce qu'il fût pardonné généralement à ceux qui avaient pris les armes, saccagé les églises et commis des sacrilèges; elle promettait seulement de se montrer indulgente à Tégard de ceux qui, s'étant laissé abuser^t séduire, se repentiraient et viendraient demander pardon, en considérant encore Tâge et le sexe (1).
Les seigneurs délibérèrent ensuite sur la lettre écrite d'Espagne par le b iron.de Monligny. L'ambassadeur de la régenté et du conseil d'État des Pays-Bas déplorait les désordres dont ces provinces étaient devenues le théâtre depuis son dépari et conjurait son frère d*user de toute son influence afin de remédier à cet état des choses. Les seigneurs présents témoignèrent irivement le désir de s*empfoyer pour rétablir Tordre; mais ils ne voyaient d'autre remède efficace que la présence du roi ou l'assemblée des États-Généraux (5S).
Le prince d*Orange et le comte d*Egmont produisirent une copie de la dépêche attribuée à don Francès de Alava, ambassadeur de Philippe II à Paris, et adressée, sous la date présumée du 29 août, à la régente des Pays-Bas. Tout en conseillant à la sœur de Philippe n de dissimuler, don Francès ne lui laissait pas ignorer que le roi ferait châtier, comme ils le méritaient, les trois seigneurs qui illisaient si bonne mine. Authentique ou non, cette dépêche concordait trop avec toutes les nouvelles
(1) La dadiesse de Parme an roi, 27 septembre 1S66. Correspondance de
PMi^;/,t.r,p.m.
(t) Défense personnelle du comte dTgmont, etc. Prœitt p. 141 . — Réponse
personnelle du comte de Hornes, dans le Supplément aux guerres civiles, X. I", ' p. 166-170, — Déduction de Vinnocence, etc., p. 115. — « Le prince d Orange et le comU' ûe Hornes, dit Reaon de Fiance, sollicitèrent et Imiiorlim^renl beaucoup le S' comte d'Egmont de pouvoir entrer en quelque convocation laquelle il leur aoeorda en la ville de Brozeiles ; car sur toutes choses deeiroient le gagner et le tirer à leur parti pour sa réputation» valeur et expérience au fait de la guerre , sous espoir qu'il seroit suivi de tous les bons soldats cl capitaines. Enfin lui cnvoy^renl copie d'une lettre dn S' de Montigny écrite au comte de Hornes, son frère, et à vive instance i'attir&rent à Termonde où l'original fui extiibé... > Eùloire des cames delà désunion, etc., HS., 1" partie, chap. XL.
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venues d'Espagne pour qu'elle n'émût point les personnages qui se sentaient menacés. Les bruits les plus étranges, les plus sinistres, circulaient h la cour de Philippe II. Les grands et les gentilshommes qui formaient l'entourage du roi semblaient persuadés que le prince d'Orange et ses deux amis s'étaient formellement déclarés pour les hérétiques, que même le comte d'Egmont et le comte de Hornes avaient pris les armes en leur faveur; et ce bruit allait faire le tour de l'Espagne (1). Les seigneurs belges, qui avaient des intelligences mystérieuses jusque dans le cabinet de Philippe II, connaissaient, au surplus, d'une manière certaine le mécontentement et les sourdes menaces du roi (2).
Des historiens contemporains rapportent que le prince d*Orange et ses collègues discutèrent s'il ne valait pas mieux quitter le pays et se mettre en sûreté que de demeurer en une crainte perpétuelle. Mais tel ne fut point Tavis du comte d'£gmont. Il déclara qu'il n*avait nul moyen de yivre en pays étranger, selon son état et sa qualité, loin de tous ses biens, . avec sa femme , ses enfants et sa maison (3).
Le comte d*Egmont révéla plus tard que Louis de Nassau dit ouvertement qu*il y avait d'autres moyens de se mettre en sûreté; que, si le roi envoyait une armée d'Espagnols aux Pays-S^s pour opprimer et tyranniser ces provinces, la résis-
(1) Âloûse (le Laioo au comte de Hornes, 26 septembre cl 4 octobre 1566. Moniigny's leven en dood in Spanje ( pièces justificatives, p. 33 et 35).
(S) Le 15 octobre 1B66, la r^ente prévenait le roi quUl ne luliétalt rJen écrit des Pays-Bas qui ne tSki bientôt connu autour d'elle; elle ajoutait que des
copies de lettres adressées par elle au roi avaient été envoyées à Bruxelles ; qnf" qiu'lqoes originaux même y étaient revenu'^ T p y>r(\indir(' qui pouvait, en résuller pour leserv ice du roi la déterminait, bien jjIus encon' qu ' des considéraliouï» personnelles, £i prier le souveraiu Uurilonner qua luveuir ses lettres fussent brûlées ou qu'elles fassent gardées d*une manière sûre. On se vantait de saToir tout ce qui se disait en public ou en secret ; et le prince d'Orange avait avoué lui-même au conseiller d'Assonleville qu*il en coûtait annuellement une ^ro<<sc somme, pour 0tre tenu si bien au courant. (Cormpvndance de Philippe II, t. I", p. 47.^.)
(3) Ém. de Meteren, Uistotre des Pays-Bas, fol. 47, et Grande Chronique de HoUande, t. U, p. 130.
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lance serait lëgilime, et qu'il faudrait défendre contre les étrangers rentrée du pays (4). Le prince d'Orange ayant parlé de prendre les armes et de lever des gens de guerre .eu Allemagne pour les opposer, s'il y avait lieu, aux bandes espagnoles, le comte d'Egmont fut accusé de liû avoir répondu : (c Vous pouvez faire ceU (2). » Mais comment la régente pouvait-elle écrire au roi que les seigneurs réunis à Termonde avaient formé le projet de faire passer les Pays-Bas sous la domination de Tempereur, tandis que, d'autre part, elle avouait qu'elle ne pouvait pas savoir d'une manière positive ce qui s'était passé à Termonde (3)?
Les aveux faits en i!S68 par le prince d'Orange et surtout par les comtes d*£gmont et de Bornes ne laissent aucua doute sur ce point d'une si grande importance. Le comte d'Egmont, le moins défiant des hommes, dut répondre au prince d'Orange que, quelque menaçante que fût la lettre de don Franccs, elle n'exprimait pas les vrais sentiments du loi d'Espagne; que, jusqu'alors, ce prince n'avait attenté h la vie d'aucun de ses sujets; enfin que, au lieu de prendre les nrmes contre lui, il valait mieux faire encore un appel h sun equiie, lui exposer la situation véritable et les nécessités de ces provinces, pour qu'il y apportât le remède convenable (4). Il fut aussi résolu que Ips lettres de don Francès seraient communiquées à la régente afin d'obtenir des éclaircissements, et que Ton persisterait à demander la convocation des Ëiais- Généraux (5).
(1^ Défonse dn conitp d'Fgmonl. Procès, etc., p. 141.
(2) Libel accusaloirc dans le Snjrjjl/mevt an.r ffif-rres cmles, t. I"', p. 5 5.
(3) La duchesse de Parme au roi, 12 orlobre îîiGG, dans la Correspnndmce GuUlaume le Taciturne, t. H, p. 392. Conf. Correspondance de Philippe 11,
' (4) Mémoire de défense du comte d*Egmont {Bmh, etc., p. 141), et MTenae ^ peirsotmeUe du comte de Hornes» dans le 9u^^il4meiU anup fuerres «tvAèf , l
(5) Justification du prince d'Orange contre ses rnlomnialeurs (hvril lô'GS). — Défense personnelle du con\le de Homes , dans le Supplément aux gucnn civiles, 1. 1", p. 168. Dans .sa Défense, § XVII, le comte de Hoogslraelcû nia très formellement aussi qu'il eût été résolu à Termonde de prendre les iff^
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Les seigneurs se levèrent ensuite et allèrent dîner. Vers cinq heures de l'nprès-midi, ils montèrent à cheval et se séparèrent, le prince d'Orange retournant à Anvers, le comte de Homes à Tournai et le comte de Hoogstraeten à Malmes.
contre le roi ea celui qnMl enverrait dans les Pays-Bas : Hoogstraeten affirme que îo- 'îoigneurs n'an Oif l enl rien sinon de communiquer à la régente la lettre menarante de don 1 rancès de Alava. — Renon de France s'exprime en ces termes : «... Ce que fut iilec (à Termonde) traité de plus est chose incerc taine ; car a été objecté qu'il y fut résolu de prendre les armes contre 8. V. : «■ mais le S' d*Bgmont a toujours maintenu le contraire en son procès et qu'il f 8*en excusa; mfime que compris le temps deâtner et deTaudience donnée « 5 ceux de la ville et bailliage, il n'y séjourna deux heures entière?, «lui « était temps extrêmement hr^f i>our négocier chose de si grande impor- « tance. > Uistoiredes causes de Ui désunioUf 1" partie, cliap. XL.
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te comte d*E?mont fait réclamer par les quatre membres de Flarifîrr h rénnînn tîPs^iatî- Généraux. — 11 t&ehe de ramenef le comte de Maaafeldt parmi ses anciens amis. — llantorist les religiODUirM d*AnaMDtléres, de Ifoillral, d*A»denard«» «te., i Meter des graogfes en lofH do bois pour y tenir leurs prêches. — Autres concessions aux réformés de Gand. — T.o comte revient à Bruxelles. — Conférence avec la dochesse de Parme sur les lettres de l'ambassadear espagnol en France communiquées à Tentrevuc de Tcrmonde. — Le comte d'Egmont regarde 1» convocation des États-Généraux comme le remède suprême. — Entretien avec ArmenUrM «or la dévastation des églises efi Fltmdre — Le comte i]p Ilornos rejoint le comte d'Evraont à Bruxelles. — Derniers incidents de la mission du comte de Uornes à Tournai. — Piaint<j Téhémentee de ee seigeenr u eoaeeil d'État en prèseoe» de la rtfente. — Il anoooce ]arCie> iDtiOD irrévocable de se retirer de la cour. — Il retourne elTectivcmciil A ■W'i'ort — Lps àcu comtesses de Homes sont dénoncées à Philippe IL— Le comte de Uornes s'eflorcede faire comMltre en Espagne la déplorable situation des provinces;. il réclame aussi les Étsl»4ièB(> faux. — Divisions profondes parmi les confédérés et parmi les grands. — Le comte d'Egmont 8*opposc à l'emploi de la violence. — Mesures qu'il indique ponr mettre un terme aux trouhles. — La régente refuse de communiquer ces propositions au roi — Elle veut qu'il soit prescrit an comte d*EpDOQt de se déclarer ouvertement contre 1er seelaires. — Le comte s'âdmie dirrctempnt an roi pour qu'il renoncé' A rf courir aux armrs. — Marguerite de Parme restreint les concessions faites naguère aux confédérés et aux protestants. — Elle refuse de coDiInaer Ions les actes dn comte d*Efmont ea Ftandro. — Ce s^ignear rvA maintenir sinctniMOt l'accord qu'il a conclu avec les rpli^iounaires de son gouvernement. — Vains cffDrtspoarV'* les États-Généraox s'interposent entre Philippe II et le peuple des Pays-Bas.
Le comte d'Egmont, avant do quitter Termonde, écoula les doléances du magistrat et du lieutenant du bailli. Ceux-ci rayant averti que des sectaires d*Ânvers et de Gand se proposaient de se rendre aux portes de la ville, où jamais aucun préclie n'avait eu lieu, le gouverneur, fidèle à l'accord du S5 août, répondit qu'ils avaient le droit de repousser les sectaires et que, s*il le Mait, il leur donnerait assistance (1).
(1) Mémoire de défense do comte d*Egmont [Frocis, etc., p. 141 ).
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Remplissant aussi rengagement pris dans la conférence de Termonde, le comte se rendit à Bruges pour déterminer les quatre inembre.s de Flandre à présenter une requête à la gouvernante afin d'obtenir la réunion des États-Généraux. Il s'efforça en oufro de persuader au comte de Mansfeldt de faire cause comiiiLiiie avec les autres seigneurs. Il lui reprochait d*avoir, sans motif plausible, déserté leur parti et cherchait k Teffrayer en lui apprenant que, d'après tous les avis reçus et confrontés dans l'entrevue de Termonde, le roi d'Espagne se proposait de faire couper la tête non seulement au prince d'Orange, au comte de Bornes et h lui, comte d'Egmont, mais quMl ferait subir le même sort à Mansfeldt. Ce dernier s'empressa de communiquer très secrètement à la duchesse de Parme la lettre de son ancien ami et la réponse qu'il y avait faite (1).
Du château de Sottegem, qui était sa résidence principale en Flandre, le comte d'£gmont veillait à l'observation des conventions conclues avec les religionnaires. Lee députés des magistrats et des consistoires affluaient à Sottegem, et le gouverneur ne cessait de négocier avec eux pour achever la pacification de la province. Voulant empêcher une nouvelle occupation des églises par les sectaires, il avait autorisé ceux d'Armentières, d*Audenarde, de Baiileul, et un peu plus tard ceux d'Ypres et de Gand, à élever des granges ou loges de bois, dans le voisi* nage des villes, pour y tenir leurs prêches. Ces concessions lui furent plus tard imputées à crime : on prétendit qu'il n'avait point le droit de les foire; mais ne foUait-il pas tenir compte des difficultés que le gouverneur de la Flandre devait surmonter? Ainsi les religionnaires d'Audenarde n'ayant pas voulu se. contenter pour leurs prêches du lieu qui leur avait été assigné par Beckerzeel, le comte d'Egmont ne consentit à leur accorder une autre place qu'après une enquête, les instances les plus vives et afin, dîsait-il, de prévenir la ruine d'Audenarde, car les artisans menaçaient de délaisser leurs ateliers (â).
(1) La ducliessc de Parme au roi, 15 octobro 1566 [Correspondance de Phi" Uppe II, 1. 1", p. 475).
[i] M^rejutUfUtOif d» mai/tnm tkwimairiê, p. BS.
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Le 6 et le 7 octabre, les réformés de Gand, réunis en grand nombre au cimetière de Saint-lacques, se proposaient dV procéder, selon les cérémonies de leur culte, à Tenterrement d*un calviniste. Le magistrat, voulant empêcher ces assemblées, en référa au gouverneur de la Flandre. Le comte d*Egmont exprima un grand regret de ce qui 8*était passé au cimetière de Saint-Jaequcs, loua le magistrat de ne point souffrir de telles assemblées et lui prescrivit de les empêcher par toutes voies convenables. « Mais il est juste, njoutait-il, que ceux de la reli- « gion nouvelle aient une place Ll(''leriiiinc'e pour y enterrer « leurs morts sans cérémonies; et bien qu'ils n'aient pas voulu « encore condescenLlre à signer le reccz fait avec eux, je suis « d'avis que vous leur désigniez un lien quelconque hors de la i< ville, prociiain et couunode, pour y pouvoir faire leurs prête ches pendant que le temps est encore bon et y ériger une « grange pour y être ensuite à couvert contre les injures de la « mauvaise saison. » Il importait d'éviter que les assemblées du cimetière de Saint-Jacques, qu\ se renouvelèrent encore le 8 octobre, ne devinssent tumultueuses et que les assistants ne s'y rendissent arrnés. Le 0, le nin-i^istmt avertit tîe nouveau le gouverneur et lui fit entendre que sa présence à Gand serait bien utile. Le comte répondit le lendemain qu'il chargeait Louis de la Trouillère, capitaine du cbùtcau de Gand, et George de Lignf, chef de la compagnie d'arquebusiers îi cheval, de donner au m lu^istrat assistance toutes les fois qu'ils en seraient requis par lui ; mais comme il ne disposait que de peu de forces^ il hésitait à compromettre son autorité en se rendant lui-même à Gand. « Néanmoins, disait-il, je vous donnerai toute l'assis* « tance qui me sera possible; efforcez*vous de conduire les « affaires avec prudence jusqu'à ce que l'on ait trouvé un plus « prompt remède. » Les résolutions du gouverneur, lorsqu'elles fiirent connues, calmèrent les esprits. Les membres du consistoire se montrèrent contents d'avoir obtenu une place bors de la ville pour y tenir leurs précbes (1).
(1) Rapport du magistrat de Gand, p. 47, et pièces justificatives, p. 169-171, — Le magisirat de Gand déclara plus lard « que régUse des seclaiies n'tvolt
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Le 12 octobre, le comte d*Egmont revint à Bruxelles. Malgré la profonde dissimulation de la régente, il remarqua bientôt le changement qui s'était accompli dans les dispositions de la sœur de Philippe II. Mais il devait ignorer lonj^temps encore que Marguerite de Parme le dénonçait secrètement comme un IVic lieux qui se proposait d'introduire dans les Pays-Bas la coiircssioM d'Augsbourg et d'enlever au roi son ancien patrimoine. Bien que le comte d'Egmont, dans l'entrevue de Termonde, n'eût pas donné au prince d'Orange tout le concours que celui-ci attendait, il continuait d'entretenir avec son collègue les meilleures relations. C'est ce qu'atteste une lettre très intéressante adressée à Guillaume de Nassau le 15 octobre. Le comte d'Ëgmônt lui rapportait l'entretien qu'il avait eu avec la duchesse de Parme, en plein conseil, pour tenir la promesse faite à Termonde de communiquer à la régente des Pays-Bas la lettre de don Francës de Âlava et de lui demander quelle foi il fallait y ajouter. Egmont se disait médiocrement satisfait de la fi>anchise de la régente et de la confiance qu'elle lui témoignait. — Elle traite avec moi» disait-il, comme avec un homme de qui elle a mauvaise opinion. — La princesse se montra d'ailleurs embarrassée; mais elle jura que la lettre de don Francès était la plus grande vilenie du monde, une bourde forgée dan^ le pays même. Le conito répliqua que, quelque créance que méritât l'écrit attribué à l'ambaisadeur espagnol, ce factura ne lui faisait pas tant accroire que d'autres choses, mais qu'il fallait avoir patience et que ses services et ceux de ses confrères ne méritaient point d'être si mal récompensés. Egmont avouait ensuite au prince d'Orange qu'il aurait déjà quitté Bruxelles, s'il n'avait attendu le comte de Hornes, qui devait arriver le lendemain, et aussi les députés de la Flan* dre, qui venaient exposer l'état pitoyable dans lequel se trou*
« esté édifiée par son conaâ. mais, au contraire, par l'advis de mons' le gou- ■ v«rneur,qul,pourosicr auxdits scolaires l'occasion de plus^nand tumulte, . • ou de saisir quelques é^^iises dedttns la vlUe, comme ih se vantoieni, leur « a permis de faire quelque grange pour estre & couvert. > NoHce kitt, H éueript/ie$ arehivet de la viSe de Gani, p. 77.
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vait ce pays et traiter avec les députés des mitres provinces pour le cas où il s*en trouverait h la cour. Mallicureuseiiient ceux-ci manquaient encore; et cette lenteur, qui dénotait des irrésolutions i'e^reitai)Ies, était une grande taule. La régente parlait, à la vérité, d'envoyer un gentilhomme par la poste vers le roi i)our iiàter ^^a résolution au sujet des Etals-Généraux. — C'est une t'eiiinie nourrie en Rome, disait Egmont avec une certaine ironn;; ayons foi. — Après avoir signalé l'empire que le eonite de Mansfeldt exerçait sur elle, rillustre capitaine Unissait cette lettre contidentielle par les paroles suivantes : « Dieu « veuille que tout aille bien, mais les apparences en sont ce petites; faisant comme nous avons toujours fait, il faut espé- « rer que Dieu nous aidera contre toutes mauvaises mteutioas « que l'on a pour nous nuire (1). »
Le même jour, la régente entretint le roi des lettres attribuées à don Francès de Alava. Elle soutint que celui-ci n'avait jamais écrit ni elle jamais pensé choses pareilles, de manière que ce ne pouvait être là qu'un moyen inventé pour la rendre odieuse. Elle mandait encore à Philippe II que, selon ses informations, les députés de la Flandre arriveraient à Bruxelles sous trois jours pour lui faire des reinootrauees sur Tétat du pays; elle croyait que, sous le même prétexte, les autres proirinces enverraieot aus» leurs représentants et que, lorsqu'ils se trouveraient réunis, ils pourraient prendre quelque grave résolution. Elle n'était pas sans soupçon que tout cela avait été concerté dans rassemblée de Termonde, d'autant plus, disaitelle, que, depuis son retour, le comte d*£gmont, en proie à l'inquiétude et à la crainte, avait sans cesse dans la bou(die que le seul moyen d'apaiser les troubles était l'assemblée géaëraie des états (2). C'était en efitet la conviction profonde de ce seigneur.
Dans un entretien avec Armenteros, il s'était plaint àveo une vive amertume de la défiance que le roi et la régente lui mar> quatent, des calomnies dont il était l'objet et du tort qu'on lui
(1) ArcMMf <fe la mitim iTOroiiff-iVkaiiw, t. U, p. 40S et bqIv. (S) Cùrrttpondmm 4$ fSd^ J% L p. I7S.
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Élisait chaque jour. Gomment, au mois d*août, se trouvant seul ETec sa maison à Ypres, aurait- il pu prévenir le saccagement des églises? Gomment même aurait-il pu prévoir cette déplui ablc sédition? I! ne s'en était pas excusé auprès du roi, disait-il, parce qu'il ne se sentait pas coupable; c'était à la régente, qui connaissait son zèle pour le service de Dieu et du roi, h le justilicr, Armcntcros fit alors souvenir le comte des déclarations si énergiques que celui-ci lavait charge de transmettre au roi lorsqu'il s*était rendu en Espagne par Tordre de la régente, Egmont répondit que les circouslaaces étaient bien différentes; toutefois, il était prêt à faire son devoir dans toutes les occasions qui se présenteraient (1).
Plus soucieux encore, plus irrité était le conUu de Horues, qui, le 16 octobre, rejoignit le comte d'Egmont à Bruxelles.
En quittant Termonde, il était d'alM id k iniinu' à Tournai et avait trouvé cette ville, naguère si agitée, dans une tranquillité satisfaisante, grâce h. la vigilante sollicitude des seigneurs d'Escaubecfpie et de Noycllcs. Mais la régente était bien décidée à mettre lin à une mission qu'elle avait toujours vue avec déplaisir; elle ne cessait d'écrire ou de faire écrire au comte de Bornes pour qu'il revînt prendre son siège au conseil d'État. Le comte, quoique très impatient aussi de sortir de Tournai, voulait encore affermir la pacitication. 11 insista donc auprès de la régente pour que Moulbais, capitaine du château, reçût Tordre formel de donner aux réformés l'assurance qu'ils demandaient; faute de la garantie réclamée, ces gens, les plus soupçonneux du monde, disait-il, se défieraient de lui et de nouveaux troubles pourraient éclater. Mais la gouvernante fut inflexible : elle ne voulut pas autoriser Moulbais à donner l'assurance expresse qui était si vivement réclamée au nom des protestants; et, d*autre part, elle insista pour que le eomte de Homes revint à Bruxelles (S). Ges procédés accrurent
(1) Tomàs Armenteros h Anionio Pères, 16 octobre 1S66. Carresp, d$ Pki^ lippe H, 1. 1", p. 477.
(2) Le comte de Bornes à la gouvernante des Pays-Bas, a octobre li>66. La fouTerBâiite aa S' de HoaUiais, 7 octobre, et an eomte de Eornes , même date (Sm^iMmiiI mue fmra Mm, t. II, p. ISl, iM et 468).
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le mécontentement du fier seigneur. Il résolut d'envoyer un de ses geiitiishoinnir-s en Espagne pour se plaindre de la régente et annoncer de nouveau son intention de se retirer loin de la cour. Ce gentilhomme emportait des lettres adressées à Philippe II, au baroa de Montigay et au secrétaire Alonse de Laloo.
La lettre écrite à ce dernier était une sorte de niémoire des-* tiné sans aucun doute à être communiqué aux personnages influents de la cour d'Espagne. Le comte exposait la conduite qu'il avait tenue depuis la présentation de la requête par les confédérés, les efforts qu*il avait fisiits pour venir en aide à la régente et l'ingratitude dont ses services étaient payés. S'il eût suivi l'exemple de beaucoup de ses conflrères, s'il avait refusé d'intervenir pour apaiser le peuple , il aurait rencontré sans doute plus de satisfaction, mais il n'aurait point rempli ses obligations envers le roi. Il commandait à son secrétaire d'insister pour obtenir sou congé, et il l'autorisait même à dire à Philippe II qu'il ne désirait aucune récompense parce que ce prince n'avait jamais voulu ajouter foi à ses remontrances. Il était bien averti, ajoutait-il, des mauvais rapports que l'on avait faits au roi de lui et de ses autres seigneurs, c'est à dire le comte d'Egmont et le prince d'Orange. Mais, on devait le savoir, sans leur intervention, le pays eût été perdu et ruiné; et s'ils n'avaient pas été si zélés pour le service du roi et la conservation de l'État, ils n'auraient pu endurer les mauvais procédés dont on usait à leur égard. Cependant il ne pouvait tolérer plus longtemps les fôusses interprétations dont tous ses actes étaient Tobjet Aussi ne désirait-il plus rien en ce monde que de se voir hors des affiiires, sachant trop bien que sa vocation n'était point de vivre à la cour (1).
Déjà il avait prié le duc de Glèves de suspendre son jugement sur ce qu'on écrivait de lui et de ses amis, le prince â*Orange et le comte d'Egmont, aussi longtemps qu'ils n'auraient pas été entendus. Il soutenait que la déiaveur que l'on
(1) Le comte de Uomes à son secrétaire Alonse de Laloo, 16 octobre 156$, Su^^pUtam aux guerre» eivikt, t. II, p. 46S et aaiv.
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cherchait à jeter sur eux provenait de ce que le peuple des Pays-Bas avait une grande méfiance de la régente et de beaucoup de seigneurs, tandis qu'il montrait de la confiance en lui et en ses deux amis. Voilà ce qui les faisait tenir pour suspects, comme s'ils avalent sollicité la feveur populaire, tandis quMl n'en était rien, leur conduite ayant été déterminée par les circonstances (i).
Le comte de Ilorncs était tout aussi lïanu dans une autre lettre adressée aux seigneurs d'Audrignics et de Lumbres, deux des confédérés envoyés à Valenciennes pour apaiser les troubles. Il savait, disait-il, qu'on lui imputait, ainsi qu'à ses deux amis, d'excéder les termes de Taccord conclu entre la régente et les gentilshommes confédérés. Mais il espérait l)icn, lors de sa venue à Bruxelles avec ses compagnons, rendre confus et honteux tous ceux qui les avaient injustement accusés, «e Car, ajoutait-il, nous sommes de ceux qui désirons tout ce autant que d'autres le service et la grandeur de notre maître; ce mais nous désirons aussi le repos et la conservation des a sujets et Ëtats de S. M. » Il conjurait d'ailleurs les deux gentilshommes d'assister de tout leur pouvoir le seigneur de Noircarmes pour la pacification de Valenciennes (2). Il était cependant loin d'avoir de grandes sympathies pour Noircarmes. Il s'exprimait même sur lui avec beaucoup d'amertume, dans la lettre adressée au baron de Montîgny. « Celui a qui a présentement un crédit considérable à la cour, mante dait-il à son frère, est M. de Noircarmes, votre grand « ami. Je vous assure que M. d'Egmont, le prince d'Orange et « moi sommes fort mal satisfaits de lui, aiiciidu les propos « qu'il tient sur nous, blâmant en partie nos actions tandis « qu'il ne bouge de Mons ou de Cambrai pour ne pas se « compromettre avec Valenciennes. Il voudrait qu'avant sa « venue tout fût apaisé et l'ordre entièrement rétabli afin a qu'il n'ait nul mauvais gré d'avoir traité avec les sectaires.
(1) ie comte de Bornes an duc de Cidres, 8 octobre 1866. SapplêBmi fiÊtrre» «Met, t. II, R. ft6S.
(S) SiqgtpMiNêiU um ffvêrret eimiet, t. II, p. 161.
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« >Iais si tous nous vouliouâ ikire ainsi, le pays serait bientôt
« perdu (1). »
Enfin, s'adressant au roi lui-même, il lui dit que c'était par dévouement qu'il avait eiilrepris d'apaiser les troubles de Tournai, car il n'avait aucune charge dans cette ville. Il Tinrormait que, pendant tout le temps qu'il avait passé à Tournai, il s'était logé dans la cité afin de pouvoir plus aisément reooédier à toutes ]6s émotions popultires, sinmot mieux exposer st vie que de souflHr que, en sa présence, de nouvelles insolences DÔssent commises. Les cinq sixièmes de la popolation appartenant à la religion nouvelle, les catholiques ne pouvaient leur résister. CSependant il avait tant Ait, ajoutait-il, que les Galviniales avalent restitué tous les temples dont ils s'étaient emparés, que le service divin y avait été rétabli, que ceux de la religiott nouvelle s'étaient engagés à n*en plus occuper et à prdoher hors de la ville, conformément aux Instructions de la régente, n allait ensuite au devant des reproches que le rot croirait devoir lui adresser. 11 était persuadé que tous les services qu*U pourrait rendre pour la conservation du pays seraient siais» trement interprétés, sous prétexte qu*il avait contrevenu direo^ tement à tout ce que le rot lui avait commandé par sa leCtri du dernier de juillet. Il lui avait ordonné, par cette lettre, de tenir la main à l'interdiction des prêches, et cependant il les avait permis. Il était persuadé en outre que tout ce qu'il pourrait faire ou proposer dorénavant pour contenir le peuple ne donnerait aucun contentement au roi. Mais il n'en serait plus de même, croyait-il, lors(]ue le roi aurait reçu sur I ciai des afl^iires des rapports lidèles et émaiiaiii de personnes non passionnées (2).
Après avoir cuuiniuiuquc au iiiaj^ibtrat de Tournai la lettre de la régente qui l'appelait à Bruxelles, le comte de Bornes indiqua les mesures qu'il jugeait propres à nianUenir la tranquilliié. A In demande des représentants de la religion nouvelle, il délégua de nouveau d'Êscaubecque et de I^oyelles pour
(1 1 mucUon tU vinnoctut dsPktU]^, buTou dâM m kÊ mnq f, p. SSl.
(S) llnd., p.
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veiller an bon ordre» de concert avec le magistrat et le commandant du château. Le magistrat, tout en adhérant à cette résolution, supplia le comtede vouloir, pour le bien de la ville, revenir bientôt à Tournai, d*y revenir même dans huit jours,
si la régente y consentait. Le comte, ayant mandé Moulbais, déclara qu'il laissait d'Escaubecque et de Noyelles en la ville, pour, de concert avec le capitaine du château et le magistrat, iaire respecter la transaction conclue entre les deux partis. Il supplui d Ëscaubecque, égalemeut présent, d'accepter cette charge (1).
Les consaux, s'étaut assemblés le 11 octobre, résolurent de s'adresser h. la régente pour qu'elle renvoyât le comte de Homes à Tournai. Une grande agitation régnait parmi les réformés, Moulbais refusant de leur promettre que des gens de guerre ne seraient pas introduits dans le château, pendant rabsence du comte. L'alarme augmenta lorsque le bruit se fut répandu que deux mille soldats allaient entrer dans la forteresse pour dompter le peuple. Le comte de Homes, ne voulant point laisser la multitude dans cette appréhension, manda Moulbais. U lui signala Tagitetion du peuple, puis le requit de donner Tassuranoe publique que* pendant son absence, il ne souflHrait point que d'autres soldats entrassent dans la château, ayant de l'avoir averti et d'a?oir reçu une réponse. Moulbais, se conformant aux ordres de la régente, refusa cette promesse. Le comte, Liés irrité, lui dit alors avec hauluiir iiu'il pou n ait bien, à sa requête, donner ladite promesse au peuple, qu'il en prenait la responsabilité vis-à-vis de la cour, lui, qui était son supérieur, prince, chevalier do l'Ordre et qui avait commission expresse pour la pacification des tu ni lies. Mais Jean du Cbasleler refusa obstinément l'assurance demandée; il ajouta même que si la régente lui commandait de mettre d^ gens de guerre au château, il les y mettrait. Alors le comte, exaspéré, résolut de différer son départ, et il envoya aussitôt m courrier à la régente afin de lui faire connaître le refhs de
(i) JMnoérei de Pasqoier de le Barre, 1. 1", p. ISI-ilS.
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Moulbais. En attendant la rc^solution de la ducliesse de Parme, il se retira au château d'Antoing (1).
La réponse de la régente lui parvint le 14. Marguerite de Parme continuait d'insister pour que le comte revînt immédiatement à Bruxelles. Elle disait ensuite que l'assurance qu'il désirait du seigneur de Moulbais ne lui semblait pas nécessaire: car si ceux de la ville se tenaient en repos, ils n'avaient rien à cralndi-e dn capitaine du château. Tout ce qu'elle pouvait concéder, c'était la promesse qu'elle ne mettrait ni n'enverrait de nouveaux gens de guerre dans la forteresse pendant les quatre ou six jours qu'elle conférerait avec le comte à Bruxelles, (2).
Le 15, le comte de Hornes manda au château d'Antoing le capitaine du château de Tournai, quelques membres principaux du magistrat, quelques marchands et d'autres représentants de la nouvelle religion. Il leur dit que, obligé de se rendre aux invitations réitérées de la régente, il devait partir sans plus de retard. Il fit alors promettre à Moulbais, suivant les lettres écrites par la gouvernante, que, durant son absence, la garnison du château n'entreprendrait rien contre ceux de la ville. Il partit ensuite pour Bruxelles, après avoir feit aux réformés une concession qui fut plus tard transformée en crime. Ils l'avaient prié de les autoriser à tenir leurs prêches dans la Halle aux draps, sur le Marché, durant la saison d'hiver, et pendant que Ton construisait le temple protestant hors de la porte Gocquerel. Le comte y consentit, malgré l'opposition du magistrat; il y consentit provisoirement, de peur que, le mauvais temps et la ploie survenant, le peuple ne s'emparât de quelque église dans la ville. Mais il mit pour condition expresse à cette autorisation que si la régente ne la confirmait point, les réformés seraient obligés de renoncer immédiatement à l'occupation de la Halle. On lui sut aussi très mauvais gré de
(1) le comte de Hornes à la régente, 11 octobre 1866 , dans le Sapflémau aux guerres civiks, t. II, p. 169. Voir aiiBSl Mémmm de Pasqufer de Le Barre,
('2) La goiivcnianie des Pays-Bas aucomtedeHomes, ûànslùSuppUmeiu aux guerres civiieSf t. Il, p. 486.
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la conduite qu'il tint à Tégard des prisonniers accusés d*avoir participé au pillage des églises : il en fit retenir quatre présumés les plus coupables, se réservant de les faire juger ii son retour; quatre autres furent mis en liberté, niais sous caution juratoire de se représenter chaque fois qu'ils en seraient requis (!).
Arrivé h Bruxelles, Philippe de Montmorency rendit compte à la régente de tout ce qu'il avait fait à Tournai pour le service du roi et du pays. Il ne pouvait plus contenir son irritation. Après s'être plaint très vivement, dans un entretien particulier avec la duchesse de Parme, il répéta et développa ses griefs devant ses collègues du conseil d'État. Il dit ouvertement, en présence de la régente, qu*il était depuis longtemps au service du roi sans qu'il eût jamais eu ni mercède ni récompense et même sans qu*on lui eût su aucun gré de son dévouement. Lorsque le roi partit pour TEspagne il avait été requis de Ty accompagner pour remplir la charge de superintendant des aflkires des Pays-Bas; il avait accepté cette cbarge, il était allé en Espagne, mais il y avait été si mal et si étrangement traité, sans que Ton tînt aucune des promesses qui lui avaient été faites, qu'il s*était vu obligé de revenir. Il avait alors servi au conseil d'État pendant cinq années, abandonnant sa maison et négligeant ses affaires, et quel bien lui avait-on faiLï Montigny, son frère puîné, recevait par an neuf à dix mille livres de traitement, et lui n avait point cent écus. îl serait toujours prêt néaninuins h payer de sa personne si une guerre éclatait; mais il ne pouvait plus demeurer au conseil d'État pour voir les affaires entièrement perdues, sans espoir de remède, car la force que le roi voulait employer amènerait la ruine du pays. Il avait dépensé au service du roi quatre cent mille florins, de sorte que les biens qu*il avait dans les' Pays-Bas étaient chargés et hypothéqués au delà de leur valeur; aussi se retirerait-il pour vivre sur les domaines qui lui restaient hors de la suzeraineté de Philippe II. S'adressant ensuite directement à la r^ente, il lui dit qu'il ne se plaignait pas d'elle; c'était du roi qu'il n'avait eu aucune satisâiction. Il
(l)JMiioir«tdePaB4ii]l«rddLeBarre, 1. 1", p. l95jeliOS.
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rappela que, depuis plus de huit mois, prévoî^ant les trouilles et la ruine îofnio de ces provinces, il avait envoyé son secrétaire en Espagne i)rincipalomcnt pour savoir si le roi voulait se servir de lui et pour demander, en ce cas, d*être traité comme les autres. En attendant une réponse, il s'était retiré en sa maison. Mais, tandis que l'on berçait son secrétaire de vaines paroles, lui avait été rappelé h la cour par la régente pour délibérer avec les autres chevaliers de l'Ordre sur la roquAtc des confédérés. Le baron de Montigny, son frère, s'était ensuite rendu en Espagne, et il y était depuis trois mois. Cependant rien n'était changé dans une situation devenue intolérable; ou plutôt, lui, comte de Homes, avait acquis des preuves nouvelles d*une ingratitude qui le décourageait et l'aftligeait. Avec quelques autres, il était regardé comme un des auteurs des derniers troubles ; le dévouement qu'il venait de montrer à Tournai était ouvertement méconnu; toutes ses actions étaient mal interprétées; il ne rencontrait que de la défiance, et c'était à ce mauvais sentiment qu*il attribuait le refus du seigneur de Moulbais de lui obéir. Le comte, s'animant de plus en plus, s'écria qu'on reconnaîtrait bientôt les services qu'A avait rendus et qu'il pourrait rendre encore comme conciliateur entre ]a cour et les réformés de Tournai. Avant six jours, on verrait les sectaires se soulever et tuer tous les prêtres et les catholiques. Les sectaires, i^outaitil, étaient bien unis et avaient des intelligences dans tous les pays Toisias. Gomme ils savaient <iae le roi fkisait de grands préparatifls pour les dompter, ils voudraient le prévenir. Ils avaient de leur côté quatre mille marchands qui, chaque semaine, fournissaient (^acun dix écus : ils sacrifieraient tout ce qu'ils avaient pour leur religion et leur sûreté. Ne valait-il donc pas mieux prêter l'oreille à de bons conseils et user de modération pour pacifier les esprits, en employant les confié dérés, qui avaient du crédit et qui se montraient disposés à se conduire avec zèle et loyauté! Pour lui, ne voulant pas assister à la ruine de sa patrie , ni avoir la gorge coupée dans de nouvelles vêpres siciliennes, il avait pris la résolution irrévocable de se retirer dans sa maison; il avait d'ailleurs écrit au roi et k Ruy Gomez qu'il allait prendre son congé sans plus attendre, n
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savait bien quil renonçait ainsi à toutes les récompenses qu*il pourrait espérer : mais il n'attendait et ne voulait plus rien. Ne pouvait -il pas, comme Charles-Quint, se retirer^ un enni«* tage? S*il avait peu, il vivrait de peu (1).
La véhémence de ces reproches avait singulièrement ému la régente. Cachant toutefois sa colère, elle essaya de justifier Philippe n. Elle dit au comte de Homes qu'elle ne pouvait croire que le roi eût de lui une si mauvaise opinion ; elle ne savait pas non plus, ajouta4-elle, qui avait pu le desservir. Pour ce qui la touchait, elle ne lui avait pas rendu de mauvais offices. Elle lui conseillait d'attendre le retour du gentilhomme qu'il venait d'envoyer en Espagne, car elle n'avait point le droit de lui donner son congé. Il agirait sagement aussi en prenant l'avis du seigneur de Haehicourt, son oncle, et du comte de Mansfeldt^ son beau-frère. Il ne devait pas se dissimuler que son départ, dans les conjonctures présentes, serait mal interprété; néanmoins, elle ne pouvait le retenir par force. Elle tâcha de justifier aussi l'ordre qu'elle avait donné à Jean du Chasteler de refuser la promesse exigée par le comte. Elle ajouta qu'il restait à statuer sur les aifaires de Tournai, et qu'elle entendrait voloniieis son avis (2).
Mais le comte de Homes demeura inébranlable. Depuis la désobéissance de Moulbais, il ne pouvait plus avec dignité continuer à Tournai le rôle de conciliateur : c'eût été s'exposer à être de nouveau désavoué. Un découragement insurmontable l'éloignait d'ailleurs de la cour : il était proii irniéraent affecté de la conduite du roi h son égard. Quelques semaines auparavant, Montigny, dans un entretien avec Ruy Gomcz, s'oiait plaint aussi de la dissimulation de Philippe II et de ses lenteurs calculées eu ce qui cK>ncernait les afiiaires particulières du comte de
(1) Ce long tikHCours csl rapporlë dans l Histoire des causes âeladémnion,Q\G.^ par Renon de France, MS., 1" partie, chap. XXXI, sans aucuu doute d'après les papiers d'Assonleville, témoin oculaire.
(1^ Bieiioii defnnce, KS., 1" partie, G&ap. XXII. ^ Bu rendant compte de flaUe d^aanaslon an roi, la régmite le pria de pardonner le langage ineonvenant que le comte de Uornes avait tenu en plein conseil d'État, en considération de riiumear qull lui eonnaissait {Cfnre^. 4e PMU]^ II, 1. 1", p. W).
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Homes (1). Il était trop évident que Philippe II ne voulait aucun bien à ce seigneur et qu'il verrait sa ruine avec satisfaction.
Le 20 octobre, Jacques de la Torre, secrétaire du conseil privé, arriva à Tournai, chargé d'une mission de la régente. Le lendemain > les consaux furent assemblés et le pensionnaire du Ghambge leur délivra des lettres par lesquelles le comte de Hornes, après avoir protesté de son désir d'être utile II la ville» s'excusait de n'y être plus retourné, en alléguant les alGiires qui l'appelaient en son comté. Il ajoutait qu'il ne pourrait d'ailleurs rien effectuer de plus que ce qui leur serait proposé par Jacques de la Torre, la régente étant résolue à ne vouloir pas fkire d'autres concessions. Il les engageait à maintenir la tranquillité et promettait de demeurer toujours le protecteur de la ville &),
Le 4 novembre, le comte avait rejoint au château de Wéert sa mère et sa fenmie. Quelque temps auparavant, ces deux nobles dames avaient été également dénoncées à Philippe II. La régente l'informa que , vers la fin du mois de septembre, le seigneur de Zweveghem, passant par Weert, avait trouvé l'église entièrement désolée. « Un ministre vieux, accoutré d'un manteau de drap noir, faisait, dit-elle, le prêche auquel assistaient les deux comtesses de Homes, la inère et la femme de l'amiral. Elles menèrent le ministre dtner au château. Les cordeliers avaient été expulsés de leur couvent. La comtesse douairière avait appliqué à son profit 1^ maison, édifice et héritages, disant qu'ils avalent été donnés au couvent par ses prédécesseurs (3). »
Le comte de Hornes ne demeura point oisif. Il adressa à son secrétaire, au baron de Montigny, au roi lui-même de nouvelles lettres où il leur exposait la déplorable situation des provinces et la conduite qu'il avait tenue pour y remédier. Mais ni
(f) Alonse de Laloo au comle de Uoraes, de Ségovie, 31 août li>6ti. Montigny's kcen m dooi (pièces Justificatives, p. âS).
(S) Mimoint de Pasquier de Le Barre, t 1**, p. «98. — Le comte de Homes à ceux de Toarnai , 26 octobre ; au S' de Moulbals lleutenant-gouvmear, même jour ; aux S ' d'Audrignics cl de Lumbres, ÎS octobre VSM {SupfUHmt aux guerres civiles, X. Il, p. 481-490).
(3) Correipo»datice de PkiUppe II, 1. 1*', p. 469.
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lui ni ses amis ne savaient plus quel moyen employer afm d'apaiser le peuple. Il disait à Alonse de Laloo : « Si l'on use de violence» tout se perdra ; ai l'on cherche à gagner du temps, l'on écrit au roi quQ nous sommes sectaires et que nous sommes cause de tout le mal (1). » Il écrivait à Montigny : « Tout s'en va se nunant, parce que Ton ne peut assembler les États-Généraux, ce qui serait le seul remède (2). »
(Tétait d'ailleurs l'opinion prédominante dans les provinces. Le 16 novembre, les États de Brabant avaient par requête supplié la duchesse de Parme de demander au roi la convocation des États-Généraux pour mettre fin aux troubles du pays, conserver l'ancienne religion et les droits du souverain, faire refleurir le commerce et la navigation (3).
Le comte de Homes mandait encore à son secrétaire qu'il s'était retiré dans sa maison parce qu'il ne voulait pas jou^ le rôle réservé aux Electas des Espagnols mutinés : ces Eteetos payaient pour les soudards après que l'on s'était servi d'eux (4). Enfin , il priait Montigny de présenter au roi la lettre qui était destinée au souverain.
Cette lettre , où le châtelain de Weert rendait compte de la conduite qu'il avait tenue à Tournai, était pleine de franchise
(1) Le comte de BorDes à ilonse de Uloo, tO novembre 18M. SappUmeiU
aux guerres civiles, i. II, p. 493.
(2) Lecornle de Hnrnr? au S' dr Montipiv. Jhid., \. Il, p,
(3) BuHettit^ de Ui lommimou roijnle ^/'/i/s/o/rc, :i* séi io, l. II. p. tt3.
(4) Le comte (l(> Uonics ^'cxprinmil en ces leriiies : « Tuul y a que aime trop « mieux perdre toat mon bien que de soulTrir que mon homieursolt en rien « fboUé, et ne veux souffrir que à tout propos Ton traicle de moi comme « d*ane ombre, pour me faire servir sans arolr Jamais recompenisc. et à la « fin auroye le pardon que l'on donne aux Blectos des Espaignols , lesquels • n\)TH que Ton s'est assez servi dVux, iîs payent pour les «onldars ; de celte « fâcou lae sanihlf» que Ton traicte aucnn-^ »|p nous atilros : suubs l'ombre de « nous empioH'i > nous met eu i uidigiiutiuu de S. H-, et les autres « afiâeureul leurs biens , rentes et revenus et demeurent à leurs maisons, m disant ne se vouloir de rien mêler, attendant la venue de 8. M.» et pnisqae « cela est, le debvrlons faire tons : car pouvoir réduire le pais comme vonlm drions n^st nullement possible, et se verra quand Ton y procédera do « force. «AvpMacnidiidpfiiarrite^^
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ittais empreinte aussi d'une vive amertume. Le comte avouait nettement ce qu'il avait fait, mais niait qu'il eût commis des abus de pouvoir. Il avait permis, à la vérité, que les prédies se tinssent à Tournai, mais dans de certaines lUnites. Pendant les troubles du mois d'août précédent, pour désarmer le peuple qui se rendait aui prêches par force, il avait été ég;alemest d'avis, au conseil d'État, de tolérer les assemblées de religionnaires, à la condition toutefois que ceux qui les fréquenteraient poseraient les p.rines et oljeiraient aux iii:ij,ibUats ; encore cette autorisation ne devait-olie être valuijlc que jusqu'à ce que le roi, de concert avec les États-Généraux, autrement en aurait ordonné. Bien qu'il eût grandement à >o plaindre de la régente, il ne voulut entrer avec la princesse en nuls débats touchant les affaires de Tournai pour lieaucoup de raisons, et parce qu*il ne lui semblait pas convenable de traiter aflaires d'honneur avec une dame. Il rappelait ensuite les dettes qu'il avait contractées au service du roi nns avoir obtenu la compensation qu'il pouvait espérer, ce V. M. sait assez, disait-il, comme je ce me suis toujours fidèlement employé à son service sans avoir * «t eu grande mereède^ ayant vendu et engagé de mon bien afin de ce suivre et servir Y. M. pour plus de trois cent mille éeus, et, « me trouvant en dernier lieu à Bruxelles, j'ai été contraint de ce vendre ma vaisselle, attendant toujours la résolution de (c V.M.(l). »
Ces préoccupations financières, ces embarras d'argent, provenant de services rendus au souverain, ne peuvent ternir en rien la mémoire du comte de Homes. Écrivant d'une manière intime à son secrétaire Alonse de Laloo, après la mission qu'il avait remplie à Tournai, il exprimait le plus pur et le plus loyal patriotisme joint à un iioi)le désintéressement : « Je suis « le plus fâché du monde, disait-il, de voir ruiner un tel Ktat « à S. M. et par sa faute, parce qu'il ne veut pas se tier à « nous. » Enfin, il se montrait aussi patriote fidèle, en même
(1) Cette lettre était datée de Weert le Dorembre im. Voir MMfftm 4e ViMMcence de messire PkHippe, baron de MonUMumogf eto., p. SIMM, et CorntpondMUie dt PbUippe tl, 1. 1", p. 486.
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temps que loyal senitour du roi, lorsqu'il disait à Montigny: «( Représentez au roi qu'il peut venir en aide à ces provinces ce s'il veut entendre leurs doléances et se montrer prince dé- « ment, écoutant sans nulle passion ses sujets; qu'il se fie « donc à nous qui sommes ses vassaux naturels (!)• »
Les déplorables scènes du mois d*aoùt avaient amené des divisions profondes non seulement dans les rangs de la haute noblesse, mais aussi parmi les confédérés ({ui, restés catholiques, ne confondaient point la tolérance avec des actes de bri^^andnge. Plusieurs dos grands, naguère alliés au comte d'Egmont et au prince d'Orange, s'étaient délachcs de cette ligue palriolique. La régente luuaiL surtout le comte de Mansfeldt, à qui el!e avait confié le gouvernement de Bruxelles. Elle mandait au roi que, chaque jour, MansleldL représentait k sou collègue, le comte d'Kgmont, que les procédés dont il avait usé, de même que le prince d'Orange et le conâc de Hornes, n'étaient pas de ceux qui convenaient entre des vassaux et leur souverain. Les disputes étaient souvent très aigres. Il s'en était même peu fallu que, tant avec le comte d'Ëgmoni qu'avec le comte deHornes, son beau-frère, avant le départ decelui-ci pourWeert, Mansfeldt n'en vtnt à des paroles extrêmement vives (2).
Les comtes de Megen et d*Arenberg allaient plus loin encore que Hansfeidt. Dans une lettre collective du 17 octobre» ils avaient formellement représenté à la régente qu'elle devait avoir recours aux armes (3). Mais le eomte d*£gmont» en plein conseil d'État, le 23 octobre» combattit énergiquement Fopinion de ceux qui voulaient employer la violence. « — La vic- « (oireniéme, disait-il en substance, serait désastreuse, et les « bons pâliraient comme les mauvais. D'ailleurs il était impos- « sible de maintenir toujours une armée pour conserver le « pays. Tl fallait d'autres remèdes. Pourquoi le roi s'oppose- « rait-il plus longtemps à la réuniuii <!es États-Généraux? Pource quoi ne pas accorder provisoiremeul à chacun la liberté de
(1) SiKpptémaU am gwrret ewîlet, t. II, p. 509. (i) Cme^^onianee ââ FMippe U, t: I", p. ISi.
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c( conscience, à condition de (aire cesser les prêches? Pourquoi « les curés callioliqucs n'administreraient-ils point le saint « sacrement sub utraque specic à cenx qui le demanderaient? » Egmont ne répugnait pas au bannissement des prêcheurs publics qui ameutaient le peuple : mais il ne le demandait point et, pour ce qui était de lui, il ne le demanderait jamais. Mais il croyait que, par cette mesure, on éviterait pourtant déplus grands troubles. — Le discours du comte fit une profonde sensation. La séance ayant été reprise dans l'après-midi, la régente déclara qu'elle observerait l'accord du 25 août, mais qu'elle entendait se conformer aussi aux lettres du roi du 3 octobre et résister aux voies do fait. Elle requit les seigneurs de la seconder de tout leur pouvoir. Il lui semblait qu'il serait bon de connaître ceux qui voulaient lui refuser leur concours, non pas que le roi eût l'iutention de former des lij^ues ou de « tuer » certains personnages, mais seuUnnent pour se dt'déndre contre ceux qui voudraient opprimer. Le comte d'E,^mont répliqua qu'il était d'avis de combattre ceux qui voudraient user de violence pour saccager les églises, et que, quant à lui , il s'y emploierait de tout son pouvoir. La régente dit alors qu'elle .ne s'opposait pas à envoyer, selon la proposition du comte d'Egmont, un personnage exprès vers le roi pour lui faire connaître l'état des choses; mais qu*elle n'oserait point lui représenter d'accorder la liberté de oonscience (1).
Le comte d'Egmont prévoyait que la crise approchait et il avait indiqué les remèdes, que, dans sa loyauté, il jugeait les plus propres à ramener le calme. Résumant les discours prononcés par lui dans le conseil d'État, il émit le vœu que la régente sollicitât de Philippe II les trois points suivants, qui lui paraissaient de nature à satisfaire les catholiques et les protestants : liberté de conscience pour chacun, à condition que les prêches cesseraient ; fixation de Tépoque à laquelle s'assembleraient les États-Généraux, en stipulant que, si le souverain ne pouvait s'y trouver en personne, les États ne s'en assembleraient pas moins; arrivée prochaine du roi, mais sans armée
(1) Nondu du oooseil d*État (séance du 91 octobre iM).
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et sans recours à la violence. La régente ne permit pas que ces propositions fussent envoyées au roi : elles tendaient, mniidaitelle Pliilippc II, à nuire au service de Dieu et à déconsidérer l'autorité royale. Le refus de la duciiesse de Parme mécontenta beaucoup le comte d'Egmont. Il était en outre en désaccord avec la régente sur l'interprétatioa des concessions faites aux religionnaires de la Flandre. Il se montrait contraire aux mesures qu'elle avait prises pour que les sectaires se bornassent au simple acte de prêcher là où ils le faisaient avant raccord ; il était allé jusqu'à dire que, le jour où cette'mesure s'exécuterait, tous les sectaires du pays de son gouvernement prendraient les armes et qu'il en résulterait de très graves inconvénients dont il rejetait d'avance la responsabilité sur la régente. Hais elle, de l'avis du conseil, n'en avait pas moins persisté dans sa résolution (1).
Noircarmes aprait voulu que la régente engageât le roi à prescrire au comte d'Egmont de prendre les armes et de se déclarer contre les sectaires. — Elle ne savait pourtant, disaitelle à Piiilippe H, jusqu'à qnel point il conviendrait de mettre toute la force armée entre les mains du comte, depuis les inlorraaiions recueillies snr sa manière d'aj^ir. — Le comte disposant déjh des troupes qu'il avait en sa qualité de gouverneur, le roi, ajoutait Marguerite, pourrait lui ordonner de se prononcer ouvertement contre les sectaires ; on s'assurerait ainsi de Tintimité qui régnait entre lui et le prince d'Orange, « au point quMIs se communiquaient tout ce qui se traitait dans le conseil d'Ëtat, au grand préjudice de S. M. » Noircarmes avait confié à la régente que le comte d'Egmont lui avait montré une lettre dans laquelle il entretenait le prince d'Orange des moyens de faire cesser les précbes et d'apaiser les troubles. 11 y disait que si le roi approuvait les propositions qu*il avait soutenues, il serait alors obligé d'agir selon que Texigeaient son honneur et sa fidélité au souverain (2). Cette déclaration, faite au prince
(1) La ducliessc de Parme au roi, IS novembre 1866 {Correspondance de
Philippe II, {ft I", p. 484-48:»).
(2) Lettre de la ducbesse de Parme au roi, du 18 uov. 1566, citée ci-dessus.
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d'Orange, attestait donc la franchise da comte dTgmont U en donna une nouvelle preuve en s'adressant directement à Philippe II et en mettant sous ses yeux, par reotremise du baron de Montigny, le plan qu'il avait conçu pour la pacification des troubles.
l>ans cette lettre datée du 16 novembre, d'Kgmont se plai* gait des fausses imputations dont il était Tobjet. Il avait appris, disait-il, que Ton calomniait fort ses actions et que Ton parlait très étrangement de lui à la cour; il ne doutait \nùim pas que quL''(iue l'UJiH.'ur ne lùL venue aux oreilles du roi, bien qu'il tînt pour certain que ce prince n'y ajouterait nulle foi. Cependant il le suppiiaii de croire que jamais il n'avait pensé faire chose quelconque qui fût contraire au service de Dieu et du Sfji.vLrain. Il n'écrirait pas une plus longue apologie, se liant au temps pour détruire toutes ces imputations calomnieuses. Mais il devait dire qu'il avait un exiième regret de voir le pitoy ihio étal des Pays-Bas, et <^omnie lidèle serviteur du roi, il osait le suj)plier, avant qu li employât la rigueur et les armes, d'examiner encore les autres moyens qui lui étaient proposés en vue de pacilier les provinces, u Je supplierai V. 51., disait-il « en tinissant, de regarder ces pauvres pays d'un eeil bénin et « clémeni, vous souvenant des services qu'autrefois ils vous « ont fait et à vos prédécesseurs et considérant ceux qu'ils « pourront encore faire. Que V. M. croie aussi que je n'ai « moindre envie de lui faire très humble service que j'ai eu de « tout temps (1). »
Bernard de Iférode, lieutenànt de la bande d'ordonnances du comte de Horncs et Tun des principaux confédérés, avertissait le comte d'Hoogstraeten que , malgré tout le mécontent tement du comte d*£gmont, celui-ci ne prendrait une graada iiéaolution qu'à la dernière extrémité (2). On rapportait aussi
^1) Cunesponâance de PkUi^ U avec la d^kme de Famé (archives du royaume), fol. i03.
(i) Bernard de Mérode, dans sa Lettre datée de Raemsdonck le noveaibre 1566 , aJouiaU qo*il avait au da la paloa à coaunoiUiiaar ^ea la comte d^BaoMnt q^» la maina joar, apvnaalt sp(wd$ parUa 4a ion «Mtean lia
CBAPITHB XI. ^ ISeS.
que le comte, toujours soucieux et ngîtë, vieillissait à vue d'œil; on disait même que, plein de défiance, il ne dormait plus s'il n'avait son épée et ses pistolets devant son lit (1).
Le 4 décembre» la ré^nte restreignit les concessions faites naguère aux gentilshommes confédérés et aux mandataires des réformés, par l'entremise des seigneurs, qui, en son nom, avs^ient traité avec les délégués de rassemblée de Saint-Trond. Elle prétendit que, par la dénomination de prêches, il ne fisillait entendre autre cliose que les simples prédications et déclaratiûiis de la parole, sans nul autre exercice de la nouvelle religion. Le magistrat de Gnnd ayant communiqué les lettres de la régente au comte d'Ej^thunt, celui-ci, comme gouverneur (Je la Flandre, répondu qu'il ne lallait pas contrevenir h ce qui avait été arrêté et conclu précédemment avec ceux de la religion nouvelle; qu'il fallait au contraire observer fidèlement les clauses de Vacte de soumission des réformés et des actes négociés, d'aprèsses ordres, par BeckerzeeL « La stricte obser- (c vation, disait-il, des points et articles souscrits par ceux de ce la religion nouvelle ne donnera point à la multitude prétexte « à de nouveaux troubles et tumultes. » Il ajoutait que, depuis trois jours, la régente avait confirmé et avoué tout ce qu'il avait ùÀt en Flandre (3). Hais le comte avait mal compris les intentions de Marguerite de Parme.
Tout en feignant de ne point désapprouver la conduite tenue par le gouverneur de la Flandre, la sœur de Philippe II reftasa toujouis, sous divers prétextes, l'acte quMl sollicitait et qui devait attester le bon devoir qu'il avait lail dans sa pro-
Ga«8beek avait été incendiée et que son nis aîné avail été grièvement blessé en luttant à rare avec son pti^.{Arehms deiamaiton d'Ort»g$-Nastan, L 0»
(Ij Morillon h Granveile. Ibid., supplément, p. 3:î.
(2) Rapport du magistral Ue Gaud, pièces juslif., p. 188. — De même le comic d Ëgmont écrivit le 24 décembre au magistrat dTpres 4e ne pa88*éoir» • Mr i» l'acoord condu précédemment avec les reiigioiinaires, nonotelant la lettre de la régente du 4» attendu qne» depole qii*elle anit écrit cette lettre, elle avait approuvé tout ce avait traltéà Ypne peariétablir la paix. iuaifiùatiM da magistrat d*f pree, m.
vince (1). Elle refUsa même de confirmer particulièrement, malgré toutes les instances du comte, la déclaration remise par lui aux religionnaires dTpres et de Gand touchant les cérémonies relatives au maria^^c et à renterrcmcnt ôqs hérétiques. Élle ne doutait point qu'il n'eût fait ces eoncessions en vue de la pacification des troubles et en tenant compte des dillicultés du temps; loutelois elle mit en avant toute sorte d'excuses pour ne pas donner son approbation. Le comte exposait que de nouveaux troubles na^iraient de ce désaveu et que les cérémonies permises étaient les moindres des exercices des réformés. Ka régente persista néanmoins dans son refus, sans toutefois blâmer formellement ou casser ce que le gouverneur de la Flandre avait fait, mais remetlaut la décision au roi et contente de dissimuler jusqu'à ce qu'elle connût la résolution du souverain (2).
Si le comte d'Ep^mont demandait l'exécution fidèle dos engagements qu'il avait contractés, il ne voulait pas que tes partisans de la réforme abusassent de sa loyauté. 11 se trouvait encore à son eliàleau de Sottegem lorsqu'il apprit (jue les religionnaires de Gaud enteiuiaient aussi célébrer la cèue. Le comte appela près do lui quelques membres du magistrat ainsi que le pensionnaire de la ville, Joan Du Bois. En leur présence, il demanda aux mandataires des réformés, également appelés près de lui , s'il était vrai qu'ils voulussent célébrer la cène. Sur leur réponse affirmative, il déclara qu'il ne le soutfrirait point et qu'il serait le premier qui se prononcerait contre eux. S'adressant ensuite au premier éclievin, il ajouta que, si les religionnaires ne tenaient pas compte de sa défense, il leur a viendroit rompre la teste ou les metlroit en pièces. » Mais, quant à l'enterrement des morts et à la visite des malades, les magistrats pourraient fermer momentanément les yeux, pourvu qu'il n'y eût plus d'assemblées illicites (3). Les réformés
(1) C'est ce que le comte d'Bgmont reconnut dans son mémoire de défense. Procès, etc., p. 137.
(2) Marguerite de Parme au roi, 3 janvier 1567, dans la Correspondance de la éadtem de Pâme ûmù PkOlppe H (archives du royaume), fol. m T.
(S) Mpport du magistrat de Gand, p. 4ft et 68. ^Hâmolre de défense rédigé par les conseils du comte d*Bgmont {Prcek, p. i07).
CHAPiTRE Xi
de Gand persistèrent néaiiiiiûins à vouloir célébrer la cène le jour du nouvel an. Le comte, de son côté, demeura inflexible. Le grand bailli et les échevins reçurent, le 31 dt'ceinbre, entre cinq et six heures du soir, une lettre que le gouverneur de la Flandre avait écrite la veille. 11 leur déclarait qu'il envoyait h Gand le seigneur de Beckerzeel, son consciner, tant pour empêcher le dessein des sectaires que pour se faire remettre leur acte de soumission et leur délivrer une interprétation pareille à celle qu'il avait laissée à ceux d'Ypres. Par suite des difficultés du temps il lui semblait d'ailleurs que les écheviDS pourraient bien, avec toute discrétion, concéder quelques choses de petite importance comme ils avaient fait jusqu'alors; mais si les sectaires persistaient cependant à vouloir célébrer la cène, il devait en être averti immédiatement. Il les conjurait, au surplus, d'y mettre obstacle par toutes voies de fait, n'étant nullement d'intention de souffï*ir une démonstration en dehors de ce qui avait été négocié et conclu avec eux (1).
Pour détourner des Pays-Bas les malheurs qui devaient résulter soit de l'oppression anarchique des sectes, soit de la tyrannie de Philippe, le comte d'Egmont ne voyait d'autre moyen ([ue la réunion immédiate des États-Généraux. C'était là sa préoccupation constante; c'était le but de toutes ses démarches et de tous ses elïorts. Il aurait même voulu que les états de Brabant prissent hardiment l'initiative pour hâter les résolutions du roi. Les représentants du Brabant ayant été convoques pour le •16 décembre, Egmont supplia le comte d'IIoogstraeten, alors chargé d'une mission importante à Anvers, de prendre sa place parmi les nobles du duché. Hoogstraeten ayant été retenu dans la métropole commerciale des Pays-Bas par les instances du magistrat, qui redoutait de nouveaux troubles, le comte d'Egjnont lui adressa le 17 une nouvelle lettre qui jette le plus grand jour sur ses sentiments et ses projets. Il commençait par exprimer le regret qu'il avait éprouvé de l'absence de son collègue. La situation était telle, disait-il, qu'il était plus que temps d'y remédier par l'intervention des états. Ceux-ci devaient
(1) Rapport du magistral de Gand, pièces josliflc, p. 199).
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empécber « par i>onne5 voies » que le roi ne vînt dafis le pays avec les forces dont on parlait. Le vrai moyen de prévenir cette éventualité menaçante serait ^e faire suspendre provisoirement
par les états les prêches et exercices de la nouvelle religion. Ils enverraient ensuite des députés au roi et à l'empereur afin qu'il plùt à Philippe II de venir sans l'orces étrangères. A suii arrivée, il prendrait, après avoir consulté les Étals-Généraux, les mesures les pins couveiiables ea ce qui concernait la religion et les autres poini^ on litige. « Si nous lu-sitons, ajoutait le comte, il est à craindre que, sous prétexte de châtier les mauvais, nous soyons tous mis en servitude. Mais nous sommes si peu de nobles que, pour ne pas être assez forts, nous ne pouvons opiner. » Il engageait donc vivement Hoogstraeten à venir jusqu'à Bruxelles. « Si cette fois les états ne font quelque chose de bon A ajoutait-il, il ne faut pins espérer d'éviter la totale ruine et servitude de ce pauvre pays, dont il me déplaît jusqu'à l'âme. » Il invitait, enfin, Hoogstraeten k communiquer cette lettre au prince d'Orange avec d'autres dépèches que Moatigny et le marquis de Berghes lui avaient adressées d'Espagne (1).
Ge n'était pas seulement à Antoine de Lalaing que le comte d*Egmont indiquait la nécessité de recourir à Fintenrention des assemblées provinciales pour déjouer les desseins de Philippe IL Il expnmaii la même pensée dans une autre lettre adressée, le !25 décembre, à l'avocat des états de UûUaade. Il le conjurait d'user de toute son influence sur l'assemblée de cette province pour qu'elle fît en use commune avec les états de Brabant et de Flandre. (, était le moyen d'éviter que les étrangers ne missent le pied dans le pays : « Si nous ne nous hâtons de remédier aux « troubles présents, si l'on ne suspend provisoirement les prè- « ches et exercices de la nouvelle religion, le roi, poursuivait- « il, trouvera un prétexte pour venir comme prince courroucé» « et la ruine du pays sera le résultat de cette démonstration, » n (Allait que le roi fût informé du véritable état des choses, — de notre bonne volonté, disait iigmont , de lui être loyaux —
(1} Correspondance d'Antoine de Laiaing, comte de Hoogstraeten (archives 4u royaume), fol.iOS.
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soit par des députés des États-Généraux, soit par des délégués des trois principales provinces (Flandre, Rrabant, Hollnnde) (I).
Le comte d'Egmont aurait donc voulu remettre les destinées du pays et le sort de la religion nouvelle aux États-Généraux. Il aurait voulu enlever au roi, par la cessation provisoire des prêches, tout prétexte de livrer les Pays-Bas aux bandes espagnoles. Il aurait voulu, enfin, que les mandataires du pays servissent d'intermédiaires entre le roi catholique et ses sujets de la nouvelle religion. Noble illusion et vaine espérance!
(1) Pmisd» eomu d^Sffnmt, HS., t. III.
GUAPITRË XII
Leà habiUols de Vaiencienncs sont déclarée rebelles au roi. — Des dvputés viennent trouver te comte dTEgnoot à son dbitMii d« GaMbeek. — L« comte répngBa ft prélor te nowean serment (IrmandA pir !i r^^pn^c. — Il >f rrnfl flin^ In Flmdff». prrsrrit Ir dés.irm<*'mnnt dp? rflilionoaires, mais rofusc d'employer la foro pour interdire la précités. — Itre:» éctungées avec la régeole to mjet du nooTean serment. — Philippe II ne veat pas que le commandement de l'armée coït confié an comte d'Egmont et cherche de nouveau à endormir sa méflance. — Des lettres rassurantes sont également enroyéeiidTspagnc au comte de Bornes. —Relations du comte de Hornes arec le prince d'Orange et les consistoires des églises protestantes. — Bétointions prises dans une assemblée tenue au château de Breda. — Le comte d'Egmont refuse de s'y associer. — Conséquences de cetti» iIf' t<^rmln.ition. — Le comte d'Egmont prête le Boaveaa serment. — Entrevue à Malioei avec le comte de Uornes. — Lettre justificative adranéepar te comte dlBgmoat Philippe 1!.— It propoee an coQ«eild*Éutde combattre les bandes calvinistes qui, sous Jean de Marnix, étaient venues s'établir \ Aiistruweel, près d'A nvers. — Siège de Valenciennes ; le comte d'Egmont au château de Beuvrages. — Lf comte de Homes soupçonné d'avoir favorisé la rébellion de Valenciennes. — Le prince d'Orange prend la résolution de se retirer en Allema^.— Deraiire enlretne da comte d'Egmont et ds Guillaume de Nassau à Willt'brot^ck. — Lfl comte d'Egmont insiste pour que le roi vienne dans les Pays-Bas. — Philippe II enjoint au comte do Uorncs d'ajouter foi à tont ce que le doc d'Albe loi mandm de sa poii. — Le comte de Hometf prête te noarean «erment. Cooaeils SiIh-sm'-s ]);ir 11- l»;iron cl<." Mor)fii:ny .1 son friTe. — I.e .^rigrifur ilc Billy, ri'vcnn de Madrid, engage secrètement lo comte d'Egmont i se mettre hors de l'atteinte des Espagnols. — mont rsAus de a*expatrier. — Protestation» trop obsdqoieiuei. — L'hypocrisie do Philippe il remporte.
Profitant habilement des circonstances, la régente avait résolu d'introduire, de gré on de force, des garnisons catholiques et royalistes dans les villes où les protestants dominaient. Elle tenait surtout à reconquérir Valenciennes, qui était comme le boulevard de la réforme dans les provinces wallonnes. Par une proclamation du 28 novembre» i\Ioulbais avait fait savoir aux habitants de Tournai que la régente était avertie de l'intention des Valcnciennois de célébrer la cône malgré leurs promesses antérieures : défense était faite « à tous manants et habitants
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de Tournai » de prendre part à la cène formellement prohibée, sous peine de voir leurs maisons incendiées et la ville même foudroyée par rartillerie du château (1).
Noircarmes, à qui était confié le gouvernement du Hainaul pendant l'absence du miirquis deBerghes, fut cliar^^ë d'exécuter les instructions de la régente. Il proposa en conséquence aux Vâlencicnnois de restituer les églises dont les protestants s'étaient emparés et d'établir les préclies hors de la ville dans des endroits déterminés. Ij^s ( aivinistes étaient disposés à accepter l'accord ; mais Xoircanncs voulut en outre introduire des pjons de «guerre dans la ville sous prétexte d'y maintenir la tranquillité. Les Vâlencicnnois, se méfiant des intentions de Noircarmes, et persuadés que l'introduction d'une ^^arnison aurait pour résultat certain de proscrire le culte réformé, refusèrent d'ouvrir leurs portes aux troupes royales. Alors, par un édit du 14 décembre, Marguerite de Parme déclara rebelles les habitants de Valenciennes. La publication de cet édit excita une grande crainte dans les autres villes qui tenaient encore pour la religion réformée. Mais les Yalenciennoîs, se fiant à la solidité de leurs remparts, se disposèrent à résister. Ils firent remettre néanmoins un long mémoire aux chevaliers de la Toison d*or pour se disculper des accusations contenues dans la proclamation de la régente, et ils adressèrent également une requête à la noblesse confédérée pour être aidés par tous les moyens qui seraient en son pouvoir.
Les confédérés se hâtèrent de députer quelques-uns d*entre eux pour s'aboucher avec les comtes d'Egmont et de Mansfeldt, qui se trouvaient au château de Gaesbeek. Ces délégués expo» sèrent que le tumulte de Valenciennes avait pour cause la défiance dcfnt Noircarmes était l'objet, et que la régente était flEiussement prévenue contre les habitants. Ils supplièrent les deux seigneurs d'empôcher la ruine de cette ville, attendu
i\) I.a pioclamalion disait textuellompnt : «... A peine que sera mis le feu « dedans les maisons des conlreveuauis voire que .seront dunnées canonf nades parmi cette yille si besoin estoU... » DédmtûM de l'innocence de mestfre Phâifipe, baron d9 MmitMrmjf, etc., p. 41$.
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qu*elle offrait de faire tout ce que la régente et ceux da conseil d*Ëtat ordonneraient. Les deux comtes répondirent que leurs informations étaient différentes, que les Talenciennois se eom« portaient mal, même que le bruit courait qu'ils avaient contracté des alliances en France. Les députés se récrièrent contre cette imputation; ils fhrent cependant congédiés sans recevoir aucim encouragement (i).
Opposant une grande énergie aux hésitations et à la désunion de ses adversaires, Marguerite de Parme prit une résolution très i^M'avc sous prétexte de distin^^uer les bons des mauvais. Elle imagina de faire prêter un nouveau serment à <c tous officiers de l'Ordre, chefs, capitaines, hommes d'armes, arcliers, même aux soldats, tant de pied que de cheval. » Le 31 décembre, dans une séance du conseil d'État à laquelle assistaient le comte d'Egniont, le duc d*Arschot, le baron de Berinymont, les comtes de Megcn et de Mansfeidt, la régente annonça que le moment était venu pour chacun de se prononcer et requit les chevaliers de l'Ordre, là présents, de faire connaître leurs intentions. Mansfeidt dit « qu'il n'y avait plus lieu à dissimulation et qu'il se fallait déclarer d'être de l'un ou de l'autre cdté. » It ^outa que, pour lui, « ifpromettoit avec serment d*étre bon et léal sujet du roi et de le servir contre et envers tous , saas aucune distinction. » Le comte d'Egmont représenta que , déjà une douzaine de fois, il avait dit la même diose au coiiseil et qu'il était encore prêt à signer de son sang la promesse de servir le roi non seulement contre les rebelles, mais aussi pour le maintien de la foi catholique. 11 trouvait néanmoins inutile la prestation formelle d'un nouveau serment; il répugnait à s'associer à un acte qui incriminait sa loyauté. Les autres conseillers adhérèrent à la déclaration du comte de Mansfeidt (2).
Le 2 janvier 1567, le duc d'Arschot, le comte de Megen, le baron de Berlaymont et même le comte d'£gmont décidèrent»
(l)Bor»UT.n,fbl.99r.
{%) La régente aa roi, S Janvier 15S7, dans la Corrufiondanuê dt FkSippe II mm la duchesse de Parme ( archives du royaume), fol. ilt. ifelulet du eonaeil d'État, séance du 81 décembre IWS.
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conformément à Ja proposition de la régente, que chacun déclarerait, par sermenty vouloir servir le roi envers et contre tous. Mais cette adhésion fut-elle donnffe sans aucune réserve par le comte (l'EgmontTOn ne pourrait l'aiTirmer, car il protesta avec vivacité lorsque I\Iarj,aierite, tirant habilement parti de la condescendance du conseil d'État, exprima le désir que les sei^^neurs présents fissent entre ses mains, comme étant la {gouvernante particulière du duché de Brabant, une déclaration conforme à celle qui était exigée de tous ceux qui y avaient des fiefs. Le comte d^Egmonl objecta qu'il n'y avait pas encore une année que, en sa qualité de baron de Gaesbeek, il avait prêté serment de fidélité entre les mains de l'officier des fiefs du Brabant. Il lui fut réponda par la régente qu*ii n'était pas, à la vérité, nécessaire qae les seigneurs présents fêtassent ce serment particulier, comme feudataires dans le Brabant, mais qu'elle le leur demandait seulement pour donner uu bon exemple aux autres. Elle résolut en outre de faire dresser un acte constatant Vapprobation donnée par les chevaliers présents à la proposition que les membres du conseil d*£tat rcnouvelmient, comme les autres officiers et vassaux, leur serment de fidélité au roi (1). '
Le comte d'Egmont ne s'était point borné à protester, il avait -'p insisté de nouveau pour que le roi accordât un pardon général ; ^' il avait aussi exprimé le vœu que le marquis de fierghes et le : ; <
baron de Hontigny fussent autorisés à revenir dans les Pays- Bas. Ces deux propositions étaient vivement combattues par ^, Marguerite de Parme dans sa correspondance secrète avec ; j
Philippe II. Elle allait jusqu'à regretter que le roi eût laissé le >■,;§: château de Gand sous l'autorité du comte. Elle mettait en quel- [yque sorte Philippe n en demeure de révoquer et de punir ce seigneur comme coupable d'avoir souvent répété qu'il ne pren* drait point les armes pour ne pas contrevenir, à la convention qu'il avait faite avec les sectaires de la Flandre (2).
(1) La duchesse de Parme au' roi» 8 janvier 1567, dans la Correspondance ^ '-r:^^
Philippe JI, t. II, p. 501-yOi. . '
« (2) Voir la lettre de la duchesse de Parme à Philippe U, citée ci-desiiUâ. ■ j ■■■
Cette convention, qui avait empêché pcul-clrc une elfroyablc guerre civile, le ooaile voulut quelle lut maintenue et exécutée avec loyauté de part et d'autre. Le 4 janvier, escoi lé do quelques gens de guerre, il arriva h Gand et descendit dans son liùtel près de l'église de Saint-Miclicl. Beckerzeel lavait précédé de (iuel(]iies heures. Le lendemain, ce dernier lut envoyé par le comte au teiniile des réformés, tandis que l'on prêchait en deux endroits ou flamand et en français. Il hl connaître que les reliîîionnaires ayant contreveim à l'accord en ne délivrant point les si^quitures d(î c(îux qui l'avaient conclu, le comte regardait celle couvenlion comme non-avenue. Ce n'était encore qu'une menace. Les consistoriaux avaient difteré la ratification à laquelle ils s'étaient obligés, parce qu'ils avaient espéré que le comte leur accorderait non seulement la permission de prêcher, mais en outre l'autorisation de faire toutes les autres cérémonies inhérentes à leur culte. Egmont ne voulut pas changer un mot à la convention conclue précédemment. Les consistoriaux, voyant que cette résolution était immuable, remirent à Beckerzeel les ratifications requises, et elles furent aussitôt portées au gouverneur qui avait quitté la ville le jour des rois, se dirigeant vers Audenarde (1).
Interprètes des bourgeois catholiques effrayés pnr les menaces et les mouvements des calvinistes, le haut bailli, le bourgmestre et les écbevins d*Audenarde supplièrent le comte d'£gmont de leur envoyer une garnison, de désarmer les sectaires et d*empécher que la ville ne fût traversée par ceux qui allaient au prêche ou qui en revenaient. Le comte répondit qu'il devait se rendre à Ypres et qu*il ne tarderait point à faire connaître sa résolution.' Sur ces entrefaites, le magistrat d'Audenarde reçut de la cour une dépêche importante : elle annonçait que le roi arriverait bientôt dans le pays, précédé par le duc d*Àlbe; elle enjoignait ensuite au magistrat de faire cesser sans délai les prêches et les autres exercices des nouvelles sectes. Le magistrat envoya immédiatement des délégués à Ypres pour communiquer au comte d*Egmont la lettre împérative de la duchesse
(1) GendMch» gaeldedeininmt t. V, p. 6i-68. — Ylaeimhe Sttmffk, p. St.
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de Parme. Il répondit qu'il enverpait bientôt une compagnie de gens de guerre à Audcnarde, qu'il ordonnerait un désarmement général et qu'il chargerait en outre un de ses genlilsliommes de se mettre en rapport avec les sectaires pour qu'ils se conformassent volontairement aux injuactions de la régente. Le 2 février, il envoya effectivomeat h Audenarde le capitaine de Carlooavecsa compagnie; il prescrivit un désarni« nii ntgénéral, mais il n'usa d'aucune contrainte pour l'aire cesser les prêches. Le magistrat, ayant voulu les empêcher par la force, le capitaine de Carloo déclara qu'il n'était pas chargé d'employer la contrainte. De mémo, Beckerzeel , q!ie le comte d'Egmont avait envoyé à Audenarde pour conlerer avec le consistoire, ne recourut, selon ses instructions, qu'à la persuasion. Pendant deux ou trois jours, il eut des entretiens avec les chefs de la religion nouvelle pour qu'ils cessassent volontairement leurs prêches; mais ses cfTorls demeurèrent stériles. Le consistoire répondit qu'il ferait comme les autres dans le cas où les prêches seraient défendus par une publication formelle (1). Les reîigionnaires d'Ypres refusèrent aussi de cesser voloiitairemeat leurs prédications.
Dès le 6 janvier, le haut bailli et un échevin d'Ypres s'étaient rendus à Gourtrai pour savoir du gouverneur de la Flandre si les religionnaîres pouvaient administrer le baptême. Il répondit que, ayant égard aux nécessités du temps et au grand nombre de sectaires qui se trouvaient à Ypres , il serait prudent de permettre a par connivence » l'administration du baptême, quoique cette faveur ne fût pas comprise dans l'accord. Arrivé k Ypres le 29 janvier, le comte réunit le lendemain les chefs des réformés et les engagea à suspendre les prêches jusqu'à la Saint-Jean, promettant que si, à cette époque, le roi n'avait pris Uâie résolution, ils rentreraient de droit dans la jouis* sance de la liberté qui leur avait été concédée. Les religionnaires n'ayant pas voulu consentir à cette demande, le comte les supplia de nouveau, disant que, en accédant à sa prière, ils le soustrairaient à l'indignation du roi qu'il s'était
(1) Mémoire puHfimifd» fiMViMrai «TAudmorde, etc., p. St et sulv.
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attirée en anlorisanl les prècbes; il espérait aussi, ajouta>t-il, qu'ils lai accorderaient cette fàymt en échange des services divers qu'il avait rendus comme gouverneur de la Flandre. Le 31 jaiuier, d*accord avec le magistrat, il fît publier une ordonnance prescrivant à chacun de rcmcLtre ses armes entre les mains des oniciers de justice. 3Iais il ne voulut pas employer la violence pour interdire les prêches. Voyant que les reli-ioauaircs demeuraient inllexibles, le maj^istrat prépara une ordonnance qui défendait les prédications et tout exercice de la religion nouvelle sous prétexte que les sectaires avaient dépassé raccord fait antérieurement. Ce projet fut présenté nu comte d'Egmont au moment où il allait quitter la ville : il no le signa point; il dit seuhMïient qu'il remporterait pour l'examiner îi loisir. Mais il donna son approbation ;\ une autre ordonnance qui défendait h ceux de la religion nouvelle df^ tenir des consistoires, de lever des deniers, enfin, de sniiir des limites de l'accord conclu au mois de septembre précèdent (1).
En revennntde Brug:es, le comte d'Egmont enjoignit aux habitants d'Eeclûo de déposer leurs armes dans le nonveaii château de Gand, et, pour assurer l'exécution de son ordofinance, il ût lof^^er des soldats chez les bourgeois les plus récalcitrants. Arrivé à Gand, le (3 février, il donna audience aux membres du consistoire et aux ministres calvinistes; on ignore la réponse qu'il fit h leurs représentations. Mais lorsqu'il eut quitté la ville le lendemain avec le comte de lloogslraeten , qui était arrivé en même temps que lui, les calvinistes se montrèrent pleins de confiance. Us prétendirent que, ayant demandé au gouverneur si c'était sa volonté que l'on cessât les prêches, il aurait r^ondu : « Je ne suis pas chargé de les prohiber. » Au surplus, le 9 février, on prêcha de nouveau, on baptisa et on procéda aux cérémonies du mariage dans le temple calviniste (â).
Le comte cL'£gmont, comme gouverneur de la Flandre, comme memlnredu conseil d'Etat, avait obtenu un grand résultat par le désarmement des populations les plus remuantes et les
(1) /fuif/lealAHi dn masfstiat d^Tptes, US.
(l) CMwfofMelUMbiiltMii» 1. 1**, p. tt. — YlMmtekâ tEmi/k, p. M.
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plus hardies du pays. Supposons que les calvinistes de là Flandre eussent donné la main à ceux de Tournai et de Valenciennes, qui s'appuyaient eux-mêmes sur leurs coreligionnaires d'Anvers, encouragés également par les réformés de la Hollaode, de la Zélande, de la Gueldre, de la Frise et d'Utrecht, «tue serait-il advenu? Une guerre civile et religieuse se fût engagée entre les catholiques et les protestants. Ç*eût été une lutte fratricide, car il n'y avait point alors de troupes espa» gnoles dans le pays. Peut-on reprocher au comte d*Egmonl d*avotr voulu prévenir cette guerre intestine? Il avait encore un autre dessein en demandant la cessation volontaire et provisoire des prêches. Il voulait 6ter à Philippe II un prétexte pour supprimer les privilèges des Pays-Bas et imposer à ces pro* vinces la tyrannie espagnole. Le comte avait donc rempli son devoir, tel qu*il le comprenait. Il avait accru ses forces par une levée foite à Béthune, désarmé les redoutables paysans de la West-Flandre, obtenu la suspension des prêches dans toute la province, à l'exception des villes d*Tpres, de Gand et d*Aude» narde, oit il avait cependant rendu les religionnaires moins dangereux en les contenant par des garnisons (1).
'Le comte d*£gmont se trouvait à Béthune lorsqu'il reçut, de' la part de la régente, Tinvitation d'apposer sa signature sur l-aete par lequel quatre des chevaliera de TOrdre s'étaient déjà engagés à servir le roi envers et contre tous. Par une lettre dn i4 janvier, il fit connaître ses scrupules et sa répugnance. Il ne nia point d'avoir été présent au conseil d'État lorsqu'il y avait été question, le 31 décembre, du formulaire qu'on lui présen* tait. Mais n'avait*il pas fait observer qu'il lui paraissait inutile de répéter une chose que tant de fois il avait dite et que, au tieaoin, il signerait de son sangt En recevant l'ordre de la Toison d'or^ il y avait plus de vingt-deux années, n'avait-il pas juré aussi de maintenir la foi catholique? Ge serment, il Tavaît
(1) Renon (le France. MS., 1" partie, chrtp XXXII. —Le comte d'Egmont dit, dans son mémoire de défense, qu'il aurait vulonliers donné son sang pour amener également les religionnaires des trois villes récalcitrantes à consentir à une suspension temporaire des prfiolMs. tfoeit, etc., p. IS7.
tenu et le tiendrait à Tavenir, La régente iMuvait dono être assurée qu'il ne manquerait jamais au devoir qu'un vrai vassal et serviteur devait à son prinee naturel; si le temps était venu de confirmer un pareil engagement, il croyait que cette lettre, écrite et signée de sa main, valait bien autant que tous les actes, quels qu'ils fussent. Mais la sœur de Philippe II voulait un engagement précis et irrévocable. Après avoir consulté le conseil d'État, elle répondit au comte d'Egmont, le 25 janvier, que les promesses mentionnées dans sa lettre étaient sans doute satisfaisantes, en ce qnl concernait la religion et le service du souverain; que néanmoins « il convenait, « pour bien encheminer les atlaires, que les piiucipaux sei- « gneurs et iiersonnages montrassent la voie en un temps si « dillicile et perplexe, même pour ôtcr roccasion li ])lusieurs « qui prétextaient le service du roi et le repos de la patrie. » Elle insistait donc pour obtenir son adl]u^iull : comme il n'avait pas été présent à la signature des autres seigneurs, chevaliers de l'Ordre (1), elle lui envoyait deux nouveaux formulaires afin qu'il les signât à part, s'il le jugeait convenable. Le comte répondit d'Ypres, le 29, qu'il ne comprenait pas pourquoi la régente nisistait, après qu'il lui avait écrit une lettre de sa main contenant tout ce que la princesse pouvait désirer d'un gentilhomme d'honneur, chevalier de l'Ordre, naturel vassal du roi, et qui toute sa vie avait fait le devoir d'homme de bien, comme il le faisait encore journellement. Puisque la régente en voulait cependant encore quelipie autre témoignage, par forme d'acte, il était prêt, ajoutait-il, k le donner soit en compagnie de tous ses confrères en général, soit en particulier, et, s'il ne le faisait dès ce moment, c'était parce que les formulaires qu'on lui avait envoyés ne lui paraissaient pas conçus comme il convenait (^).
Philippe II, sous l'influence des dénonciations incessantes de
(1) Ces seignenra étaient le due d*An<diot, le comte de Vansreldt» le comte de Megeo et le baron de Berlaymont.
(i) Correspondance de Vhîlippe 11 A- V\ p. 8IO-6il. — Mémoire de défeilM du comte d Bgmont» etc. Proi^t, p.
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la régente, tenait aussi le comte d^EIgmont pour suspect et nourrissait contre, lui un ressentiment déjà implacable* Il laissait percer sa colère et sa défiance dans la dépêche où il annonçait à sa sœur le choix qu'il avait fait du duc d'Albe pour être capitaine-général de l'armée destinée aux Pays-Bas. — Il avait vu, disait-il, ce que Noircarmes avait proposé d'écrire au comte (l'Ei^aiGiiL aliii qu'il prît les armes contre les sectaires; il n'y avait pas lieu de donner suite à celte proposition, car remettre à d Egmont le commandement de l'armée en général, cela ne convenait pas pour beaucoup de raisons. Quant aux troupes de son gouvernement, il en disposait déjà, et il pourrait, s'il le voulait, avec celles-ci, rendre des ser\'iccs signalés à Dieu et au roi. — Philippe engageait la régente à se montrer attentive aux relations du comte d'Egmont avec le prince d'Orange. Il louait la fermeté qu'avait montrée sa snnur en ne souffrant pas qu'on mît en délibération au conseil d'État les trois points proposés par le comte d'£gmont. « Il eût été indécent, disait-il, de faire au roi de pareilles propositions, comme il était indigne de les imaginer (1). »
La veille du jour où il avait écrit cette dépêche presque menaçante, Philippe II adressait directement au comte d'Egmont une autre missive destinée à endormir sa méfiance. Répondant aux inquiétudes et aux plaintes exprimées par ce seigneur dans
sa lettre du 15 novembre, il lui disait : « Ce n'est chose nou-
« velle que là où il y a beaucoup de tètes, il y ait beaucoup de u dibcuui s. Mais vous pouvez bien être assuré que quand telle « chose viendrait à mes oreilles par autre voie que par la « vôtre, je vous p:arderais toujours une porte ouverte pour vous c< ouïr bien et ninplement, sans que je me laissasse persuader a par des ruuK^iirs qui seraient à la charge et au déshonneur « de quelqu'un, surtout d'un personnage de tel bien et de telle a qualité comme vous êtes, d'un bon et loyal vassal qui m'a <t souvent fait tant de bons et grands services. » Le roi l'engageait à persévérer dans ces sentiments, à travailler à l'apaise-
(1) rhUlppe n à la duchesse de Parme, 81 déoemhre IBSS. Corre^onàmie ^ PMl^ //, tl*', p. 497.
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menl dc^ Jiiriciiltés qui se trouvaient encore clans les I'a\ s- Bas, afin que, peix-ianL son voya;^'e, qu'il accélérerait tani qu'il pourrait, de nouveaux troubles ii'advinssent. Il doiiiiaii d'ailleurs l'assurance que son principal but était de traiter (s'il était possible) les choses plutôt i)ar douceur que paf ai^jreur et sans qu'il lut besoin d'entrer au pays avec une armée, pour éviter tout dégât. Mais il rejetait la responsabilité de la ruiae du pays, ailes « mauvais » l'obligeaient h user des armes (1).
Vers la même époque, le comte de Hornes, retiré dans mui château de Weert, recevait aussi d*Espaf;ne des assurances insidieuses. Un ministre principal de Philippe II disait au comte qu'il ne devait point révoquer en doute l'estime (pie le roi avait pour lui, ni même l'amour qu'il lui portait, (c Bien plus, ajoutait-il, cet amour croit à un si haut degré que je ne sais s'il y a serviteur ni vassal en qui le roi ait plus de confiance et dont il £siS8e plus de cas. » Il engageait enfin le descendant des Montmorency à toujours se conduire envers le roi avec Tamour etia sincérité qu'il lui avait montrés jusqu'alors (2).
Le comte de Hornes recevait encore d'Espace d*autre3 assurances tout nus^i formelles sur la bienveill: nre du roi« Tantôt Âlonse de Laloo lui mandait qu'il aurait lieu saoa ancun doute d'être satisfait de la résolution du souverain toucbant ses affaires particulières. Tantôt il vantait l'excellent accueil que le roi ne cessait de faire au baron de Montlgny, bien que ce seigneur s'exprimât très librement sur les moyens qu'il faUait employer pour remédier à .l'agitation des Pays- Bas (8).
Dans sa correspondance avec son flrère* le comte de Hornes oecessaitde désirer la convocation des États-Généraox. Réunis» ils auraient indiqué les moyens de « conserver » les dix-sept
(1) Corresponimœ i$ FkiUfpe U «m la dHCftm iê Htm (iroliiTM du foyaoïM), fol. tel.
(1) Cette lettre manuscrite, datée de Madrid, iO décembre 1366, n*est point eignéc : mais on lit sur le dos . Ruy 6ome'. Il paraît certain, en effet, qu'elle
ftit écrite jwir le favori de Philippe II ; elle est conservée aux arrliives de rÉlal dans le recueil des Lettres originales adressées à Ph. de MQnimore»C]l» Momiguy's levea, en dood m Spanje. Appendice, p. %^ et '<i(i.
provinces. Le comte se plaignait avec amertume que le roi» depuis son départ, eût laissé ses pauvres sujets dans les mains de ceux qui ne leur portaient aucune aflfection, car ils n'avaient en vue que leur profit particulier, «c Pour nous, ajoulait-il, nous « n'avons servi que d'ombre, et chaque fois que nous avons « expuc^c au roi Tétat du pays, nous n'avons été crus, et a ce Tavenir, nous le serons encore moins. » Eu apprenant ensuite la résolution prise par Philippe II de venir avec une armée, il s'écriait : « Le pays sera bientôt ruiné si, comme je l'apprends, « le roi veut employer la force {!). »
Mais Philippe de Montmorency ne se bornait point à de stériles doléances. Il s'associait à toutes les démarches du comte de Hoogstraeten, son beau-frère, ajournant, comme lui, le serment exigé des capitaines des bandes d'ordonnsfnce, et secondant la résistance que le prince d'Orange voulait opposer WK projets désastreux du roi. Le comte de Homes jouissait aussi de toute la confiance des réformés. Les consistoires réunis le l"" décembre 1566 avaient décidé qu'il était libre aux vassaux et sujets des Pays-Bas de résister par les armes au magistrat dans le cas où celui-ci violerait ou n'observerait point les privilèges, et aurait ouvertement recours à la violence. H fut ensuite question de désigner les chefs qui dirigeraient cette résistance. « 1^ meilleur, selon les consistoires, serait le prince d'Orange, pourvu qu'il permît de conserver Texercice public de la religion réformée, suivant la confession des églises des Pays-Bas. A défaut du prince, il ûmdrail choisir le comte de Hunios et le seigneur de Bréderode, ou l'un des deux (2). » Le comte de Hornes avait approuvé une requête (jue les représentants des calvinistes et des luthériens avaient prié le comte de Hoogstraeten, gouverneur intérimaire d*Anvers pendant l'absence du prince d'Orange, de tme parvenir au roi. Cette requête, rédigée de concert avec les chefs de la confédéra-
(1) Le comte de Hornes au S' de MoiUigny , 20 novembre lliati , dans la Mtfctioft de Vinnocenee^ etc., p. 885 et 888.
0t) Cette résolation des consistoires a M publiée par IL BaUmisen Yen deu Briak dans les Ircfttwt d» foyaiune du Paie-Bas» 1** Uv., p. S7.
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tien, avait pour objet d*offirir à Philippe II une somme de trois millions de florins s'il consentait à tolérer la liberté de con* science, sans préjudice des droits et des biens dont jouissaient
les catholiques. Le comte de Bornes, tout en approuvant la deiiiarche des consistoires, pensait néanniuiiis que le roi n'accepterait point ce singulier couipiomis, cl il avait bien jugé Philippe II (1). La proposition était non seulement déplacée, elle était encore injurieuse pour le roi catholique.
En revenant de la Hollnndo, oîi il se trouvait depuis, le mois d'octobre, le prince d'Orange s'arrêta pendant quelques jours à son château de Dreda. C'était à la tin du mois de janvier 1507. La régente, prévoyant une nouvelle réunion des principaux amis du prince, aurait voulu l'empêcher; mais ses injonctions arrivèrent trop tard. Guillaume avait été rejoint par le comte de Homes et les deux beaux">flrères de ce seigneur, les comtes de Nuenar et de Hoogstraeten^ par Brëderode et plusieurs autres confédérés. Des résolutions très graves fùrent prises. On décida que de nouvelles instances seraient faites auprès du comte d'Egmont pour obtenir son concours; que, pour conserver aux protestants les libertés qu'ils avaient conquises, Bréderode présenterait sans retard une nouvelle requête. Déjà elle avait été préparée, d'après le conseil donné par le comte d'Egmont à Louis de Nassau, qui s'était plaint à lui de la violation de l'accord conclu au mois d'août précédent. On alla encore plus loin. Il fut question parmi les confédérés de recourir à la force si la requête était rejetée et, par une conséquence naturelle, si les Espagnols voulaient franchir les frontières (2).
{l) Archives de la maison d'Orange-Aassau^ t. II, p. 416 et 422.
(S) La présenee da eomte de Homes fc cette eeeonde assemblée de Breda est fonaellement attestée dans une lettre adressée par la ducbesse de Parme au ntf , le • février iWI, et publiée dans la Cormpmdime df Gv^Unmê le
Taciturne, t. II, p. 404.
En F';pfi;?nn, cependant, nn doutait encore de la participation du comte de lionnes à celle asscinl)lée On lit, en effet, dans une Icllre de Jean de Noircarmes, S' de Selles, capitaine dps archers de la garde du roi catholique, au comte de Uurnes (Madrid, U mars lî»67) : «M. de Monligny me conloit ces • Jours passés rattrertissement fait au Roy de ce que toos aviez été en
CHAPITRE
Le prince d'Orange, le comte de Hongsfraeten, Brédcrode et le comte de Nucnar (ce dernier nu nom du comte do Hornes) écrivirent an comte d'Egmoiit pour rcxhorter à conclui c avec eux une nouvelle ligue et alliance. Selon les résolutions adoptées au cbAtean de Breda, ils devaient s 'engagei' (l'alioril à taire cesser les prèclies afin que le roi n'eût plus de prélext»; pour employer la lorce, mais s*il persistait dans son dessein et voulait faire « couper tètes, » ériger des ciladclles, mettre des garnisons espa;^^noles dans les villes, subjuguer enlui les Payslias, les seigiieurs ligués prendraieiU les armes pour défendre la patrie. Le comte d'Egmont, outrant la fidélité qu'il devait au roi, fut malheureusement sourd à Tappel de ses amis. Il communiqua au comte de Mansfeldt, confident de la régente, les lettres des quatre seigneurs et la réponse qu'il leur adressait. Il voulait bieo que tous s^employassent à faire cesser les prêches; mais ensuite, il fallait, selon lui, se fier au rot. lies États le supplieraient toutefois de ne pas venir avec une année.
Le prince d'Orange et ses amis ne désespérèrent pas encore. Le comte d'Hoogstraeten, comme on Ta vu, était venu lui-même à Gand. trouver le gouverneur de la Flandre pour rengager à se rendre à Anvers od il conférerait avec les seigneurs qui avaient été à Breda. Le comte d'Egmont répondit par un nouveau reftos. Il écrivit même à ses anciens alliés pour les rendre attentif à ce qu'ils foisatent, les exhortant à se conduire comme des vassaux fidèles, à délkut de quoi il les tiendrait pour ennemis, n ajoutait, quant à la crainte manifestée de voir le gouvernement des Pays-Bas remis entre les mains des Espagnols, que, si on le traitait d'une manière insupportable, il ne prendrait pas pour cela les armes contre le roi, mais qu'il se retirerait en sa maison, et, s'il le ftllait, liors du pays. Les
« rassemUée de Breda, disant et donnant à cognoiatre à S. M. qn*il n'en m eitoit rien ; mais , sur ma Toy , M', Je n*en scaurois que dire sinon que Je if crois cerliiincmcnl (|iril.s sont marrys par deçà qu'il n'en est rien el qu'ils « voudroicnl fût vrai selon la bonne aiïcclion qupjevolsqn'ils vous portent.» IMktu oriqimki adressées à Ph. de Montmorency ^urcb. de 1 Élal), fol. 6S.
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quatre seigneurs réclamèreiH alors du eomte d*^piont les lettres originales qu'il avait d*eux, et il les leur renvoya (1).
C'était une sorte de rupture. Elle eut des résultats à jamais déplorables. Elle permit bientôt au due d'Albe (i) faut bien l'avouer, hélas I) d*entrer dans les Pays-Bas avec les vieilles bandes espagnoles, sans rencontrer aucune résistance. Elle permit surtout à Philippe II de réaliser ses projets astucieux et de foire tomb^ d'illustres victimes dans l'horrible piège qu'il leur avait tendu. Le prince d'Orange, le comte de Hornes, le comte de Hoogsti^eten et les autres seigneurs patriotes ne poo- . vaient, sans le concours du comte d'Egmont, venir à bout d'une entreprise vraiment difficile et périlleuse. Aucun n'avait le prestige militaire du comte d'Egmont; aucun ne possédait son autorité sur les vaillants liommes d'armes, qu'il avait commandésà Saint-Quentin et à Oravelines; aucun n'avait sa popularité. Si ce glorieux capitaine, le plus hardi, disent les contemporains, et le plus valeureux de son temps sur les cliainps de bataille, se fût déclaré ouvertement pour les confédérés, il eût soulevé le pays, il eût pu rassembler autour de lui cinquaute mille hommes, il eût pu réduire en sa puissance la ville de Bruxelles, peut-être même abattre la domination espagnole. Plus de la moitié des bandes d'ordonnance, dans lesquelles se trouvait alors la force principale du pays, eût suivi son parti, et les autres ne rauraieiit pas combattu. La noblesse wallunne ellemême, malgré son attachement au catholicisme, eût refusé de prendre les armes contre un !_,Minéral qu'elle honorait. L'ar^jeut ne lui eût point manque aussi longtemps que les reliiiiotiaaires, surtout les calvinistes, auraient eu un écu dana leur bourse. D'accord avec le prince d'Oi^ange, et s'appuyant sur une ligue nationale composée de catholiques aussi bien que de protestants, maître de Bruxelles, tenant en sa puissance la régeate des Pays-Bas, le comte d'Egmont eût en quelque sorte subjugué les dix-sept provinces avant la venue du duc d'Âlhe. £t
(1) U duohttse de Htm an roi« 10 tfvrier ÎWI, dans la Cûrntp(»iMct de PhiUppe II, 1. 1**, p. m* Voir suai les intttmgatodnw du «mto d^Bgnuiiit,
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ce cruel exécuteur des vengeances de rhilii)pe II se fùl bien jjardë de partir de .>li[;in avec l'armée espaj^uole, pour tenter d Liivaliir K:> Pay:>-r;:) >, de peur que son armée n'y lût exterminée. Voilà ce (juc (iisent des conteiiipoiaius qui lie maaqueul ni d'autorité ni de clan voyance (1).
Tel, en effet, aurait pu être le rôle du comte d'Egmont, rôle hardi, éclatant, glorieux. Pourquoi donc rcfusa-t-il de suivre les derniers conseils de son ancien allié? Plusieurs raisons puissantes le retenaient. Catholique sincère, il craignait d'amener la prépondéraiàce dn calvinisme; vassal imbu des scntiment*^ les plus chevalerc- inrs, il ne désespérait pas encore de son suzerain, il ne voulait pomî transformer en révolte ouverte une opposition légale. Il reculait aussi devant une guerre religieuse et civile, car il ne pouvait se dissimuler (|ue la dévastation des églises, au mois d'août précédent, avait exaspéré le plus grand nombre des catholiques, désorganisé la confédération et déterminé une réaction fatale pour les religionnaires. On dira que le héros de SaiotrQuentin manqua de hardiesse et qu'il courut à sa perte par excès de loyauté. Piaignons-le; mais n'outrageons point la mémoire de Tillustre capitaine par de fausses imputations on des soupçons injurieux; plaignons la victime et réservons plutôt notre blâme et notre exécration pour les bourreaux.
La r^ente avait également intimé au magistrat d*Anvefs rordre de foire cesser les prôcbea. Le prince d*Orange et le comte de Hoogstraeten promirent d'aider le magistrat pour qu'il pût réaliser le désir de la gouvernante. Il fallait néanmoins donner quelque satisfoction aux religionnaires si Ton voulait empècber de nouveaux troubles. Des députés lUrent en conséquence envoyés à Bruxelles et reçus par Marguerite de Farme» le 17 février.
Ce jour-là même le comte d'Egmont, de retour de la FlandrOt était venu déclarer à la régente qu'il avait signé le serment qu'Ole loi avait ordonné de faire, conformément au mande-
(!) Voir Ponttis Paycu. De la ^vcrr« cM» etc., Uv. lil» et VftiiXeierea, Siitoire du Pûts-Bas, toi. 47 v*.
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ment du roi, et il l'avait même requise d*envoyer au soayendn le double de l'acte qu'il avait souscrit (1). Mais, tout en se conformant à la volonté de Philippe II, le comte d'Egmont était loin de renoncer h exprimer librement sa pensée. Viglius et Berlaymont venaient de proposer an conseil il LiaL de n'entrer dans ancnne négociation avec les députes d'Anvers avant que les autorisaLious données par le prince d'Orange fussent révoquées, les prêches abolis, les prédicants éloignés. Telle ne fut pas l'opinion du comte d'Egmont. « On ne doit pas, dit-il, « rejeter cette négociation qui importe tant au repos du pays; « mais, en traitant, l'on pourra trouver peut-être quelques « expédients, le tout sous le bon plaisir du roi (2). » Malheureusement i'avis conciliant du comte d'Egmont ne prévalut point.
Depuis qu'il avait prêté le serment irrévocable, il s'était également rendu suspect aux yeux des calvinistes fanatiques et des confédérés les plus passionnés (3). En réalité, les représentations qu'il adressait ii la régente difTérnicnt peu de celles du prince d'Orange. Il se plaignit vivement, cette époque même, de la défiance que le roi et la régente lui marquaient en ne le consnHant plus sur les affaires du pays, landis qu'ils prenaient en mauvaise part tout ce qu'il croyait devoir représenter pour la conservation des provinces des P;n's-Bas. Marguerite de Parme repartit sèchement que le roi était le maître d'en faire à sa convenance et que le devoir des vassaux était d'obéir. Cette réponse hautaine scandalisa beaucoup le comte d'Egmont (4). Cependant il demanda ensuite l'autorisation d'aller voir à Malines le comte de Bornes, en compagnie du comte de Mansfeldt, pour tâcher de le ramener. L'autorisation fut accordée,
(t) Correspondance ée PkHijppe U «ew Id Atdk^iw de fwrm (aicblves du royaume), fol. 259.
(2) îiolulc? du conseU d Élat ( séance du II février 1367 ).
(3) « On dit publiquement que le comte d'Egmont s*est déclaré contre la ligue ; qall sera fait général de Tarmée levée contre elle: les confédérés le menacent do même sort qii*a subi en nrance M. de Gnise. » AtIs d^Anven du dernier février 1567 {C9trapo%da»u depmppe n, 1. 1**. p. 511).
(i) La daehessede hume an roi, 4 mars 1817. M., 1. 1**, p. 815.
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et une entrevue eut lieu à Malines entre les comtes d'Egmont et de Mansfeldt, d'une part, les comtes de Homes et de Nuenar, de l'autre. Le prince d'Orange avait refusé de s'y rendre. Malgré les admonestations violentes du comte de Mansfeldt et les conseils plus graves du comte d'Egmont, le comte de Homes ne se laissa point persuader tout de suite. Il demanda deux jours pour prendre une résolution (1).
Bien que le comte d'Egmont eût prié la régente de faire connaître au roi les résultats de sa dernière mission en Flandre, il crut devoir s'adresser directement à Philippe II. Le 4 mars, il lui écrivit une lettre dig^ne d'attention. Pour se conformer, disait-il, à la volonlé du loi, qui lui avait été exprimée par la régente, il avait prêté le serment prescrit à tous ceux « ayant charge. » Il suppliait le monarque de croire qu'il garderait le premier et le dernier serment, comme son devoir l'y obligeait. Le roi n'ignorait pas que, lors de son dernier voya^^e en Flandre, il avait lait cesser « par induction » tous les prêches, hormis quatre. Il était bien fâché de n'avoir su I^s suspendre tous, bien qu'il s'y fût employé de tout son pouvoir. Il avait prié M. de Montigny de donner sur ce point des informations au roi. Du reste, si l'on pouvait réussir à obtenir de ceux d'Anvers la cessation des prêches, tout le reste suivrait. U se disait fâché et triste de voir que l'état des Pays-fias empirait plus qu'il ne s'améliorait. « Plût à Dieu, ajoutait-il, que j'y pusse remédier avec mon sang : je le ferais très volontiers. » Il ne voyait d'autre remède que dans la venue du roi, et il le sup* pliait de hâter son voyage; mais il craignait que ce voyage ne s'accomplît pas aussi vite qu'il serait nécessaire pour éviter une ruine apparente, car il voyait beaucoup de gens désespérés qui s'appuyaient sur le peuple infecté d'hérésie. îl n'osait plus répéter ce qu'il avait tant de fois écrit au roi touchant l'opportunité d'un pardon général, à la condition que les prêches et les exercices de la nouvelle religion cesseraient jusqu'à ce que des mesures générales eussent été prises pour régler ce sujet. Mais la nécessité présente lui commandait de représenter une
(1) Lettre de la ducbesse de Parme au roi du 4 mara 1S67.
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dernière fois an roi rurp^cncc de cette amnistie, sans quoi il tenaille pays pour perdu et ruint^ quoiqu'il lut détermine ii employer toujours corps et biens pour empêcher celte catastrophe (1).
Le comte d'Egmont n'était ni inconséquent ni traître. 11 ne cessait de réclamer, comme il l'avait toujours fait, une amnistie générale et la modération des édits religieux, avec le concours des États-Généraux. Mais, redoutant pour sa patrie les menaces et la puissance de l'Espagne, il était fermement disposé à combattre toute entreprise qui aurait transformé en révolte flagrante une opposition légale et seryi de prétexte à Philippe II pour oppiimer les Pays-Bas (2).
Lors(Iue Jean de Mamii^ aeignear de Tlmnlouze, se dirigea d'Anvers vers Flessingue pour s'emparer de l'île de Walcheren, le comte d'Egmont déclara au conseil d'État que si cette position importante était occupée par les calvinistes, il la reprendrait ou y perdrait la vie. 11 fit même rassembler des soldats et des bateaux nu Sas de Gand, pour exécuter l'expédition qu'il méditait (3). N'ayant pas trouvé dans les villes zélandaises l'appui sur lequel il comptait, Jean de Marnix vint s'établir h Austruweel : il espérait que les calvinistes d'Anvers feraient tomber cette métropole en son pouvoir. Le comte d'Egmont
(1) Correspondance de Philippe H avec la duchesse de Parme (archives da royaume), fol. «89V-2fO.
(t)Vorilloii expliquait un pen pins tard an cardinal de QranTeUe la conduite
Inconséquente en apparence du comte d'Egmont : • LMa d^Bgoutnt, éori-' vail-H, est dp lout arpommodcr, de sorte que les cstranfçers ne viennent avec puissance, nt qn'i! faut suspendre les j)rêches; il y ntira mcillenrp commodité pour inlroduiic la religion réformée, de sorte tjuun peut voir une grande mlelligencc entre Ëgiauul et Orange... » Archives de la maison d'OiangeifaiMW, 1** série, sopplém p. 47.
(S) Hdmolre de défense du comte d'Igmoat, etc. Frooli, p. 14t. — Il résnlle efltoclivemenl d'une lettre adressée par la duchesse de Parme au roi, le 5 mnr? 15G7, quf Ip rom'e d'F,?monl lui avait fait bonnes offres de Taî^sister à garder l'île de Waichcrcn, même de la reprendre « s'il advenoitquc, par intelligence ou surprise des adversaires, elle fût occupée.-* LaduchespeTavait remercié de son bon vouloir. Correspondance de Philippe II avec la duchesse de Pmu (archives de l*feat ), toi. iSS v*.
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proposa de combattre sans aucun retard les bandes calvinistes qui avaient pris roffcnsîve. Il fit observer au conseil d'État qu'il serait dangereux de laisser Tlioulouze se fortifier h Austruweel, ayant la ville d'Anvers aux épaules et l'Escaut à côté, libre ainsi de recevoir, à toute bcure, ^rens, vivres, armes, munitions. On objectait que la meilleure partie des troupes royales était devant Valencicnnes ; mais le comte repartit qu'il ne (allait point balancer à envoyer contre Thoulouze la garde même de Marguerite de Parme (1). Cet avis ayant été adopté, les vieux soldats wallons, qui composaient la garde de la régente, furent dirigés sur Austruweel. Philippe de Lannoy, seigneur de Beauvoir, coramandait cette troupe d'élite. Le 13 mars, il vint assaillir soudainement les bandes indisciplinées et peu aguerries qui formaient le camp d'Austruweel ; il les extermina sans épargner l'héroïque et infortuné Thoulouze, leur chef, tandis que le prince d'Orange et le comte de Hoogstraeten empêchaient les calvinistes d'Anvers de voler au secours de leurs frères (2), Le 16 mars (c'était un dimanche) Beauvoir rentra en triomphe dans Bruxelles avec ses Wallons victorieux; ils étaient précédés de trois gentilshommes à cheval, couronnés de lauriers, et portant les bannières enlevées aux calvinistes. Les femmes, les enDints et les jeunes gens qui étaient allés à leur rencontre, sur des chars, chantaient un hymne dont le refrain était :
« vive la foy, vive le roy, vive les papistes, Qui tuent méchants huguenots et martinistes. »
Ils les tuaient, en effet, sans pitié, sans miséricorde. Autour de Malines, de Bruxelles, de Louvain, les prisonniers étalent pendus aux arbres, six, huit et douze à la fois (3)1
(1) Mémoire de dérense, etc. Procès, p. 149,
(t) ff Tfllle fut, dit PontQS Payen, la fln ûnûii 9f de Thoolouse, gentUbomiiifi aeeompU en saTolr et éradttton, qui avoit Infoeté la genUlIesae de son eepiit de la doctrine de maislre Jehan Calvin, ee qui a été caoee de sa peiditioo. »
Delà guerre cimle du Pa'f'--ftn'^, liv. !1F.
(3) Ces particularités soiil exlr uic- d un document contemporain cité par M. Van Ylolen dans le recueil intitule : Bydragea lot de Oudheidkmde m SmhiedmSf inzonderhddvan Zceuwsch'Ylaanderen, 1. 1**, p. 302.
LI COMT£ d'eGMOKT ET LE COMTE DE UOBNKS.
Si le comte d'Egmonl avait déterminé, par ses conseils, l'attaque des bandes réunies à Austrnweel, le prince d'Orange, de son côté, avait lait fermer les portes d'Anvers et empêché, même au péril de sa vie, les calvinistes de la ville de se joindre à Thoulouze. On a dit que le prince n'avait pas voulu exposer les huguenots d'Anvers à une défaite certaine. Mais Beauvoir n'avait pas deux mille hommes sous ses ordres. Or, quelle que fût la valeur de ces soldats d*élite, comment auraient-ils pu faire face en même temps aux trois mille hommes de Thoulouze et aux quinze mille réformés d'Anvers? Le prince d'Orange, dans ce moment terrible, montra un courage admirable, mais ce lie fut point pour empêcher la destruction des bandes de riulortuné Thoulouze. Un avis secret transmis au gouvernement anglais, quatre jours avant la défaite d'Austruweel, l'informait que le prince d'Orange évitait de se prononcer (1),
Vaincus à Austruweel, les réformés placèrent tout leur espoir dans la résistance que Valenciennes opposait encore aux troupes royales. Après s'être rendu maître de Tournai et avoir désarmé le peuple de cette ville, Noircarnes avait serré Valenciennes de plus près. Mais la fierté des assiégés n'était pas abattue. A de nouvelles sommations, ils répondirent qu'ils avaient assez appris, par la servitude qu'enduraient les pauvres bourgeois de Tournai, ce que c'était que de recevoir garnison; qu'ils pouvaient disposer de toutes les forces des huguenots de France, mais qu ils ne voulaient pas 8*en aider, parce qu*iis avaient l'espoir d*ètre bientôt secourus par les gentilshommes confédérés, qui assemblaient leur armée au village d'Austruvreel. Noircarnes, irrité par ces bravades, ne parlait que d'ouvrir la brèche et de donner Tassant; la régente voulut cependant qtt*une dernière tentative fût faite pour amener la soumission volontaire des assiégés. Elle eut recours à rintervention du duc d'Ârschot et du comte d'Egmont (2).
Le choix de ce dernier était assez étrange. Trois mois aupa-
(1) Documents conservés au State Paper Olfwe cl analysés parE. Van Bruysscl dans les Bulletins de la commission royale d'Msloire, 3*série« 1. 1", p. 130. (9) Pontos FaycQ, Uv. III.
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ravant, la régente mandait à Philippe II que le comt&d*Egmont était soupçonné de chercher, par des moyens indirects, à ia détourner de faire resserrer Valenciennes, tandis que, d*autre part, il travaillait, avec le plus grand secret, à fiiire secourir cette ville par les confédérés. Elle ajoutait, à la vérité, pour atténuer cette nouvelle et perfide insinuation, qu'elle ne pou» vait croire cela d'un personnage dans lequel le roi plaçait tant de confiance (1). Que ces dernières paroles fussent empreintes d'une certaine ironie : on ne peut en douter. Il est incontestable aussi que le comte d'Egmont ne montra point la déloyauté dont ses ennemis secrets l'accusaient. Â ses yeux, la ville de Yalenciennes, ayant pris les armes contre la régente des Pays-Bas, avait été justement déclarée rebelle; mais comme il n'était ni fenatique ni cruel, comme il voulait concilier son affection pour le pays avec ses devoirs de ministre et de vassal, il s'efforça dPempécher la ruine d'une des plus belles villes des dix-sept pro-> vînces. La régente écrivit elle-même aux assiégés pour les engager à ne point rejeler les conditions justes et raisonnables que le comte d'Egmont et le duc d'Àrschot leur proposeraient de sa part, ajoutant qu'ils n*avaient aucun secours à espérer des confédérés, depuis que ceux-ci avaient été défaits à Austruweel. Les i)léiiipûtcntiaires de la régente reçurent au château de Beuvra^es les tlcputés de Valencienncs. Les conférences furent orageuses. Les maiidataires de la ville expiiiaèrent d'abord le désir que les pourparlers eussent lieu en présence du prince d'Orange et du comte de Hornes ; ils demaudcrcat ensuite que les conditions offertes par la régente fussent mises par écrit. Les plénipotentiaires rejetèrent le premier vœu, mais ils ne virent pas d'inconvénient à remettre par écrit les conditions proposées par la régente. Elle promettait d'accorder une amnistie, si la ville consentait h recevoir une garnison. Quant aux réformés qui ne voudraient point renoncer !i l'exercice de leur culte, elle leur laisserait quinze jours pour réaliser leurs biens et quitter le pays. Ces propositions furent loin de satisfaire
(1) La (luchos.^c (le Parme au^rol, 18 décembre 1866. Comspimianu 4t PhiUppe II, 1. 1", p. 495.
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le conseil de ville et le consistoire; une sorte ^'uttUntOtm fiit rédigé et communiqué le lendemain aux deux seigneurs par une nouvelle députation. Les assiégés ne refusaient point d'admettre une garnison royale, pourvu que les soldats ne fussent ni entretenus ni soudoyés par les habitants. Cette garnison ne pourrait d'ailleurs entrer dans la ville avant que les réformés, qui voudraient s'expatrier, eussent obtenu le temps nécessaire pour réaliser leurs biens. En outre, les assiégés réclamaient non seulement la restitution de tous les biens confisqués, mais aussi le retrait de l'édit qui avait déclaré Yalenciennes relielle. Ils exigeaient encore la garantie des chevaliers de la Toison d'or et du conseil d'État pour l'observation fidèle du traité proposé. La lecture finie, le duc d'Arschot se prit à rire à gorge déployée de leurs illusions ; mais cette hilarité ne gagna point le comte d'fgmont. Entrant dans une violente colère, il reprocha aux députés d'av(^r traité avec peu de respect la régente, en n'ajoutant pas foi k la lettre par laquelle elle leur mandait la'défeite de Thoulouze; il leur reprocha en outre d'avoir violé les lois de la guerre, attendu que, pendant les nc^'ociations mêmes, ils avaient continué les hostilités; eiiiiii, il s'éleva contre leur obstinatioû et leur méchanceté. S'exaltant de plus en plus, il menaça de les faire tous passer au ni de l'épée et de réduire la ville en cendres. Puis, il les congédia, malgré leurs supplications, disant que, s'ils ne partaient de bonne grâce, il les renverrait dans la ville, pieds et mains liés. Le comte alla reconnaître lui-même la i^ulidité des remparts de Yalenciennes et descendit jusque dans les fossés, au péril de sa vie (1). Il retourna ensuite à Bruxelles pour rendre compte h la régente de l'insuccès de sa mission.
Beaucoup de gens, Noircarmes en tête, quoiqu'il eût luimême demandé l'intervention du comte d'£gmoût (2), étaient
(1) Mémoire dedtfense, etc. {froeiSt p. 180). Yolr aussi la lettre écrite par le cemte d^Egmont an roi, le 18 avril 1BS7 {Corrtspondanee 4e Phûifipe //, 1. 1**, p. 624).
{%) Pontus Payen, Delà guerre civile, etc., liv. 111. Noircarmes avait écrit à la régente ; « Je supplie Y. A. vouloir avoir souvenance de se confier et
persuadés que oe seigneur favorisait secrètement Valenciennes, malgré le mauvais aceueil fait aux députés de la ville rebelle. U £iut croire plutôt que le eomte d'£gmoDt, sacliant que les assiégés n'avaient aucun secours à espérer ni de la France ni d*Anver8* s'attristait de leur obstination : il aurait donc voulu que les Valenciennois acceptassent les conditions raisonnables offertes par la régente. Leur refus le mit en fureur, parce que dès lors il était inipossible d*éviter à une vaillante population les malheurs que l'on prévoyait si Noircarmes entrait par force dans la ville (1).
Le prince d'Orange, en qui résidait la principale confiance des assi^;é8, leur fit savoir, après la défaite d'Austruweel, qu'il ne Allait plus compter sur lui, qu'aucun secours ne viendrait ni d'Allemagne ni du pays. Le 23 mars, Yalencieunes se rendit à discrétion et à miséricorde. Mais ce ne fût pas sur le comte dTgmont que les calvinistes rejetèrent leur défaite. Les anciens ohefk de la commune et les prédicants, condamnés à mourir sur le gibet, attribuèrent leur triste destinée au prince d'Orange qui les avait abusés, disatent*ils, en les entretenant si long* temps « en folle espérance de secours. » C'était donc lui qui - était cause de la ruine de la ville; c'était lui qui leur avait mis « la hart au col. » Le prince, en sa qualité de stathouder de la Hollande, fit connaître oflIcîeUement la prise de Valenciennes aux villes de son gouvernement et leur enjoignit de ccléLiei cet cvcncment par de solennelles actions de grâce (2).
Cette position équivoque du prince d'Orange devenait intolôrahle.
Le comte de Horaes fut également soupçonné et plus tard accusé d'avoir loué, encouragé, iavuiisé la rébellion de Valen-
« servir (le M. (rFgmont, car je lions en muii amf qu'elle le peut fcirl bien « faire eltiu il est bien résolu coinuie il couvioul. *> Canespoudame de Cwt- Unme le Tëeilme, i. II, p. 602.
(1) Voir Van M«teren, fol. 49 et Pontos P«yen« liv. IlL « Jle caroy fermemeiit, dit celai-cl, que le comte eust eu grand conlenlement sMls eussent accepté les bonnes coraliUons qu'il leur proposait de la part de madame la DuolieaM, afln d'éviter la perdition. »
(2) La circulaire, conservée aux arcbives de Harlem, est du 3 avril 1567.
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ciennes. Ce seigneur avoua que, lorsquil avait été envoyé à Tournai pour y traiter avec les religionnaires» il eût certaiaement désiré, à cauae du voisinage des deux communes, que le calme fut également rétabli à Yalenciennes. Entend <! ! que les députés de cette ville refusaient d'aller trouver Noirearmes, qui se trouvait alors à Cambrai, il avait pu dire qu'ils eussent à prendre leur recours vers la régente. Mais depuis qu'il avait quitté Tournai, au mois d'octobre précédent, et surtout depuis que les habitants de Yalenciennes avaient été déclarés rebelles» il ne s'était plus mêlé de cette affaire. Il s'était d'ailleurs tenu en sa maison de Weert, sauf un jour qu'il était venu au château d'Antoing « lever des fonts de baptême l'enfant de son frère (Bfontigny). » Mais bien loin d'inciter à la révolte les députés de Yalenciennes qui vinrent le trouver au ehâteau d'Ântoing, il les exhorta vivement « à se contenir en toute modestie (1). » Telle était la justification du comte de Homes. On peut croire néanmoins que ce seigneur, dont les bourgeois de Yalenciennes invoquaient la médiation en même temps que celle du prince d'Orange, ne leur était point défavorable (2).
Requis, cil > a finalité d'amiral cl de capitaine d'une des compagnies d'ordonnances, de prêter le serment imposé à tous ses collègues, le comte de Hornes, d'accord avec le prince d*Orange cl le comte d'Hoogslraelen, était peu disposé à se soumettre à cette exigence. Mais il afllrma néanmoins aux comtes d'Egmont et de Mansfeldt, lorsque ceux-ci vinrent le trouver ù Malines, qu'il n'avait aucune part aux menées et pratiques de quelques confédérés insurgés; et il ajouta que si sa volonté se modifiait à cet égard, il le dirait avec la même Iranchise. Le 22 mars, la régeute lit donner lecture au conseil d'État des lettres par les-
(1) Déduction de l'iiinocinuc, etc., p. 181.
(?) Ponlus Payen rapporle qu'il a vu les loltrt's écrites par le prince d'Orange et le comte de Uorncs à ceux de Yalcncieuues, pcndatil leur vébeU Uou, lettres de courtoisie et d'offres amiables. ■ Je crois, ajoute-t-il, que la ▼olonté de les secourir ne* leur manequoit ; mais Ils n'avolent ni la liafdiease ni la puissaiu e pour attenter une si haalte entreprise, principalement depuis la dciïairlc ilii seigneur de Tboulouze et de sa troupe, que ledit prince aToll veu tailler m pièces devant ses yeuix par une poignée de vieaU soldats. »
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quelles les comtes de Ilornes et de Hoogstraeten s'excusaient de prêter le serment requis. Il fut résolu de leur répondre , et la régente leur écrivit en conséquence pour justifier la demande d*un nouveau serment (1).
Le départ du prince d'Orange allait achever la désorganisation du parti qui avait na^^uèrc renversé le cardinal de Granvelle et favorisé le Compromis des nobles. Guillaume de Nassau, sans l'aide du comte d'Egmont, n'aurait pu soulever alors les Pays- Bas contre la domination espagnole. Ne voulant pas se soumettre, il résolut de se soustraire au ressentiment du roi. Malgré toutes les instances de la régente , il refusa de prêter le nouveau serment, se considéra comme suspendu de ses charges et annonça son départ pour l'Allemagne. Quoique cette résolution fût irrévocable, le prince., accédant à une demande de la duchesse de Parme, consentit à s'aboucher encore avec les comtes d'Egmont et de Mansfeldt et avec le duc d'Arschot. Il désigna lui-même pour le lieu de cette dernière entrevue le village de Willebroeck» situé entre Anvers et Bruxelles. Elle eut lieu le 2 avril.
Par suite d'une indisposition du duc d'Arschot, les comtes d*£gmont et de Mansfeldt accompagnèrent seuls le secrétaire d*État Berty. Après que celui-ci eut vainement essayé de changer une détermination irrévocable, le prince d*Orange, se rapprochant du comte d'Egmont, eut avec son ancien allié un entretien confidentiel. ^ « Je m*afflige, lui dit-il, de vous voir « si aveuglé à l'égard de la dissimulation espagnole, qui n'a pas « d'autre but que de vous endormir jusqu'à ce que le duc d'Albe « soit arrivé parmi nous. U ne manquera pas alors d'exécuter « ses instructions, et vous, mon cousin, vous serez sa première « victime. Décidez^vous donc. Si vous prenez les armes, je me « joins à vous; sinon, je dois vous abandonner et quitter le « pays. » Le comte réfléchit quelque temps, comme si des doutes cruels assiégeaient son esprit, puis il répliqua : « Je sais '
(1) Not^Ues du conseil d'Élal (séance du 22 mars iS67), et leltrp de la dachcsse de Parme au roi du iZ mars, dans la Correspondance de Marguerile «Tittlr^, etc., p. U9.
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« quQ le roi n'a pas ass€2 d'Espagnols pour en remplir tous les « pays de sa domination; c*est pourquoi il f^at considérer qa*il « a besoin de ses autres sujets plus encore que des Espagnols. « Vous vous trompez aussi en considérant le roi comme on a tyraa, sans alléguer des preuves de sa cruauté; il ne peut ce être assez ingrat pour payer nos services d'un tel salaire. « Quant au duc d'Albe, si c'est le bon plaisir du roi qu'il devienne « gouverneur de ees provinces, il faut lui obéir comme nous c( rayons fait au duc de Savoie. Il ne pourra changer ni altérer « notre gouvernement plus que ne Tont fait ses prédécesseurs. « Enfln, si vous vous décidez h rester, je hasarderai t u ut mon « crédit pour remettre toutes choses bien avec le roi. El, je . « vous assure que si le duc d'Albe prétendait mettre la main « sur vous, je uc le souffrirnis point. » il dit aussi que le prince trouverait en Allemagne les domaines héréditaires de la maison de Nassau, mais que, pour lui, il n'avait pas les moyens de vivre, selon son état, dans un pays étranger, avec ses enfants^ 11 ajouta que le roi serait satisfait par la punition des abatteurs d'images et la suspension des prêches. £nûn, il déclara quH n'abandonnerait point le souverain, et que, quant au prince dt>range, s'il ne voulait' suivre son exemple, en restant dans le pays, il aurait à regretter la ruine de sa maison. Guillauflie repartit : « rai vécu trop longtemps dans la chambre de Tempe* « reur (Charles^Quint), et je connais trop bien l'humeur du roi, « ainsi que le .gouvernement des Espagnols, pour me persuade der qu'ils pardonneront h des personnes comme nous, après a que nous nous sommes si fort avancés contre eux. Avez-vous « donc oublié ce que le duc d'Albe avait coutume de dire h feu « l'empereur : Hombres nuieiios }}o linz en guerra (Ins morts ne « font pas la guerre)? Pour ces raisons et pour plusi(M,n s aiifres, « adieu. Je ne veux pas attendre leur justice ni me lier à leur « clémence. Quant à la perte de mes biens, ce n'est pas de cela
c que je dois m'inquiéter Vous voulez aller au devant du
« duc d*Albe!... Ailes, mon cousin, votre téta lui servira de « guide et votre corps de planche î... Vous serez le pont sur « lequel les Espagnols passeront pour entrer dans les Pays- « Bas, et quand ils seront entrés, ils rompront et détruiront la
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« pont! » En prononçant ces dernières paroles, le prince d*Orange, comme s'il eùl cru voir pour la dernière fois l'infortuné comte d Egmont, Fembrassa étroitemeat» et Us se séparèrent en versant des larmes (1).
Le 11 avril, Guillaume partit d'Anvers pour son château de Breda, et, le 22, il se dirigeaversTAllemagncEn s*éIoignant des Pays-Bas, le prince d'Oranp^e n'avait point l'intention dd prendre les armes contre Philippe II ; il se sentait isolé, faible, presque impuissant; il déplorait d*ôtre dans la disgrâce de son souverain et regrettait de devoir fuir devant le duc d'Âlbe (2).
Pour le comte d*Egmont, il s'enfonçait de plus en plus dans rabtme que Fastuee espagnole creusait sous ses pas. « Ce m*a ce été plaisir d'avoir entendu par vos lettres, lui écrivait Phi- « lippe II, que, suivant ce que jlavais mandé à ma sœur de
(1) Cette conversation est extraite, pour la plus grande partie, de l'écrit inlttnlé : th$ acHoM of (fta hwe cowUrt'M, wiUen hy sir Roger WUliams et inséré dans The Somei's eeHkctUm <tf tracts, vol 1", p. SSS-SSt. L'auteur déclare qaUl a eatendu raconter par le prince d'Orange sa dernière entrevue
avec le comte d'Egmont ; il avait donc écrit en quelque sorte sa relation sous la dirlée du prince. — Berly avait rédigé le protès-verbal officiel de la conférerire de Willebrorck; mais ce dor ummt manque dans les archives de l'Étal. iouU'fois la di i Ti Ik i\r. la ducliesse de Parme au roi du \i avril li>67 {Correspondaucc de GmUaume le Tacilanie, 1. 11, p. 417) en conlienl le résumé. — Voir aussi V Histoire des Pays-Bas de Yan Meteren, fol. 47 v* el Histoire du eAsMt bf fihitfliéHMMtitlei MkPMMMS mTSurope, etc., par Pierre Colins» chevalier et seigneur d*Heelfelde, t' édition, Toumay, tW, p. 5S0. On peut consulter en outre VBimire imioeneUe du sieur d*Âubtgné, in-fol.» p^ m. Cet annaliste, qui est souvent bien Inrorm^ prétend que OulUaume» au momcnl où il faisait brider ses chevaux pour partir, s'adressa au comte d'Egmnrtt en ces termes : « Ma consolation sera d'avoir voulu assister ma patrie el mes amis d'advis el d'aiTeclion : il plaist à Dieu qu'ils soyent aveugles. Vous vous souviendrez de ce que je vous dénonce. C'est que vos Ustesdonneionllebransle à toutes les meilleures do pays; pour estre plantées en trophées, et vos corps serviront de plaaclies pour faire passer les ennemis h la ruine du pays... »
(2) A la veille de quitter les Pays-Bas, le prince d'Orange dit à Elbcrlus Leoninus, professeur de l'université de Louvain qui joua plus tard un rôle important dans la révolution, «qu'il lui deplaisoit grandement d'être tombé en i l (li^^t:1cc de S. M. et qu'il ne desiroit que rentrer en lagrUce d'icelle.» Correspondance de GuiUaum le ïacilumet 1. 111, p. 374.
âSO LE COMTE d'ëGMONT ET LE COMTE DE BOKMES.
ce ftiîre généralement renouveler les serments, vous avez renou- « velé les vôtres, non que cela fût nécessaire pour votre pcr- « sonne, mais ii cause du bon exemple que vous avez donné à « tous autres. » Il lui tëmoi^^nait ëp;alcmentsa satisfaction pour les bons devoirs qu'il laisaiL ut l'assistance qu'il prétait à la régente. Mais Philippe ne répondait rien aux sollicitations que le comte lui avait adressées pour quii accordât uu pardoa général {!).
Le comte d'Egmont, agité par les dernières paroles de Guillaume le Taciturne, ému p;ir les sinistres rumeurs qui parvenaient jusqu'à ses oreilleb, triste, tourmenté, le malheureux comto d'Ft^'mont était comme ballotté entre l'inquiétude que le prince d Urange avait cherché à éveiller en lui et la fatale confiance qu'il puisait dans les lettres hypocrites de Philippe II, Cédant à cette copfiance funeste, il se montrait trop soumis, trop enclin même à se justifier. « Il avait tant fait en Flandre, écrivit-il au roi le 13 avril, que les prêches et l'exercice de la nouvelle religion avaient cessé en un mois de temps, et qae toutes les choses y étaient comme par le passé. Le roi pouvait être assuré que, en ce qui le concernait, il ne négligerait rien pour prévenir le renouvellement des scandales qui avaient eu lieu. Il le craignait peu, au surplus, le peuple étant désarmé et les prédicants en fuite. Si, lorsque les troubles commencèrent, il avait eu à sa disposition les huit ou dix compagnies d'infàn-* terie qui lui obéissaient à présent, il les aurait empêchés, n espérait que le monarque serait satisfait de sa conduite; mais, comme ce temps était plein de calomnies, le roi, à sa venue, qu'il désirait voir s'effectuer bientôt, en aurait un meilleur compte (2). »
(i) T-e roi au comte d'Egmonl, S6 mars 15G7, dans la Corrfsj^ondance ig Philippe II mec la ducl^s&e de Parme (archives du royaume), fol. 290 V. — Totr aussi CoUe^ion de doemaUt hUdUt eoMemaia VktUoin de la Bdgique, t. fr, p. SIS.
(t) Cormp<mitMmie Philippe u, t. r, p. 844.
En ce qui concerne rinlerdicUoa absolue des prêches, le comfo d'Ef^mont avait été entraîné par la réaction. 11 résulte d'un documcnl ollicit l que le magistrat de Gand envoya, au mois d avril, des députés à la cour pour
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CHAPITRE XII
Philippe II avait également cherché à tranquilliser le comte de Homes par Fassuranee de son arrivée prochaine et par des
paroles qui n'étaient aucunement menaçantes pour ce seigneur. Il lui exprimait, le d9 mars, son regret que la situation des Pays-Bas ne lui permît point d*y aller seulement avec sa cour ordinaire, comme il l'eût désiré. Il s'était donc décidé à >^ faire joindre une armée pour parer à tous événements , môme pour le cas où on le forcerait « d*user des armes, » ce qui, disait-il, serait bien cuiiirc son naturel, s'étant toujours proposé et se proposant encore de remédier aux affaires plutôt par douceur (si faire se pouvait) que par rigueur. Et en attendant son arrivée, qui serait très prochaine (il l'espérait), il avait résolu de se faire précéder par le duc d'Albe, comme capitaine-général. « Le duc « d'Albe, ajoutait Philippe II, est pleinement instruit et informé « de mon intention sur le tout comme vous entendrez plus « parî.iculièrenient de lui. C'est pourquoi je vous requiers que, « en tout ce que ledit duc vous mandera de ma part, de bouche, « par lettres ou par messages, vous lui ajoutiez foi. Et, au sur- <c plus, en attendant que j'arrive, vous correspondrez avec lui « et lui obéirez comme à ma propre personne. En quoi vous me (c donnei (^z tant plus de raisons de vous montrera mon arrivée a par effet combien votre conduite m'a été agréable (1). «
Jean de Noircarmes, S' de Selles, capitaine des archers flamands de la garde du roi, avait écrit au comte de Hornes le 23 février quelejourdu départ du duc d'Albe n'était pas encore fixé et qu'on attendait sans doute le courrier de Flandre. —
demander l'intcrdicl ion absolue des prêches et quf^ la récente s'empressa (l'accueillir ce vœu. L'interdiction fut publiée la veille de Pâques et les prdehefi eessèrent. Vmiagwn'tmaiiiitraet wm GmUt p. 77.
Tn annaliste, bien informé, Impole d^aillenre au dnc d^Arscbot d'avoir été en f landre même le plus violent promoteur de la réaction. « In Flanéria circa id tempus anle pascha abroyalis concionihus seclariornm , eliam ilîorum fana deVnhaia sunt. Ypris imprimis el Baleoli atquf Armenteriœ tocisqur conti^ nentibus. ('(niUnii autm jussu Duris Arscotani , ex fani sccfarinrum Ugnis, et lacumribus Iria suai insiaumla patibula, iisque proUnus suffixi complures, » M. Aitzinger, H» Leone Bélgko, etc., p. 99.
(1) lettres or^Miles adressas à PkS^ de Mwmorencif (Arch. de FËtat), fol. 46.
fltt LE COMTE D EGMOKT £T LE COIfTS DR BORNES.
« Bîcu veuille, disait-il, que celui-ci apporte de si bonnes nouvelles que le voj^ge du duc soit retardé indétiniment ! » — Il était bien moins convaincu i[iie le roi ferait aussi le voyage, bien que plusieurs affirmassent que ce départ aurait lieu (1). Mais il exprimait une opinion contraire dans une lettre du 27 m;lrs. Là, il annonçait le départ du roi pour la lin du mois de mai ou pour le commencement de juin ; les archers de la garde avaient reçu l'ordre de se mettre en équipage et de se tenir prêts pour cette époque. De Selles avait écrit à ceux qui étaidat dans les Pays-Bas qu'ils eussent à revenir incontinent, et il suppliait le comte ûe Homes, leur ancien capitaine, de leur adresser la même recommandation (2).
Le lâ avril, accompagné des comtes d*Egmont et de Mans- MàU le comte de Homes vint trouver la régente. Il lui dit qu'AIonse de Laloo, de retour d'Espagne, lui avait rapporté que le désir formel du roi était qu'il revint à la cour pour le servir, en tout ce que la gouvernante des Pays-Bas lui commaiiderait de sa part. Il ig'outa quM! s*était toiqours comporté fidèlemeol, comme un bomme de bien et un loyal serviteur, n dit ensuite qnll avait signé la formule du serment exigé de lui, en sa qualité d'amiral et de capitaine d'une des bandes d'ordonnance. Enfi n , i 1 s'excQsa des paroles trop vives qui avaient pu lui écbapper, non par mauvais vouloir, mais dans nn moment de passion et de mécontentement. La régente, n'ayant point reçu do roi des instructions particulières en ce qui touchait le comte de Bornes, dissimula sa surprise; elle se borna à répondre qu'il n avait qu a revenir au conseil et à continuer ses services (3).
Le comte de Hornes assista deux ou trois fois au cunsuii av ec
(1] Lettres oriainales aéreuées à PkHippe de M(mtmore»cy, loi. 65.
(i) Ibid., etc., fol. 71.
(3) « ... Pour ne le jecter davantage en déses|>oir et peidilion, aussy ea « contemplation de ses parents et alliez, je n'ay peu excuser luy dire qu'il « senrlt doncquca ainsi qoll avolt fiilct, et qu'il revlnsl an conseil. Touttas* « fois si V. M. est servie me eommander aaltre chose, me le fatsant entendre, « je le diray el ferai effectuer par ledict comte. « la duchesse de Parme ft Philippe II, 14 avrU 1567, dans la GOrrsqNMdiMtds Jteri^'l«iri«lrMh«, etc.» p. 237.
les autres soigneurs; puis il demanda à la régente la permission de se retirer chez lui (1).
L'ami du comte d'Kgmont avait éprouvé une sorte de smiln'^ement après ^iv jir pris, non sans effort, la détermiiiaLiuu di; se réconcilier avec la duchesse de Parme dont naguère il se plaignait avec tant d'amertume. li exprima cette satisfaction dans une lettre adressée, le 21 mai, au baron de Montigny, son frère. « Pour vous parler franchement et vous dire mon intention, « syoutait-i), le roi étant satisfait de moi, comme la raison veut, « et tout le pays étant réduit sous son obéissance, il me semble « que je ne dois être plus longtemps entretenu de i>aroles, va « la nécessité oii j'ai été, passé vingt ans, de prendre toujours « argent à intérêt et vendant mon bien. Puis encore, absent de « la cour ou présent, pour toute récompense, Ton a*a pas laissé ce de me foire toutes les traverses du monde. Je suis fort aise «c que S. M. ait connu maintenant que toutes ces traverses el (c tous ces mauvais traitements n*ont jamais pu m'ameder k a machiner contre son service. Bien au contraire, j'ai fiût tool « ce qui m*a été possible pour apaiser toutes choses, n'ayant « d'autre but que ce qui complaît au service du roi et à la « nécessité du temps (2). »
Fions de Montmorency, ce gentilhomme si patriote et si tolérant, encourageait vivement son frère à persévérer dans ces sentiments de loyauté. Il blâmait Tobsti nation du prince d'Orange et louait les seigneurs qui avaient cherché h le retenir dans le pays. La Iciiro que Mu utigny adressa de Madrid à sou frère, le 26 mai, e^i ^uiiouL intéressante. Elle montre clairement l'astuce de Philippe II en même temps qu'elie iait noblement ressortir la loyauté des amis du comte d'Egmont.
Montigny informait d'abord le comte de Hornes que le duo d'Albe, selon un bruit répandu, s'acheminerait avec les Espagnols jusque dans le Luxembourg où il attendrait la venue du roi. On publiait à Madrid que ce prince arriverait dans les Pays-
(1) Le secrétaire Prats au cardioal de Oranvelle, Bruxelles, M avril t5S7. Gfrresponàance êt Mipptîlt 1. 1**, p. 8tS.
(i) U dêdnBtiM d€ Vinnoema, ele., p. SSS.
t84 LE COMTE D EGMOiNT ET LE COMTE DE HORNES.
Bas nu mois de septembre. Monli^niy avait demandé au roi ce qu'il devait croire de son départ : Philippe avaiL icpondu « qu'il était y donnant ordre et que ce scraii au plus tôt qu'il pourrait. » Le marquis de Berghes était mort le 21 mai, dans les bras de Moniigny. « Il a reçu, disait celui-ci, tous les sacreuieuls et « droits de l'église, et je vous assure qu'il a fait la plus belle « et catliolique fin quMÎ soit possible, conforme h sa bonne et « vertueuse vie. » Le lendemain de sa mort, on lui avait fait un service, et il avait été déposé aux Cordeliers. Tous les seigneurs de la cour se trouvèrent aux nb^' ifues, selon que le roi Tavail ordonné h Ruy Gomez et au président du conseil royal. Le jour suivant, Monti^^ny alla trouver le roi à l'Escurial et lui rendit compte de la mort do son compaj^non et de plu'^iiMirs choses que ce dernier l'avait cbarp^é de lui dire dans l'intérêt de sa veuve et pour le bien de sa maison. Philippe II répondit . qu'il avait été très fàrb^ de la rnort du marquis pour avoir perdu en lui un si bon serviteur, car pour tel il l'avait toujours tenu ; il promit d'avoir un soin particulier de toutes ses affaires lors de son retour à Madrid. Montigny parlait ensuite à son frère des lettres venues des Pays-Bas et qui annonçaient, avec la dispersion ou la capture de ses principaux partisans, le départ de Bréderode pour Brôme. « Voilà, disait-il, ce que c'est de suivre mauvais conseil ! Souvenez-vous si J'ai été prophète. » Parlant du prince d'Orange, il disait qu'il avait déploré son départ, en cette conjoncture, parce qu'il donnait au monde un prétexte d'en parler diversement — « Je suis fâché, ajoutait-il, ff qu'il n'ait cru le conseil de ses amis, de vous et d'autres. Il « n'est pas boa d'ôtre parfois tant ami de son opinion. » — Il souhaitait comme « serviteur » du prince d*Orange de l'entretenir pendant deux heures, ne fût-ce que pour sa satisfoctiou, car il ne pouvait espérer plus de succès que ses autres amis des Pays-Bas. Il annonçait enfin quMl ne perdait pas de vue « rindemnité » sollicitée par son frère. « 11 me semble, disait-il, « que vous ne devez laisser échapper aucune occasion d'écrire « au roi de même qu'au seigneur Ruy Gomez, lequel vous est ff fort ami; mais le temps est tel que ce seigneur ne pourrait <f foire ce qull voudrait bien. 9 Montigny félicitait son fl^re
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d*avoir oublié le ressentiment qu'il nourrissait contre la duchesse de Parme. « Croyez, disait^il encore, que les princes désirent qu'on respecte toujours leurs ministres. » Pour luimême il avait encore peu d*espoir de rjdtourner dans les Pays* Bas. V Puisqu'il fout foire de nécessité vertu , poursuivait-il, « j'ai résolu de passer patiemment tout le temps que le maître « voudra; car pour rien au monde je ne donnerai jamais ce « contentement à mes ennemis de foire chose dont mon maître « puisse avoir un juste motif de ressentiment contre moi. » U exprimait aussi la satisfoction que lui foisait 'éprouver rattachement du comte de Bornes à la religion catholique. « Paî « reçu un grand contentement (ainsi s'exprimait-il) de l'assu- « rance que vous me donnez que nul ne parviendra à tous foire ce changer d'opinion , en chose qui touche le foit de la religion «c ancienne, ce qui est certes conforme à ce que j'en ai toujours « fermement pensé et cru, quoique le diahie et ses ministres «c soient bien subtils. Je n'ai foilli de le faire entendre aux lieux ce que vous m'avez écrit (i). »
Âu mois d'avril, la régente avait envoyé en Espagne Gaspard de Robles, de Billy et gouverneur de Philippeville , pour donner au roi des explications verbales sur la situation des Pays-Bas et presser ses résolutions. Revenu de Madrid, il écrivit d'Anvers, le 21 juin, au comte de Bornes, et lui fit connaître la satisfaction que le roi avait témoignée de ses services. « Rendant compte à S. M., disait-il, de ce dont j'avais charge, « le roi me commanda de lui donner par écrit les noms et « surnoms de tous ceux qui l'avaient servi. L auLre jour, lisant « le nom de Votre Seigneurie, j'avais fort bon temps de dire à « S. M. tout ce que V. S. m'avait conniiaiiiié par son mémoire, « et le roi, avec grand semblant de contentement, me dit que « toujours il avait connu de V. S. qu'elle lui serait bon service tcur et qu'il l'en remerciait fort, me commandant que de ce cette manière je le dise à V. S. « Robles ajoutait que le roi serait sans faute dans les Pays-Bai> vers la fiu du mois d'août
(1) Cette lettre a été publiée dans le recueil intUulé: Mtng^ngenwm hei hislorisch Yaderiandschen inhov4, p. 32^ et suiv.
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oa ao plt» tard à la mî-Beptembre, aeoompagné da prince (don Gaorlos) et de don Juan d'Autriche. CSomme Philippe n ae pro* posait de venir par mer, Robles engageait le comte de Homes, en sa qualité d*amiral des Pays-Bas, à ftdre ses préparatifs pour aller recevoir le monarque (1).
• L'arrivée prochaine de Philippe U était annoncée de toutes parts. Le 5 juin, le baron Adam de Dietrichstein écrivait à rempneor Mazimilien II, dont il était Tambassadeur à Madrid, que le départ du roi catholique pour les Pays-Bas était fixé au mois
d*août. a Alors même que le voyage ne se ferait pas, ajoatait^il, ici on ne veut point qu'on mette en doute le départ du roi (2). »
Ainsi s'épaississaient les ténèbres qui voilaient l'astuce et les machinations de Philippe II. Quelquefois une lueur sinistre venait pourtant inquiéter les seigneurs non seulement menacés, mais déjà condamnés. On disait hautement que, d'après une ancienne prophétie, de grands malheurs menaçaient hi Flandre en 1568. Des averti Sbcments plus direcia iureni donnés au "comte d'E^j^iiont.
Le lendemain du retour de Billy, le comte i alla trouver et eut avec lui l'entretien suivant : « Comment suis-je avec le roi? — Monsieur, l'ort mal. « Le comte voulaul ^.'expliquer, Billy reprit : « Si vous savez votre cause si honne et juste, allez vous puiy^ci près du roi ; mais si vous \ûLiS sentez eu aucune manière coupable, ^auvuz-vous, car il y va tli; \ otre vie G^). » Le comte d'Egmont, ne se sentant point coupable, deuieura.
Cependant il avait parfois de vagues appréhensions. L'agitation de son esprit explique mais ne justifie point les lettres trop obséquieuses qu'il adressait alors à Philippe IL Le 16 juin, il lui mandait que, après tant de désordres et de désobéissance, la tranquillité était entièrement rétablie. Puis, adoptant avec un zèle outré certaine proposition laite au conseil d'État, il émet-
(1) Supplâamt am gwrret ciMIes, etc., t. Il, p. 553-556.
(S) (hulOm fwr gnokieMe iet fcoAert MaximiUû» Ih etc., p. tSl.
(3) « J'ai su ces propos, dit Colins, par le récit de feu madame veuve dudit seigneur de Billy, ^1 les avait oul8. » Bittovre étt choses ksflui iaémo~ rabUs, etc., p. 520.
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tait également l'avis quMl fallait ériger des châteaux dans quelques villes principales. Il suppliaii le roi d'accélérer sa venue : c'était l'unique moyen, selon lui, daili unir la Uainiuillité du pays. Dans une autre lettre, datée du 2b juin, il exprimait sa satisTaction d'avoir appris, par des dépêches du mois de mai, que le roi était satisfait de sa conduile en Flandre et à Valenciennes. Il le suppliait de tenir pour certain qu'il ne s'était elTectué aucune entreprise contre les rebelles, sans son avis, et que, môme dans les plus grandes dilïicuUés, il avait payé de sa personne, comme en pourraient témoigner la régente et ceux du conseil. Si les nécessités du temps Tavaicnt obligé de procéder selon les circonstances , plus lentement qu'il n'avait paru convenir à quelques-uns, la raison et la loyauté méritaient qu'on en tînt compte. « J'espère en Dieu, ajoutait-il, de pouvoir faire connaître quelque jour, particulièrement à ceux-ci» qu'il fk été nécessaire que je ne procédasse autrement» parce que le service de V. M. n'y aurait gagné. » Il priait de nouveau Pbilippe II de bâter sa venue : « Si les affaires du pays n'y <c rendaient ma présence nécessaire, disait-il, je prendrais la «c poste pour aller au devant de V. M. et raccompagner dans « son voyage (i). »
CTétaît cette assurance, sans cesse répétée, de la venue prochaine du roi qui tranquillisait le comte d*Egmont et le comte de Homes, qui lea encourageait à remplir les devoirs de leurs oharges et à recevoir le duc d'AJbe comme le représentant du souverain (3). Leurrés et trompés par les démonstrations hypocrites de Philippe II, les deux seigneurs restèrent donc dans le pays et attendirent le duc d'Albe. Alors commença la tragédie prédite par Guillaume le Taciturne.
(1) Corresponâume de Philippe II, 1. 1", p. SIS et U7.
(i) Voir, dans le SuppiUment aiux ifume$ cMXet, t. II, p. SSS>B86 deux lettres
inlt^ressanlcs, datées du 11 et du 18 juillet, et adressées par le comte de • Hornes à Montigin . Il veut, en sa qualité d'amiral, conduire le roi dans les Pays-Bas ; il n aura do peine à se JasUûcr « des fausses calomnies que Ton met sus aux. gens de bien, etc., etc. •
CHAPiTEE XIII
Le duc d'AIb<> fntre dans les Pays-Ba« avec les vieilles li.indes nspagnoîcs, — Enlrctica avec le McriUire da comte de Hontes; ^orto tentés pour que ce seigoeor rieone à Bruxelles. — KonvMi» «Tertissemenis donnés an eomte d'Egmoot par Billy. — AtUlode eonlMte da comte. — Première entrevue Jii «lue d'AlLu- et du comte d^E^moat à Tirlemont.— Le comte de Hornes vient saluer le duc d'Albe à Louvain. — Le duc d'Albe i Brux'illes; iostmctiODs verbales et secrètes qui lui ont été données par Philippe U. — Dispositions prises pour arrêter en ib1d0 tsnpt le comte dTpnont et le comte de Hornes. — Le premier n'avait pas cessf' âi' cnrr«*»T>ondre avec le prince d'Orange. — Prévenances de don Fmlriquo et do lion Fernando de Tolède pour le comte d'EgmonU — Il dédaigne tous les avis qui lui sont donnés. — ArrtiUilioii do comte d'Bcneiit «t du comte do Homos. — RéetomalioDo de qiuIqnM^nt des chevaliers de la Toison d'or; réponse menaçante du dnr d'Albe. — Dispositions de la bourgeoisie et du peuple — Violeotes prot^talions des exilés. — Les deux prisoamen sont masIMo an diitoaa de Gond. ^ lafonnationa (numniMB par le doc d*Alb6 as pepei ft renfenor» etc.-' PieT appnare famatalion. — Gonlenteoieiil de Philippe IL
Le duc d'Albe avait débarqué à Gênes le 17 mai, et, le 2 juin, il avait passé, entre Âstl et Alexandrie, dans le duché de Ifilan, la revue des dix mille vétérans qu*il devait conduire dans les Pays-Bas. Ces vieilles bandes franchirent le mont Cenis, traversèrent la Bourgogne et la Lorraine et ftirent rejointes à Thlonvîlle par d'autres régiments qui avaient été levés en Allemagne pour le compte de Philippe II.
En arrivant sur les firontttes, le duc d'Albe y trouva Berlaymont et Noircarmes, chargés de le complimenter de la part de la duchesse de Parme et de lui demander les pouvoirs qu'il avait pour entrer dans les Pays-Bas avec une armée, n leur montra ses patentes de capitaine-général. Quelques gentilshommes étaient aussi venus le féliciter, soit en leur nom, soit comme déic^uti dei piincipaux seigiicuis. Tous disbuiiu-
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laient leur mécontentement ou leurs appréhensions, car l'approclie des Espagnols répandait jusqu'au Ibnd des provinces une vague terreur. Peut-être le peuple n eût-il écouté que son désespoir s'il n'avait été perfidement leurré parles assurances solennelles et réitérées de Philippe II. Dissin;ulant la mission terrible qu'il avait confiée au duc d'Àlbo, Philippe annonçait sans ces-c qu'il arriverait bientôt lui-même pour rassurer ses fidèles sujets. La duchesse de Parme fut trompée comme le vulgaire. Le 29 juillet, elle écrivait encore au roi qu'elle avait donné des ordres pour réquipement de huit navires destinés à aller au devant de lui ; elle ajoutait que l'annonce de son arrivée avait causé une joie universelle et que l'on faisait partout des processions et des prières pour son heureux voyage!
Le comte de Hornes, qui se trouvait h son château de Weert, avait cru devoir envoyer aussi un de ses grntilshommes au devant du duc d'Albe. Cette ambassade fournit l'occasion qu'épinit l'astucieux et terrible politique pour prolonger la déplorable sécurité de l'infortuné descendant des Montmorency. L'envoyé du comte de Hornes reçut pour ce seigneur des lettres extrêmement amicales que le duc d'Albe et son fils illégitime, don Fernando de Tolède, prieur des chevaliers de St Jçan de Calatrava, écrivirent à Gerverbiller, le 2G et le 27 juillet. Leur but était d'attirer le comte de Hornes à Bruxelles. Après avoir pris connaissance des lettres si affectueuses qui lui étaient adressées, le comte répondit qu'il était reconnaissant de la faveur que le duc lui faisait, qu*il ne croyait pourtant pas devoir se rendre à Bruxelles pour les raisons qu'Alonse de Laloo, son secrétaire, exposerait. Très bien reçu par le duc d'Albe, le conûdeot du comte de Hornes lui représenta que ce seigneur n'était pas disposé à quitter sa maison jusqu'à ce qu'il eût reçu les ordres du roi, n'ayant, du reste, aucun gouvernement ni aucune charge, car il n'avait pu eiercer celle d'amiral. Le duc repartit hypocritement qull lui avait beaucoup peiné que le roi n'eût pas mieux récompensé les services du comte de Hornes; que, passé un an , au bois de Ségovie, il avait dit au baron de Montigny ce qui lui paraissait des affaires du comte et combien il était son ami et son serviteur; qu'il lui conseillait néanmoins
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de ne pas se défier de la libéralité du roi, prince bon et reconnaissant. 11 ajouta que c'était la coutume des grands rois d'ajourner les témoignages de leur ^^ralitude, que le comte ne devait donc pas désespérer avant d'uvoir laiL de i.oiivelles instances. Ce furent lor. ] lopres paioles du duc d*Albe. li dit encore que Francisée de Ybarra, envoyé h Bruxelles pour saluer de sa part la gouvernante, avait été chargé d'y visiter aussi le coniie de . Hornes : il avait vivement regretté que cet olUcier ne l'y eût pas trouvé. «S'il voyait M, (h' ilornes, poursuivit-il, il lui dirait des clioses qui le satisferaient et par lesquelles celui-ci connaîtrait qu'il n'avait pas été oublié de ses amis. » Alonse de Laloo eut aussi une longue conversation avec Juan Albornoz, secrétaire du duc d'.Vlbe. Celui-ci l'assura cordialement de raffection que son maître avait pour le comte de Hornes et du zèle avec lequel il s'était employé pour lui. Se conformant sans aucun doute aux instructions du duc, il dit même que, puisque le comte de Hornes ^tait si dérangé dans ses biens, on pourrait lui donner quelque charge lucrative en Italie, le nommer gouverneur de Milan ou vice-roi de Naples. II ajouta encore que le duc avait vu avec déplaisir que plusieurs des seigneurs dupafs ne lui avaient pas rend\i visite, à lui qui était tant leur ami <tt eerviteur à tous, et qu'il lui paraissait que le comte de Homes devrait se trouver à Bruxelles, sinon pour traiter d'aflMres» aa moins pour voir le duc comme amt A la suite de cet entretîeii, . »le secrétaire du comte de Hornes partit immédiatement pour Weert, afin d'engager son maître à se rendre aux désirs du duc d'Âlbe (i).
De son cdté, le comte dXgmont montrait de nouveau cette noble assurance, qui était }e trait saillant de son caractère chevaleresque. Tandis que les vieilles bandes espagnoles s'adiendnaient vers les frontières des Pays-Bas, il se trouvait dans son hôtel de Bruxelles, obligé de garder le lit à cause d*une blessure
(0 AlonFC (le Laloo au baron de3fontipiy, 17 nn'i! 1567, dnns la Correftpondanee de l'hilippe II, t t", f 563. Mais il siilisl ûc iiip cclto leHrp" pour se convaincre qn>Ue est indiquée à tort comme ayant été écrite à Bruxelles; la date même est peut-être inexacte aussi. \
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à la jambe occasionnée par la chute de son cheval. Pnnni ceux qui venaient le visiter, un des plus assidus était Billy. Tiès aimé du cuiiUe, l i ane, ouvert, libre et même facétieux dans ses paroles, Billy s'efforçail, mais en vain, de desbiller les yeux du vainqueur de Graveliiies. — « Seigneur comte, lui disait-il, tâchez de vous guérir biéntôt, car quand le roi vous verra, il oubliera la mauvaise opinion que lui ont donnée de mauvais rapports. » Mais le comte se moquait de ces propos, comme d'un conseil ridicule. Alors Billy reprenait : « Puisque le voyage d'Espagne ne vous est plus agréable, abandonnez le pays tandis qu'il en est temps encore, et n'attendez point la venue du duc d'Albe. » Il disait aussi en riant, lorsqu'on parlait de l'arrivée prochaine des Espagnols en présence du comte : « Seigneur comte, les oiseaux qui ont la liberté du champ chantent bien mieux (jue ceux qui sont en cage. » Mais ces avertibsemeuis ne faisaient qu'ehluurer rârnc lière et loyale du comte d'Egmont. Il répondait constamment que, se trouvât-il à cent lieues de Bruxelles, lorsque le duc d'Albe y arriverait, il voudrait y revenir, parce qu'il avait la conscience nette, n'ayant jamais failli h ses devoirs envers le roi. Du reste, h côté des véritables amis du comte d'Egmont se trouvaient aussi des aflidés du duc d'Albe et du parti espagnol, qui s'efforçaient d'entretenir la funeste contlance de Tinfortuné seigneur. Ils l'assuraient de la bonne affection du duc d'Albe et vantaient la satisfaction qu'avaient procurée au roi les bons devoirs du comte pour apaiser le$ troubles de la Flandre (1).
Egmont ne se défia point de ces flatteurs intéressés à le perdre. Il ne cessa plus de montrer cette loyale intrépidité qui faisait de lui un héros sur les champs de bataille. Il ne pouvait connaître d'ailleurs ni les dénonciations récentes du cardinal de GraaveUe ni les instructions mystérieuses que le duc d'Albe avait reçues de Philippe II (2). Mais s'il avait eu moins de oon-
(1) Poulus Payen, De ia i^Mtu ctctle, etc., liv. lY.
(t) Le cardinal de Granvelle au roi, 17 a<»ai 1B1I7, dana la CorresfHmdaw» êê PhUtiife lit 1. 1*', p. SCO. Il signalait une lettre écrite par le comte d'Bgmont au prince d^Orange au temps du baptême du flls du comte d'Hoog8tra«-
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fiance dans sa grande et glorieuse renommée, il aurait dû se rappeler les graves avis du prince d'Orange et prêter l'oroille aux su^^^'csiions amicales de Billy ; il n'aurait pas oublié que ie duc d'Albeéiail son mortel ennemi, depuis que, par ses exploits, il avait excité la jalousie de l'orgueilleux Espagnol et qu'il Tavait offensé par les propos superbes qu'il lui tint, en présence même du roi, au retour de Gravelines. Ce souvenir semblait avoir été efiEacé de la mémoire du comte d'Egmont. Fier des immenses services rendus par sa bravoure à la couronne d'Espagne, il présumait que nul Q*aurait la hardiesse de toucher au capitaine illustre que protégeaient la reconnaissance du souverain et l'admiration des peuples. (Tétait bien mai connaître Philippe II et le ducd'Albe.
L'armée espagnole allait pénétrer dans le Brabant. Le 18 août, le duc d'Âlbe, étant arrivé à Jodoigiie, y trouva le duc d'Arschot et le comte de Megen. Le comte d'E^ont lui-même, accompagné de quarante gentilshommes, Tattendait à Tîrlemont (1). Soit que le duc d'Albe eût espéré plus d*empressement, soit qu'il ne réussit point d'abord & dissimuler ses véritables sentiments, il montra au comte d'Egmont un visage triste et presque froid. De leur côté, les soldats espagnols serraient leurs rangs pour rempécber de passer; affectaient de ne point le 'saluer el rappelaient à voix haute : « Luthérien, traître à Dieu et aa roi. » Ces imputations injurieuses, proférées par la soldatesque, arrachèrent le comte d'Egmont à sa quiétude habituelle. Voyant son trouble, deux des principaux officiers du duc d'Albe, Chiappin Vitelli, maréchal du camp, et Gabriel Serbeloni, maître de Tartillerie, s'approchèrent du capitaine flamand et lui firent
ten à Anvers. « Le comto d'I^'monl y disait au prince que lciir.<^ menées tMaifiil découvertes ; que le roi faisait des armt'menls; qu'ils ne sauraient lui remisier; qu'ainsi il leur fallait dissimuler el baccommuUer le mieux pos- 5U>le» ea attendant d^autres circonstances, pour réaliser leora desseins. • Oranvellê avouait, au surplusp qa*U n*avait pas vu la lettre quUl Incriminait, niais qu'il en tenait la substance d'une personne à qui le confesseur de la duchesse de Parme l'avai! communiquée.
(1) Antoine do Stralen au prince d'Orange (Arc/Mves<ieiainat«oftd'Oraii^ A'amtt,t. Ut, p. 113>.
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oublier, par leurs prévenances, le sinistre visage du ducd'Albe ' et l'attitude insolente des soldats (1).
Le comte d'Egmont ne s'était point d'ailleurs présenté devant le lieutenant de Philippe II comme un coupable qui se repent de sa conduite passée. On peut même inférer d'un document contemporain qu'il n'avait point renoncé à la fameuse livrée des iiècbes, emblème du parti qui avait combattu Granvelle et la prépondérance espagnole (S).
Persuadé sans doute par Âlonse de Laloo, le comte de Homes vint saluer le duc d'Albe à Louvain, où les Espagnols arrivèrent le 20 août. Le duc n*eat garde de renouveler la iàate qu'il avait commise à Tirlemont. Il reçut très courtoisement le comte de Bornes, lui montra un visage satisfoit, l'assura que le roi se louait fort de lui, de même que du comte d*Egmont, et qu'il avait l'ordre d'user de leur conseil et de leur assistance. Après qu'il eut ajouté des offres bienveillantes, il engagea amicalement le comte de Bornes à le suivre jusqu'à Bruxelles, sous prétexte de lui remettre des lettres royales qu'il avait dans ses coinces. Hais le coipte répondit qu'il était obligé de se rendre à Cologne près du comte de Nuenai*, son beau'-*firère, dont la femme (Made* leine de Nassau) venait de mourir. Le duc lui remît une lettre ' destinée à ce seigneur et ayant pour but de le persuader qu'il avait toujours pris grandement à cœur les alîaires de son beaufrère. Il engageait le comte de Nuenar presser Tamiral de revenir h Bruxelles, où il avait, de la part du roi, à l'entrete- nir, disait-il, de choses dont dépendait son repos. Il réclama en outre du comte de Homes la promesse de se trouver à Bruxelles dans huit ou dix jours (3).
Le 22 août, le duc d'Albe entra dans Bruxelles à Ja tôle du régiment de Milan. Le comte d'£gmont se trouvait avec le duc
(1) Ponliis Payen dit tenir ces détails de geatilsliommeâ qui étaient dans la suite (in comte d'Egmont.
(2) 11 résulte effecliveinenl d'une lettre adressée par Morillouau cardinal di Granvelle, le 95 lain 1567, que le oomte d*Bgmonl avait fait foire la noa- ▼elle livrée des Oèches, ce qal avait fort scandalisé « tous gens de bien. » Yoirilfeh. delà maison d'Orange-Nassau, Supplém. p. 48.
.(8) La déducUon de l'itmceiue de FMi^, baron de Monfmùrencyt elc„ p. M.
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d'Arscîlol et le comle de Mansfelclt pvi'^ df^ la réironte qui, sortant à peine de maUuliu, attendait le cIk t de rannee espagnole dans sa chambre à i:oucher. Le jour suivant, Marguerite de Panne reçut eomnuinication d*unc lettre autographe, dans laquelle Philippe 11 disait qu'il avait chargé le duc d'Albe de faire certaines choses dont la régente serait avertie en temps et lieu (i). Le 25, malgré les observations de la princesse qui voulait décharger Bruxelles de gens de guerre, le duc d'Albe fit loger dans cette ville les dix enseignes du régiment de Sicile et répartit les autres régimenta entre les villes voisines, de manière k pouvoir réunir ses troupes en une nuit si les circoastances exigeaient cette concentration. Dans une nouvelle ens trevue qu'elle eut le lendemain avec le duc d'Albe, la régente désira savoir d'une manièi;e précise quelle était la commission énoncée vn?:uement par }v roi dans sa lettre autographe. Leduc répondit effrontément qu'il ne se la rappelait pas bien pour le moment, mais que, sans doute, le progrès des affaires Ten ferait souvenir et qu'il le lui dirait alors (â). £n réalité, la sœur de Philippe II ne devait connaître cette commission que par les actes mêmes du duc d*Âlbe. C'était verbalement que le roi avait chargé son lieutenant « d'arrêter et de châtier exemplairement « les principaux du pays qui s'étaient rendus coupables pendant « ies troubles» de punir de même les plus coupables des autres « classes, de rendre leur ancienne vigueur aux placards contre « lliérésie, de punir enftn les villes aussi bien que les parti- « Cttliers (3). »
Le duc d*Albe, ayant donc reçu la mission expresse d'arrêter et de châtier exemplairement les seigneurs qui avaient revendiqué la liberté des Pays-Bas, épiait roccasion d'arrêter les comtes dËgmont et de Bornés, n ne lui eût pas été difficile de se rendre mattre du comte d'Egmont, lors de leur première entrevue à Tirlemont, et du comte de Homes, quand ce dernier, pressé par ses instances, vint le saluer à Louvain* Hais il jugea
(1) Correspondance de PkUippe II, 1. 1", p. 5«7. (î) Ibid., l. 1", p. 570.
(3) Le duc d'Âlbe au roi, 9 Juin 1568. /Nd., t. II, p. SI.
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préférable de différer Texécution de son dessein, parce que, s'il avait fait arrêter isolément l'un des deux, il eût duiuié réveil non seulement à l'autre, mais encore à Heckerzeel, secrétaire du comte d'Egmont, et h Van Slralen, seigneur de 3Ierxem et bourgaicslre d'Anvers, dont il importait, selon 1p< su*;^'eslions du cardinnl de Grauvelle, de s'assurer en même temps, afin de tenir tous les fils de la conjuration (1). Tout souriait au duc d'Albe. Le comte d'Egmont s'était lié avec don Fern in lo de Tolède, et montrait une confiance telle qu'il avait fait revenir d'Allemn;^Mie Beckerzeel (2). Toujours prévoyant, le duc d'Albe avait lâché ses espions ordinaires sur Yan Stralen, qui se trouvait à Anvers. Quant au comte de Homes, il l'avait tant obsédé, que le malheureax seigneur fil Uire ses api^réhensiooe. Le duo lui tendit encore un autre piège. Il lui fit parvenir une lettre par laquelle le roi lui ordonnait de se rendre près de son lieutenant, celui-ci étant chargé de lui déclarer la résolution du souverain sur ses différentes requêtes. Impalient de connaître les intentions du roi à son égard, le comte de Homes n'hésita plus un instant à tenir sa parole et à se rendre à Bruxelles. De retour à Weert» il tftcha de recueillir quelques deniers, et ne pouvant j parvenir, il se vit contraint d'engager à des paysans une ferme qui lui restait près de son manoir. Ce fut malgré les remontrances de sa vieille mère qu'il fit ce dernier sacrifice. Peut-être avait-elle le pressentiment du sort ftineste qui attendait son fils & Bruxelles 0).
(M rofito^Faycii. liY. H.
(8) Dans sa réponse personiiollo au réquisitoire du procurear-général du con^pil des Troubles, canilede Uornc^ racontait dan** les lermrs siiîvanls son différend a\('c sa mère: » ... Dp qnrii '^«^(•-inl adverlie, madame sa m^^e « en reçeul un «rand mesrontentenieul, cuuunc estant fakt el passif sans
• son sceu, estant elle daiue et luaislresse usufcuetuairc sa vie diiranl :
• par tpioj fat nec^ssair» qiM teélet Mndeor ss iromroll en personne vert « elle ponr Iny donner conlentemenl, Iny moaslrtut les lettres de 8. H. pour « «trouver vers SonSscellenee» lal re pré senter combien quMl esUiMit le « doc d'Albe pour «on seigneur et amy : anqnel il avnit dnnnd parole se « trouver ilevers Iiiy dedan* hnif nu r1i\ jnur^ et (ju'il n'avoil trouvé lors « autres moyen s'ayder d avoir deniers que eugaiger ladicte ceoâe^'ls
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Le comte dé Bornes céda donc aux instances réitérées du due d'Albe ; il n'eut point la force de se soustraire aux embûches que lui dressait Thypocrite et implacable lieutenant de Philippe ir. On n*a point la preuve formelle que le comte d*Egmont
ait contribué, par ses soUicitalions, à la perte de son ami. Toutefois, les historiens sont unanimes à cet égard; ils assurent que le comte d*E*^mont joignit ses admonestations loyales aux perfides instances du duc d'Albo. II écrivit de bonne foi au comte de Ilornes « qu'il vînt sans crainte et que l'on ne lui leiMi) non plus de mal qu'h lui (I). » Il cfonna, prétend-ou, des assuiatices si positives au comte de Hornes que celui-ci, mettant en oubli les conseils salutaires du prince d'Orange, prit le chemin de Bruxelles pour assister aux funérailles du marquis de Berglies (2).
Plaignons le comte d'Egmont ; plaignons-le d'avoir eu dans réquit(î de PliiiiiM lî H une si aveugle cooHance. Cette grande illusion fut r.iialc a lui et à d'autres; elle donne une faible idée de la sagacité de ce vaillant soldat; mais elle n'a rien de déshonorant pour sa mémoire. Les plus illustres fondateurs de la liberté des Pays-Bas plaignirent aussi le capitaine éminent qui fut victime de l'astuce espagnole, mais ils se gardèrent de railler ou d'outrager cette noble victime (3).
L'amiral de Goliguy, auquel tant d'embûches furent également
supliant pourtant 6*eii conteUter, espérant de brlef avoir telles mecrèdes t de s. M. que ses affaires remedlroieat. > Stspplément à Vkittoin dn guerm
civiles, ft<' , t T", i». 174.
(1 ) Mémoires amnjfma sur Us iroubUs des Pays-Bas i pubUé$ par J. B. Blaes, t. I", p. 49.
(î) Ponton Payen, liv. IV.
Mamix de Salnte-AMegonde s'exprimait dans les ternies solTants en 1579 : i Le fen seigneur et comte d*BiKmont, seigneur aeeompljf en toutes verim, si ces caresses c!5pa?:nnles ne l'eussent à In fin fait esgarcr, promist à M. le prince d'Orange, et à MM. les feus admirai de Ilornes et comte d'IIooârstraten toute aâ^curance, paix, repos et prospérité s'ils se vouloient venir a Bruxelles rendre entre les mains du duc d'Albe, comme il avoit fait. L'unie , eieat; les autres forent plus idvisés. Mais la paix quUl avait promise aux autres liiy ftist si mal assenrée qn'll la paya de sa teste. » JU^ponsf à tm UbéBt fimsu9 {tm).
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dressées, se souveiiaii toujours de la triste fin du grand capitaine flamand. « Il n'y a point de comte d'Egniunt en France, » disait-il, pour rassurer ses amis. Et cependant, Coligny, après avoir blanchi dans les guerres religieuses, ne fut-il pas dupe aussi de l'astuce des Médicis et des Valois? Ne vint-il pas se faire massacrer k Paris avec Télite des gentilshommes huguenets?
Le comte d'Egmont croyait n'avoir rien h craindre. On peut même dire qu'il poussait loin la hardiesse de riiinocence ou l'orgueil d'une grande rcnuiiimée. Tout en vivant lamilièrenient avec le prieur don Fernando, qui le comblait de prévenances, il n'avait poiint cessé ses relations avec le prince d'Orange. Vers le 6 septembre, il écrivit encore h l'illustre émigré une lettre où il lui donnait des nouvelles de ce qui se passait à Bruxelles, « se référant, au surplus, à ce qu'il avait cliargé Van Stralen (avec qui il était resté enfermé trois heures durant, à Berghes, lors des obsèques du marquis) de mander au prince (i). »
La sécurité dans laquelle le comte d'Egmont se complaisait n'était point feinte. En effet, pas de jour ne se passait, depuis l'entrevue de Tirlemont, sans qu'il fût prévenu des projets sinistres du duc d'Albe (2). Les gentilshommes qui l'avaient accompagné, lorsqu'il était venu saluer le représentant de Philippe II, n'avaient pu entendre sans émotion les ricanements des soldats ni voir sans effroi l'accueil glacial qui était fait au vainqueur de Gravelines, Tous lui avaient conseillé de se sauver au plus tôt. Des capitaines espagnols et italiens, qui avaient été ses obligés ou qui avaient admiré sa valeur durant la guerre de Franpe» lui donnaient le même conseil. Mais le comte répondait constamment « qu'il sentait sa conscience nette et que, s'il était « éloigné de cent lieues de Bruxelles, il y viendrait par la poste «c pour se justifier des cas qu'on voudrait lui imposer. Billy, <iui avait accompagné Berlaymont et Noi réarmes à Thionville, renouvela ses instances lorsqu'il eut rejoint le comte d'Egmont.
(1) Le duc d*Àlbe au roi, 18 septembre 1567, dans la Corr€$pondanei de I^J/,t.I*',p.578.
(S) Méaimntmwiffmei, ete., 1. 1", p. 49.
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n alla jti8qu*à lui dire ouvertemeDt que, s'il ne partait de Bruxellea, « on lui mettrait la main au collet avant peu de joora. »
Les prévenances de don Fadriqne et sarCont don Fernando de Tolède, fils du duc d'Âlbe, contribuaient k prolonger le déplorable aveuglement du comte d^Egmont. Il était constamment avec eux, consumant le temps en jeux, festins et mascarades, selon Tusage de la noblesse celle époque. Le duc d*Albe, dissimulant mieux son aversion, ne ccssiiiL aussi de montrer au comte d'Egmont uu visage riant. Il pai lageait même avec lui les fruits nouveaux qu'il recevait d'Espagne et d'Italie par la poste. *
Un jour, cependant, le comte voulut démêler la vérité. Il s'ouvrit à un gentilliomme principal, qu'il tenait pour son meilleur ami, le pria et l'adjura de lui dire librement son n[)imon. Ce gentilhomme, sans douie complice du duc d'Albe, donna une telle confiance au comte d'Egmont, vanta avec tant de chaleur les grands services qu'il avait rendus au roi ridant la guerre de France, s'étendit si complaisamment sur le /.Me qu'il avait montré naguère pour rétablir la religion catholique en Flandre et provoquer la punition exuinplairc des prédicants et des sectaires, que le mailicui eux ^ligneur, de plus en plus aveuglé, rejeta, avec plus d'ob^u nation encore, les conseils salutaires de ses vrais amis. Il ne voulut plus qu'on lui parlât de quitter Bruxelles (1).
Le 7 septembre (c'était un dimanche), le comte de Hornes, attendu avec tant d'impatience, arriva enlin. Aussitôt le duc d'Albe prit, dans le plus grand secret, des mesures pour que l'arrestation des seigneurs s'effectuât le surlendemain. Pendant la nuit du 8 au 9, un des meilleurs officiers de l'armée espagnole (c'était, croyait-on, le meslre de camp Julian Romero) entra mystérieusement dans l'hôtel du comte d'Egmont, et conseilla à celui-ci de partir immédiatement. Mais, se prévalant toujours des services éclatants qu'il avait rendus à la couronne
(1) Pontus Payen, liv. lY. — Malheureusement on ignore le nom de CS geDtilIkoiDme principal, qui senratt ai bien lea dessains du due d'Albe.
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d'Espagne, le comte rejeta de nouveau ces suggestions (1). A ses yeux, sortir de Bruxelles, c'eût été s'avouer coupable et se déslionorer, rout-ctre aussi soupçonnail-ii Romero de voulour lui tendre un piège.
Le comte d'Eginont avait promis h don Fernando de Tolède de dîner chez lui le 9 septemlire. Il tint parole et trouva réunis le comte de Bornes, don Fadrique de Tolède, IN'oircarmes, Maximilien de Heluo, vicomte de Gand, gouverneur d'Ârras, et lieaucottp d'autres gentilshommes du pays. Pendant le dluer» . qui fut magnifique, le duc d'Albe envoya ses trompettes pour réjouir la compaguie. Il venait aussi d'accepter et d'envoyer ' chercher un fort beau cheval, qui lui était offert par le comte de Homes (9). Vers trois beures il fit enfin prier les comtes drUgmont et de Homes de se rendre k l'bôtel de Jaucbe, où il était logé, poor examiner ensemble les plans des forUftcations de Thionville et de Loxemboorg. De nouveaux messagers étant venus répéter cette invitation, le grand prieur don Fernando, qui se trouvait près du comte d'figmont, lui dit k Toreille : « Seigneur comte, levez^vous, prenes le meilleur cheval de votre écurie et sanvest-voiis vite. » Le comte, ne pouvant réprimer son trouble* se leva de table et se retira dans une chambre voisine où le suivirent Noircarmes et deux autres qui s*étaieat aperçus de son anxiété. Ck>mme ils lui en demandaient la cause, il leur répéta les paroles du grand prieur et déclara qu'il était décidé à suivre son conseil. L'un des trois se récria et répondit : « Ne croyez pas lég«*rement cet étrau^^er; quelle opinion auront de nous le duc d'Àlbe et tous les Espognols? Quels pro- * pos tiendront-ils de vous? Ne diront-ils pas que Votre Excellence s'est retirée parce qu'elle se sentait coupable de quelques trahisons? Soyez convaincu qu ils désirent surtout de voir tous
(1) Ueiiûu de France est très explicite sur cet incident (MS., 2* partie, chap. II) : « ... Voire le jour précédent (c'est à dire la veille de l'arrestaUcn), quelque seigneur du conseU l'avoit préadverly, u) ant madame sa femme MNEveat déclaré qn*ott capitaine espagnol qu'on soupçonne avoir esté Mlan lonera, jnestre de camp, esloit venu da nuit en son logis loi oonselUer la retraite, etc. »
(2) La déductio» de Vinnoeme, etc., p. a?.
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les seigneurs sortir du pays pour y commander à leur fantaisie. » Le gentilhomme qui s^exprimait ainsi ignorait encore, quoiqu'il eût grand crédit auprès du duc d'Albe, une résolution que le représentant de Philippe II n'avait pas môme communiquée à la régente des Pays-fias; considérant, a*t-on dit, la grandeur et la réputation du comte d'Egmont, il devait rejeter bien loin Vidée qu'on pût en .foire un prisonnier. Tel était aussi le sentiment des amis du cardinal de Granvelte. Ceux-ci, igndrant les instructions secrètes du duo d*All>e, supposaient qu'on chercherait seulement à éloigner le comte d'Êgmont des Pays-Bas. afin de soustraire le conseil d'État à son influence pernicieuse ! Quant à don Fernando, il pouvait être de bonne foi. Chargé par son père de surveiller sans cesse le comte d*Egmont et de prendre même, en ce jour, les dispositions nécessaires 'pour l*iarréter, le noble Espagnol avait sans doute été touché de là confiançe chevaleresque de l'illustre capitaine. Peutrétre même avait-il conçu pour lui une affection sincère. Hais quoique don Fernando de Tolède eût aventuré sa vie pour sauver celle du comte d'Egmont, Tinfortuné seigneur tint le conseil de l'Espagnol pour suspect : le dîner achevé, il se transporta allègrement, avec le comte de Hornes , dans l'hôtel de Jauche et monta en une chambre haute, où le duc d'Alhe avait coutume de tenir conseil (1).
Dans cette salle se trouvaient, avec le duc d'Alhe, les comtes d'Arenbergetde Mansfeldt, le duc d'Arschot, Noircarmes, Chiappin Vîtellî, Frapdsco de Ybarra et 'deux ingénieurs. Il était alorsprès de quatre heures. Cinq cents arquebusiers espa^aols s'acheminaient silencieusement vers rhôtel pour en garder les
(1^ pont us Paycn, Delà (jncrre civile Pays-lias, liv. IV*. — Le gentilhomme, qui détourna le ( :inlc d'Egmont de suivie le conseil de don Fernando, était peut-êlic Noircarmes. Ce jour même, Noircarmes, dans ua entretien avec le comte d'Egmont, avait cherché à regagner sa oonflance. Ceat du moins ce qti*on peut inférer de la dédaratten fbite par le eomie d'SgmontdanB ses interrogatoires (Procès, etc., p. S59). — Yoir, sur les sup* positions des amis de Granvelle, la lettre adressée, le 31 août 15G7, par Horil ion au cardinal, dans les Archim de la moinm d^Orange-Nassau, St^ppUm. , p. 49.
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issues. Les ingénieurs ayant déplié sur la table les plans des nouvelles fortifications, une discussion très vive s'engagea. Mais le duc d'Albe n'y prétait qu'une attention distraite. On vient enfin l'avertir que ses ordres ont été exécutés. Van Stralen a>ëté surpris le inatui sur la roule d'Anvers h Malines; Beckerzeel, conseiller du comte d'Egmont, et Alonse deLaloo, secrétaire du comte de Hornes, sont également au pouvoir des ofTiciers qui étaient chargés de les arrêter. Le duc d'Albe lève alors la séanre après avoir recommandé de faire sortir le comte d'Egmont par une porte et le comte de Hornes par une autre. Derrière l'une se tenait Sancho d'Avila, châtelain de Pavie, et capitaine des gardes du duc d'Albe : il était chargé d'arrêter le comte d'Egmont ; à l'autre porte se trouvait le capitaine Satinas, cbâtelain de Port-Hercule, auquel on avait assigné le comte de HorDes. Sanebo d'Avila suivit le comte d'Ëgmont dans le jardin qu'il traversait pour se retirer, l'accosta, lui dit qu'il avait l'ordre du duc d'Allié de l'arrêter, et lui demanda son épée. Le comte, surmontant assez rapidement son émotion, répondit « qu'il était chevalier de^la Toison d*or et que les personnes honorées de cette distinction ne devaient rendre leurs armes qu'à leur propre roi. » Mais il ïe trouvait déjà entouré de plusieurs soldats espagnols armés d'arquebuses et de hallebardes, n ajouta cependant « que plusieurs fois il avait défait avec son épée les ennemis de la couronne dXspagne et que les bons services qu'il avait rendus ne devaient pas être aussi mal récompensés. » Sanebo d'Avila ayant répété qu'il exécutait Tordre du duc d'Albe et du roi, le comte d'Egmont se résigna, tira son épée et sa dague et les mit entre les mains du capitaine espagnol, qui l'emmena dans une chambre haute, tendue de drap noir et dont les fenêtres furent « barrées de fer. » Le comte de Hornes, ne se doutant nullement de ce qui se passait dans le jardin, était resté dans la salle du conseil, où il examinait encore des plans de fortification, lorsque le capitaine Satinas s'avaiii;a vers lui et lui déclara qu'il l'arrêtait au iiuiii du roi. Le comte de Hornes, se prévalant aussi de sa qualité de chevalier de la Toison d'oi-, rcpai Lit qu'il ne pouvait croire que, au mépris du serment prêté par le roi à ceux de l'Ordre, on Temprisonne-
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rait et dépouillerait de ses armes. Le comte de Mansfeldt, qui était présent et chez lequel le comte de Hornes logeait h Bruxelles, joi;^'nit des représentations très vives aux protestalions de son beau-frère. Toutelbis le comte de Hornes fut également obligé de se soumettre, et le capitaine Saliuas le conduisit non pas auprès du comte d'EgnioiU (le comte de Homos ne devait plus jamais revoir son ami), mais dans une autre cliambre, également tendue de drap noir (4).
Tandis que le secrétaire Albornez allait saisir et inventorier les papiers des deux seigneurs prisonniers ainsi que ceux de Be^kerzeel, le eomte d'Arenberg fut clinrf:r«' de se rendre auprès de la comtesse d Egmonl pour l'informer de l'arrestation de sonmari et tâcher de la consoler.
Il fallait aussi avertir ia régente des Pays-Bas, qui était restée étrangère l'acte si grave accompli par le duc d'Albe. Le duc confia cette mission délicate à.Mansfeldt et à Berlaymont. Bs dirent à la duchesse de Parme que, si elle n'avait pas été pré^ venue, c'était par le commandement du roi, et de peur que le ressentiment du peuple ne retômbàt sur elle. Mansfeldt^ vive* ment affeeté du sort du comte de Hornes, ne se chargea qifavec la plus grande répugoanee de cette dernière commission. Le comte de Hoogstraeten, l'autre beau-frère de Philippe de Montmorency, s'était retiré à Cologne d'oh il ne voulait revenir qu'avec un sauf-conduit. On prétend néanmoins que le comte de Hoogstraeten, ce fidèle auxiliaire du prince d'Oraoge, se ber^, pendant un moment, des mêmes illusions qui avaient été si fiitales aux deux seigneurs emprisonnés. On rapporte qu'il était
(1) Relation officielle du duc d' vlbc, dans la Correspondance de Philippe II, t. ÎI, p. 573. * C'est le prieur don Fernando de Tolède) qui a ûiv'ig^, dit-il, toutes ces dispositions. Personne du pays n'y a été employé. » Voir aussi Commentaires de don Bernardino de Mendoça, Uv. II, chap. YI. « La double arrestattoa, dit-il» 8*exécata sans hralï ni trouble, et sans que Tua connût le sort de rentre, grâce an bon ordre «lue le dne y avait mis. Bien qne Je fusse présent, je ne saurais en faire le récit. » Mais il y a des détails précieux dans Pontus Pavon, liv. TT; dans la Déduction de Vinnocence de Ph. de Montmorency, etc., p. 28 et 29; dans la Relation allemande d'un agent secret de Vempereur Jtfaximllien II, publiée par M. AUmeyer, etc.
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en chemin pour revenir à Bruxelles lorsqu'il reçut des avis qui lui annonçaient rarrestalioii des comtes d'Egmoat et de Homes. D se hâtà de retourner à Cologne.
Les collèges et les confrères 1rs comtes d'Egmont et de Hornes semblaient comme frappés de stupeur. Mansfeldt fut le seul qui osât d'abord écrire au roi pour exprimer son chagrin; il bii disait que de mauvaises langues seules avaient pu accuser son beau-frère (i). Le premier aussi il invoqua en faveur des prisonniers les privilégies de l'ordre de la Toison d'or. Dans une audience qu'il demanda au duc d'Albo, il lui représenta que l'arrestation des comtes d'p]gmont et de Hornes violait formellement ces privilèges, et il ajouta que, comme membre de l'Ordre, le duc n'était pas moins obligé que lui d'en maintenir de toutes ses forces les statuts. Le duc repartit, avec un mélange d'ironie et de brutalité, que le comte avait bien fait en venant s'entretenir aveo lui de cet objet; qu'il valait mieux agir ainsi que de faire des assemblées com'nie par le passé; que, pour lui, U ne souffirirait point de telles réunions ; que, s'il apprenait que quelques-uns en fissent; fut-ce même pour dire le Credo, il les châtierait; que, quant aux privilèges de TOrdre, le roi avait foit examiner ce point et décidé que les statuts n'étaient pas applicables au crime de lèse-majesté. Mansfeld^et d'autres seigneurs lui ayant réprésenté que, s'ils gardaient le silence, ils seraient blâmés dans le prochain chapitre de l'Ordré, le duc leur dit que chacun d'eux pouvait écrire au roi séparément; mais il leur défendit de nouveau de' se réunir pour cet objet (2).
(1) Cùmipondanee de Fh^ppe li, %. I", p. 578.
(S) Le duc d'Albe au rui, 18 geptembre et le comte de Mansfeldt au même, 8 décembre 1567, dans la Cnrref^pondance de Philippe II, l. î*^ p, 577 et 607, — On lit dans VnfMoire l ordre de la T nhnn fVm- publiée par Rei IVenberg (p. 499 et 500) que, le iendpniaiu de l'arreslaliun des deux comtes, le duc d'Albe, voulant justifier sa coiidnlte, convoqua tous les chevalier» qui étaient à Bruxelles et leur Ht connaître que cet acte avait été accompli en vertu des ordres exprès de S. M. ^ Cette allégation peut être exaete au fond. Mais ce qai ressort surUrat de la correspondance du dac d*Albe avee Philippe II, c'est le dessein bien arrêté denetenir aucun compte des privilèges de Tordre de la Toison d'or. « Quand on arrêtera M. de Montigny, lit-on dans la dépêche du duc d'Àlbe du IS septembre, le roi ne devra eu aucune manière appeler
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La bourgeoisie et le peuple étaient diTersement agités. A Anvers le parti, qui naguère appuyait les doctrines protestantes^ sintéressait particulièrement au comte de Homes. A Bruxelles, c'était le comte d*Egmont qui Inspirait les plus vives sympathies. Des bourgeois, en grand nombre, se rendirent pleins d'inquiétude à l'bôtel du duc d'Albe pour s'enquérir des causes de l'arrestation, D leur fit dire qu'il était occupé à réunir ses troupes espagnoles, italiennes et allemandes, et que, lorsqu'il serait prêt, sa réponse leur parviendrait (1).
Ces paroles hautaines et insolentes ne soulevèrent point la bourgeoisie. Elle était contenue et comme subjuguée par les régiments espagnols dont le duc d'Albe s'était entouré. La peur s'étendit jusqu'aux extrémités du pays. Personne ne se crut plus on sûreté. L'émigration prit des proportions immenses. L'Allemagne et rAii^leterre se Iroiivèreiit peuplées, selon des expressions contemponiiiies, d'hnbilauts des Pays-Bas qui fuyaient les ^ iniquités et les proscriptions du duc d'Albe (2).
Tandis que le représenlaiU de Philippe II se réjouissait encore
des chevaliers de l'ordre pour le juger, fùl-il même certaia qu'ils procéderaient cunformémenl à «a volonté. » Le S octot)re, le duc d'Albe engage Pbi- Uppell,s'il reçoit quelques réclamalloasdes chevaliers de l'Ordre, à répondre seulement qn^il a fait exalhiner la qnesUon par des personnes de science et conscience; que, de leur avis, II a résolu que le cas imputé au comte d'Bgmonl et de Homes n'était pas compris parmi ceux dont le chapitre de la Toison d'or devait connaître, el que étant Ubre en conséquence de procéder en cette inatitTe coinme il le juge à propos, il a ordonné qu'on suive la forme qui a été mise eu pratique... »
(1) Arthiœtde Unnaittm^Onmsê-NMsau, l. III, p. liS et rhsb/c «nd foMi ofsir Tkmat Grwkom, etc., t. II, p. tSS. — « Sur tous les seigneurs du ^is- Bas le comte d'Egmont était merveilleusement aimé et estimé. Plusieurs Ml .s'agit sans doute des catholiques el des royalistes) estoicnt d'opinion que durant les trouhln- de Flandre il eut fait pour ^nn devoir ce que la nécessité du temps avait permis, comme ayant toujours esté catholique de cœur et d'aOcctioQ... > Renon de France, MS., 2* partie, chap. II.
{%) I ... Allemagne et Angleterrese trouvèrent peuplées de gens dece ptis. Car par un dénombrement que Ut reine d^Angletenre ordonna en son royaume fut trouvé plus de 150,000 personnes y réfugiées de tonte qualité, principalement artisans et gens de métiers... » Eenon de France, MS., 2* partie, chap. II.
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d*àvoir mis la main sur les comtes d'Egmont et de Hornes, Bréderode et ceux qai s'ëtaîeiit réfugiés avec lai sur les rives de l*Ems protestèreat avec uoe énergie singulière contre le a Maranê » qui osait toucher aux plus illustres seigneurs des Pays-Bas et prétendait réduire ces libres provinces à la misérable condition des Indes espagnoles (1). Mais ces proieslaiions étaient alors vaines, ces fureurs patriotiques étaient impuissantes.
Les comtes d'Egmont et de Hornes avaient été enfermés séparément en des clmmbres entièrement tendues de drap noir et qui n'étaient éclairée.-? que parla faible lueur de quelques ilambeaux. Des domestiques espagnols les servaient en silence. Toutes communications avec le debors leur étaient désormais défendues; on eût dit que le duc d'Albe avait voulu les enterrer vivants. Les rayons môme du soleil ne pénétraient plus à travers les lugubres tentures qui rappelaient constamment aux prisonniei'^ rima^^e de la mort. Ils ne pouvaient ni écrire à leurs amis ni recevoir aucune visite. Les gardes se renouvelaient deux fois pendant la nuit. Le capitaine sortant entrait dans les chambres des prisonniers, accompagné de ses soldats portant des tlam-
(1) « ... II n'est pas difficile; disaient-ils, de remarquer que leur véritable intenllon est de mettre notre patrie dans le mime état où se trouvent les malheureuses Indes, dont Us ont fait aotrefois la eonquête. Pour y parvenir, ils inventent tous les moyens possibles de détruire et d'extirper entièrement
les chefs principaux, les seigneurs, les gentilshommes, les marchands et bons bourgeois; sans faire 1fi moindre attention aux services signalés que nos ancêtres ont rendus dei)uis longtemps à la couronne, aux dépens de la dernière goutte de leur sang, et du dernier denier de leur bien. Témoin le comte d^Egmont, qui a étécanse <|ae 8. M. a remporté deux grandes tlo- • toires, qui ont remis et raffermi sur sa téte la couronne, déjà chancelante et prête a tomber. Quelle est la récompense qu'en reçoit ce malheureux seigneur' Un marane, une espace de More renégat vient dans le pays; il le saisit en pleine cour, cl il !c met en prison, comme si c'était un vil brigand, ou un inf5me meurtrier. La même chose arrive au comte de Hornes, qui a suivi le roi partout pendant douze années, qui Ta servi comme un esclave, et qui a dépensé tout son bien en lui rendant des services signalés qui sont connus de tout le monde. Pour prix de son Me, on le Ihit prendre par une troupe de laquais, et on le jette dans une prison, comme s'il avait mérité dix miÛe . morts... » Yan Loon, Histoire méitM^ d$t Fa^Ba», X, p. ttl et suiv.
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heasa; U tirait les rideaux des cooches et réveillait les captifs afin de les montrer et de les consigner an capitaine entrant (1).
Hais le duc d*AIbe ne tarda point à reconnaître que Bruxelles n*ëtait pas un lieu sûr pour des prisonniers aussi importants. Il se proposait d*abord de les fiiîre transférer soit au château de la Folie, situé à quelques lieues de la ville et appartenant à la fiunille de Noircarmes, soit au château de Geoappe, qui fisdsait partie du domaine du souverain. Puis il prit la résolution de làire entrer des troupes espap:iioles au château de Gand el d'y fiiire conduire les comtes d^Egmont et de Hornes, sans égard pour les privilèges du BrabaiU (2).
Ces privilèges étaient aussi explicites, aussi formels que ceux de la Toison d'or. L'article 17 de la Joyeuse Entrée (constitution), jurée par Philippe II, statuait « que si quelque personne était appréliendée dans le pays de Brabant et d'Outre Meuse de S. M., celle-ci ne la ferait mener lii laisserait ûieaer prisonnière hors desdits pays. »
Le duc d'Albe, qui avait déjà foulé aux: pieds les privilèges de la Toison d'or, ne respecta pas davantage cette disposition constitutionnelle. Il décida donc que les deux prisonniers seraient conduits en Flandre et dfUenus au château de Gand. II fit en conséquence cnjoindic au comte d'Egmont, en sa (Qualité de gouverneur de la Flandre et de chàielam de la forteresse de Gand, de d , tnner un ordre écrit pour que la TrouilN^re, son lieutenant, remît ce château entre les mains du mestrc de camp Alonso de Ulloa, qui occupait la ville avec le régiment de Naples. La Trouillère, si dévoué au comte d'Egmont, se résigna, en voyant sa signature, et, le 13 septembre, Ulloa entra dans le château avec deux enseignes de soldats espagnols, qui y remplacèrent la garnison wallonne (3).
(1) Pontus Pavpn, liv. IV.
(2) Correspondance de Philippe 1T, t. I", p. 674 et 578.
(3) Deux jours auparavant, Uiloa avait été averti qu'un chariot bien attelé était sorti du château et ataft pris la rouie de Saflfelaer ; U le joignit areonae trentaine de cavaliers et lui 0t rebrousser chemin Ce chariot contenait, à oe que Ton apprit, ce qu'il y avait de plus précieux dans le trésor du comte d'EgmoM.Yolr VandeiVyaci^t,iltitotrsii«slroiiW<s (éd.deRelffeoberg), t. l^p.^.
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Le 52 septembre, au matin, les comtes d'EL^mont et de Hornes partirent de Bruxelles sous la garde du capitaine Satinas et entourés de forces imposantes. En avant marchaient deux compagnies d'arquebusiers b. cheval; venait ensuite un régiment d*infanterie au milieu duquel les prisonniers étaient placés, le comte d'Ëgmont dans une litière suspendue entre deux mulets, le comte de Hornes dans un chariot commun ; trois compagnies de chevau- légers fermaient la marche. A un trait d'arquebuse de la ville, Tiafauterie rebroussa chemin, à l'exception de trois cents arquebusiers, qui firent encore deux lieues. Ceux-ci fùrent 'alors relevés par cinq cents soldats venus d'Alost, oti se tenait le mestre de camp Âlonso de Ulloa avec sept cents autres. Les prisonniers passèrent la nuit k Alost. Le lendemain, sous Fescorte de trois cents hommes de cavalerie et de douze cents fôntassins, ils se remirent en route pour Gand. A moitié chemin, cinq cents hommes de la garnison de cette dernière YiUe étant venus grossir l'escorte, l'es prisonniers entrèrent dans la capitale de la Flandre sous la garde de dixrsept cents hommes d'infanterie et de cinq cents cavaliers. Les agents do due d*Albe avaient exigé ce déploiement extraordinaire de forces, à cause de la grande autorité du comte d'Ëgmont en ces pays « qui ne connaissaient, disaient-ils, d'autre roi que lui. » Les deux captife, pendant ce triste voyage, ne purent avoir anenne communication entre eux, et lorsqu'ils arrivèrent enfin au château de Gand, ils fiirent de nouveau enfermés dans des chambres séparées «fort étroitement et misérablement, » sans que personne pût avoir accès auprès d*eux. Leur surveillance avait été confiée par le duc d'Albe au ^capitaine Salinas , sur la < fidélité duquel le roi, déclarait-il, pouvait se reposer (i).
L'emprisonnement de personnages aussi considérables que .le comte d'Ëgmont et le comte de Hornes devait également ]^x>dttire hors du pays une sensation extraordinaire. Aussi le
(1) Juan Albornoz au secrétaire d'Élal Gabriel de Cayas, 3 octobre, elle duc d'Àlbe au roi, 4 octobre iô^l, dans la Carrespondance de Philippe II, i. l", p. 6SS et 8SS. Toir aussi DUmikm ib l'imioceMe és mcntfv PhUippe, ttm i9 MontHurmey, etc., p. S9.
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dttc d*Âlbe s*einpressa-t-ll, pour prévenir de fousses rumeurs» de fkm connaître lui-môme ce grave événement au pape Pie Y» k rempereur Maximilien II et aux ducs de Bavière et de Brunswick, ces derniers comme chevaliers de la Toison d*or. « fes^ « père, disait-il au grand commandeur de Castille (Requesens), (t ambassadeur de Philippe II à Rome, j'espère que ces <c seigneurs rendront d'eux un tel compte que tout le monde (c connatlra leur fidélité et innocence, dont^n parle jusqu'ici <c très différemment. » A Henri le Jeune, duc de Brunswick, il disait avoir le désir que les comtes d'Egmout et de Hornes ])usseiU se disculper, et ce désir éUiil aussi sincère, poursuivait-il, que si la chose concernait son propre frère (1). Mais dans sa lettre à Requesens, i! faisait pressentir des événements tragiques. La venue trop prochaine du roi serait inopportune, préiendait-il, car les mesures qu'il restait ii prendre attireraient sur lui une haine dont ses ministres pouvaient le décharger (2).
Le duc de Bavière semble avoir répondu le premier au duc d'Alhe. Il se réjouissait, lui mandai i-îl le 23 septembre, d'avoir appris son arrivée aux Pays-Bas et l'arrestation des comtes d'Egmont et de Hornes pour que ces seigneurs se disculpassent de la prévention qui existait contre eux. Il regretterait, ajoutail-il, que ces seigneurs fussent coupables. Il était d*ail!eurs persuadé que l'intention du duc d'Albe, conforme à celle du roi, n'était point d'aller au delà de ce qui serait nécessaire pour le maintien de l'obéissance due au souverain légitime (3). PieV, ce pontife inexorable, manifesta un grand contentement en apprenant Tarrestation des comtes d'Egmont et de Hornes. n trouvait fort bien la manière dont le duc d'Albe procédait et exprimait l*espoir qu'il persévérerait dans cette voie (4).
Ûallég^resse de Philippe II dépassait encore la satisfaction du pape. Ce roi hypocrite, qui n'avait cessé de simuler une vive
(1) Archives de la maison d' Orange-Nassau, l. III, p. tt7.
(2) Le duc d'Albe à rambn^^s-ideur du roi à Rome» II septeml^ 1991,
dans la Correspondance dp PhiUjipc II, 1. 1", j) U7C.
(3) Corespondance de PhiUppe il, t. I", p. 580-381.
(4) Le grand commandeur de Castilie au roi, Rome, 29 septembre 1367, mi., t. p. 880.
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affection pour les principaux seigneurs des Pays-Bas, ne fut jamais plus joyeux et content qu'après avoir appris l'arrestation des comtes d'Egmont et de Hornes (1). Les dépêclics dtaicnt arrivées à Madrid le 19 septembre. Le même soir, Philippe U donna l'ordre d'arrêter le baron deMoniigny, le secrétaire Jacques Yandenesse et Simon Renard (2). Philippe II s'empressa d'ailleurs d'adresser les plus vifs remercfments au duc d'Albe «c pour Tattention, le soin, la peine, l'amour et la diligence avec lesquels il travaillait à rétablir Tordre aux Pays-Bas. » Il ne pouvait assez exprimer son contentement, ajoutaitHil, de Tarrestation des comtes d'Egmont et de Hornes. Le roi feignait d'Ignorer l'opinion exprimée avec tant de franchise et d'énergie par la duchesse,de Parme. Elle avait osé* écrire à lui-même : «c Le duc d'Albe est si odieux dans les Pays-Bas, qu'il suffirait à y faire haïr toute la nation espagnole. »
(1) Fourqucvaox, ambassadeur de France, à Charles 11.
(t) Adam de Bietrichstefn à Tempereur Maximnien II, Hadrid, iS septembre 1867. {QftéUm mrguehichte det fsaisert Mammûiau U, etc., p. 191).— < Antoine Vanderbocque, secrétaire dudit aelgneor de Montigny, m'a autrefois raconté que le jour précédant leur emprisonnement, le Roy fit cest honneur audit seigneur son maislre de le mener en caroche avecq luy en son palais royal de rEscurial, luy monstrant beaucoup de signes d'amitié, telicmcût que ledit Yanderbecque el aullres domestiques dudtl seigneur iaisofent estât qoni entreroU en crédit et parriendroit à iprand bonneur. » POBtos Pay«(i, liv. IV.
CHAPITEK XIV
Le conseil des Troubles csl chargé d'instmîr»^ îp proc-s des coratos d'Exmont ol de Tlorncs. — l4 Uceaciè Juan Vai^M i le docteur Louis del Rio ; Favocat Claude fiélia. — Étroite captivité dat den contes an chfttfiaa de Gand. — Plaintes adressées pa^ Sabin* de Bavière i PhHIppe IL <— Inflexibilité du roi. — Vaine iotcrvonlion de rcmpercurMâximilieo II. — Le roi enjoint an ducd'Albe d'accélérer le procès. — Départ de Marguerite de Panne; sa comîiiitt" à ri'pard des , seigneurs prisonniers. — Interrogatoires du comte de Horncs. — Alonse df Laloo, .secrétaire do comte de Ilorni's, inâdèlei son mattM.— Interrogatoires du comte d'ERmont. — Sabioa de Bnviérf cl fomlcs.ses de Horiros invoquent cnTntn \t"i priril('«?f'<! de l'nrdrede la Toison d'or.— Lo comte d'Egmont nomme le ducd'Albe son procureur pourqu'il le fasse jouir de. ces privilèges. — Philippe II enjoint i son lieutenant de ne en tenir compte. — Acte d'accasation rédig/' par le pmrnrenr j.'i''néral du conseil des Troubles. — Mémoire de défense du eomte de iiarues. — Frote«lâtioDs et défense du comte d'Egmont. — Belle coodoile de Sabiae de Bavi^ett de Landas, proearear jndklaire du conte dlcnoat.— Ln Étete de Qrabaot prient le duc d'Albe de faire juger le comte d'Egmoot par le conseil souverain de ce dncbé comme baron de fiaesbeelu — Le comte de Ligne intercède pour que le comte d'Ef mont puisse M pronéoer dane le jiamliii da eMteu de Gond. — M énoire d«t eveeele du eente dlEgniOBL — L'accusé est l ' -hré forclos. — Les droits du comte de Homes sont rpnîemrint inAfonnns; veioee démarches de sa mère et de Provjoa, son procureur. *r- Obstination cruelle de PhUippe IL
Le duc d*Â]b6, après avoir €onâaire illégalement hors dtt Brabant les comtes dllgmoiit et de Homes» résolut aussi, pour se conformer aux instructions du roi, de soustraire ces illustres prisonniers à leurs juges naturels. Philippe II avait attribué àson lieutenant « la connaissance des crimes et excès commis durant les troubles » avec le pouvoir de se faire assister de tels personnages qu*il jugerait convenir (1). Usant largement de cette
(1) Renon de France, MS., 1" partie, cbap. XLY. '
autorisation arbitraire, le duc d*Âlbe institua le CameU des TnnUfles,
U se déclara le président de ce conseil et désigna verbale- • ment, conime ses suppléants, les seigneurs de Berlaymontet de Noircarmes, lesquels ne refusèrent point cet honneur. Il, leur adjoignit Adrien Nicolaï, chancelier du conseil de Gueldre; Jacques Martens, président du conseil de Flandre; Pierre Asset, président du conseil d'Artois et Jean de Blasere, conseiller du grand conseil de Matines. Mais ces magistrats nationaux eurent pour collègues deux Espagnols, le docteur Louis del Rio et le licencié Juan de Vaigas, ancien membre du conseil suprême d'Italie en Espagne. Quant au ministère public, il devait être exercé par Jean Du Bois, de Gaud, ancien pensionnaire des , éclievins de la Keure, et, depuis le 7 août 1567, procureurgénéral au grand conseil de Malines; Jean de la Porte, avocat fiscal en Flandre, et Claude Bélia, lieutenant du bailliage d*Amont, au comté de Bourgogne. Les secrétaires du conseil des Troubles furent Jean de Vlierden, Jean Mesdach, Jacques de la Torre, espagnol, et Esteban Pralz, catalan.
En installant ses assesseurs et ses scribes, le duc d'Albe exigea d'eux le serment de tenir secret tout ce qui serait a traité w au conseil et de dénoncer ceux de leurs compagnons qui violeraient cet engagement (1). Il décida en outre que les opinions des membres seraient purement consultatives; à lui seul fut réservé le pouvoir de prononcer les sentences (2). Pour s'attribuer cette prérogative exorbitante et tyrannîque, le duc d'Albe alléguait que, ne connaissant point les magistrats qu'il avait appelés au conseil des Troubles, il aurait pu être facile ment abusé par eux; il disait en outre que les jurisconsultes ne condamnaient que pour des délits prùuvéé^ tandis que les afij^ires d'État étaient bien différentes des lois en vigueur dans les Pa|^-
(1) Btfisire du conseil des TroubUt, ptf le Mcréitirâ Jaoqiieg de la lonre (ÏS. — Archives de Siraancas),
(2) Renon de France dil en termes firmels : « Duquel conseil le duc voulut être le chef el président et que les opinions des autres ne âtiraieat que coû- BDltatives, la sienne décisive... i MS., parUe, cbap. II,
3tâ LE COMTE D EGMOM Ll LE COMTE DE HOaNES.
Bas (1). Jamais cm n'avait poussé plus loin le mépris des droits les plus sacrés d'une nation. Les privilèges déjà séculaires des Pays-Bas étaient outrageusement foulés aux pieds par Texécuteur des vengeances de Philippe II.
Les magistrats nationaux, appelés dans le conseil des Troubles, furent placés en quelque sorte sous la dépendance de Vargas et de del Rio. En elTet, seuls, ces deux Espagnols euicat le droit de voter dans le conseil. Eux seuls, disait leur maître, apportaient lo zèle convenable, surtout dans la cause des seigneurs arrêtés. Aussi, les désigna- 1- il avec lavocat fiscal Claude Béiin et le secrétaire Esteban Pratz, pour instruire les procès des comtes d'Egmoni et de Hornes, des seigneurs de Stralen et de Bcckcrzeel, et d'Alonse de Laloo (2). C'était à Vargâs et à del Rio que Guillaume le Taciturne faisait allu-
(1) Leduc d'AIbe au roi, 9 s(^ploml)rc 1^67, dans la Notice sur le conseil des Troubles, de M. Gachard, p. li. Voir eu outre ce qu'il dit dans sa lellre au granii commandeur Eeqnesens du 14 septembre et dans une antre lettre tu roi da 18 septembre tS$7 {Comtpondanei âi Phtlippt r/, 1. 1*% p. 576 et 877). On trouve d'aatres détails également caractéristlfoea dans nne lettre écrite an rni parGeronimo de Roda, le 18 mai 1576, lorsque le conseil d'État eut pris le gouvernement, apr??s la raorl do R'^quesens. Geronimo Ro(1f>, ancien auditeur en l'audience et chancellerie de Valladolid, puis membre du conseil des Troubles depuis 1569, avait él4 vivement questionné par les principaux du consjcil d'État sur les opérations de ce tribunal, c lia me demandèrent» écrivit-il au rot, les commissions et instructions que nous avions en qualité de membres du conseil des Troubles. Je leur répondis que nous n'avions qu'une commission verhaîc du duc d'AIbe, continuée par une décision écrite du grand commandeur, riU^ndu que les membres de ce conseil n'étaient que des assesseurs du g(Uivernenr général, et qu'ainsi, je croyais qu'ils étaient seulement chargés d'instruire les causes. Ils me répli> quèrent en demandant en vertu de quelle commission ce conseil avait fut couper tant de têtes, et de personnes si principales. Je répondis qu*il ne ae trouverait pas que le conseil des Troubles: eût fait couper une seule ISte; que Ic3 Rouvcrnetirs (généraux l'avaient fait en réclamant seulement son UTle. • Correspondance de Philippe JI, t. IV, p. 141.
(t) il résulte des comptes de la- recette générale des confiscations pour cause des troubles, publiés par X. Gachard dans son Rapport sur la archivet iê Uk, p. asi, que Targua, Del Blo et Hélln reçurent pour lenra vacationa trois écua par |our. Le salaire du procurour général Du Bois fut fixé à It même somme*
8Îon, lorsqu'il disait dans son ApnJogie : « Ils mettent le procès « de mes compairiions et le iniL M, contre les ariicles de TOrdre « {de la Toison dur), contre le serment du roi, qui en était « le chef, entre les mains de je ne sais quels faquins, qui « n'étaient pas dignes d'être les valets de mes compagnons et « de moi. »
Cette flétrissure était infligée très justement h Juan Vargas. Les romtes de Nuenar et de Hoogstracten le signalèrent comme un homme indigne de remplir les fonctions de juge, car il avait été cliâlié dans son pays et même banni de l'Espagne pour s'êiro rendu coupable d'une action odieuse (1). Une révélation aussi grave parut émouvoir le duc d'Albe, mais, loin d'abandonner Vargas, il prélendit le placer sous la protection spéciale du roi. n pria en conséquence Philippe II de suspendre trois procès que Vargas avait en Espagne jusqu'à ce que celui-ci pût y retourner. Les comtes de Nuenar et de Hoogslraeten lui avaient écrit, ajoutait-il, et avaient publié qu'il était incroyable qu'un homme châtié et banni d'Espagne, à- la suite d'informations prises contre lui, eût commission pour décider la cause de leur beau-irère, le comte de Homes. Le duc suppliait donc le roi d'honorer ce bon serviteur, pour que tout le monde apprit que S. M. n'avait pas envoyé aux Paya-Bas une personne telle qu'on dépeignait Juan de Vargas (2).
Louis del Rio n'avait point la détestable réputation de Vargas*; mais la faiblesse de son caractère le rendit le docile instrument de son collègue.
Claude Bélin de Ghasney, originaire de Cy en Bourgogne* ne manquait ni de sens ni de savoir. Aussi ne tarda-t-il point à remarquer les irrégularités de la procédure à laguelle il regrettait d*être attaché comme avocat fiscal. Il fut bientôt en désaccord avec Vargas et Del Rio : mais son courage n'était pas au niveau de son érudition ; il' craignait même
(1} Il avait, disâil-ou, « violé une orpheline de soa parentage. » (Voir VanMeleren, fol. Bd v.)
(1) Le dac il*AU)e au roi, 6 Janvier dans la Cmetpoi^iMet deMi- 1^1/, t. II, p. S.
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beaucoup le ressentiment du duc d*Âlbe et des seigneurs de la ooor (1).
Dans le château de Gand où ils avaient été conduits, les comtes d*Egmont et de Homes étaient traités ayec ane rigueur extréma. Os ne pouvaient avoir aucune communication avec le dehors» et raccès de la forteresse était même interdit à leurs parents les plus proches. Quoique toujours séparés, on ne leur permettait pas de sortir de leurs chambres pas même pour prendre l'air dans Tenceinte du château. La comtesse d'Egmont se plaignit directement à Philippe II que son mari ne pût sortir de la chambre qui lui avait été assignée, et quMl ne fàt même pas permis à elle de renvoyer visiter. Elle exprimait la crainte que cette détention, si contraire aux habitudes du comte, ne mtt sa vie en péril, avant qu'il eût pu prouver son innocence. Aussi suppliait-elle le roi d*acoorder au comte une de ses maisons pour prison, s'offrant, ainsi que ses enfants et tout son bien, pour caution. A défaut de celte gi àce, elle demandait qu'on laissât au moins son mari prendre l'air dans le château de Gand. Elle se plaignait aussi qu'on eût saisi ses biens, contrairement aux lois et à l'équité, avant que son mari eût été condamné. Elle mellâil toute sa eoatiance dans la bouté, la clémence et la jus-
(1) C*e8t ce qui réralle de la cortease correspondance de Claude Bélin avec ton compatriote Granvelle. Il' lai écrivait le jonr de la 8. André 1567 :
... Varans elDelKio sont deux ignorants qui ne savent point la procédure criminelle. Ils .«ont si opiniâtres dans leurs if1»v^ qu'ils ne suivent jimnis les avis qu'on leur donne. Je vous avouerai qu il est l)ien filcheux pour moi d'être mêlé avec des gens vains et indociles. Selon tout ce qu'iU feront il Uai s^atteodre à Tolr MentOt paraître de belles aatires contre leurs procédures, et contre ceux qui en sont cbargés ; pour mol ]e ne crains absolument que les resstmUmrats des {grands seigneurs de la cour, parce que je n'ai pas clé de leurs avis... ^ Granvelle répondit le 23 décembre 15C7 : « ... Qui veut s'avancer ne doit tant craindi e sa peau et m'csbahis que vous "VOUS fondiez sur les écrits que l'on fera en Allemagne contre les procédures... Je tiens à honneur que les méchànts parlent mal de moi, je ne ▼oodrois qn*ils en disent bien, car Ton ponrrolt penser que je leur resssm- Masse. Je crois qnfl fiut que vous fissies ainsi; et que sans crainte al passion vous serviez, en ce que vous seras entremis, fidèlement à Dieu, à S. M. et à M. le Duc, qu'il lui a plu nous donner au lieu de Madame, elc s Mémoires pour servir à l'hittme du caréinal de Granveile (Paris, 17S4}, t. U, 89 et suiv.
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tice du roi. « .T'espère, disait-elle, que V. M. ne voudra pas « souffrir que je sorte de ces provinces avec mes onze enfants, «e pour aller ailleurs chercher moyen de vivre, ayant été amenée «c dans ce pays par feu de bonne mémoire Tempereur votre « père. » Elle suppliait enfin Philippe II de traiter le comte (TEgmont selon les privilèges et ]rs coutumes des Pays-Bas (1).
L*autre prisonnier, le comte de Homes, serait mort de faim, si sa mère n*ëtait venue à son aide. Le duc d'Albe, qui avait fait saisir toutes les propriétés du comte, retUsait de contribuer 1 son entretien (2).
Depuis Tarrestation dés deux comtes, leurs femmes et leurs parents n'avaient cessé d'intercéder en leur Aiveur et d'invoquer snrtont l'appui de l'empereur Maximilien II. Rappelant, dès le 27 septembre, que le comte de Bornes, son beau-frère, était membre de l'Empire, le comte de Nuenar demandait que ce seigneur fût jugé en conséquence par la chambre impériale, les électeurs, les princes et États de l'Empire. Il s'adressait en même temps aux quatre électeurs du Rhin ; puis il signalait au duc d'Albe les « procédures indues » feites contre le prison* nier (3). Sabine de Bavière et Walburge de Nuenar s'étaient adressées presque en même temps h Philippe II et à l'empereur Maximilien. Philippe se moiilia dès lors inexorable. Hinckart, le gentilhomme à qui ia comtesse d'Ef^mont avait confié sa requête, arriva à Madrid le M octobre. Mais Philippe reiusa de le recevoir sous prétexte que le due d'Albe n'avait pas eu con- . naissance de la détermination prise par la femme du prisonnier (4).
Pressé par plusieurs princes de l'Empire, Maximilien II intervint assez vivement en faveur des deux seigneurs. Il appuya la supplique de îa comtesse d'Egmont ainsi que la requêle de la mère ei de la leoune du comte de Uornes. 11 demandait que l'un
, (Ij La comtesse d'Egmont au roi, 9 janvier loCS [Corresp. de Philippe II, t. Il, p. 5).
(9) DédueHM ée VinaiùoeÊ» de PhiUppé, honm de IfonlmoraiMy, etc., p. SI.
(3) SuppUïïmt auT guerres civiles ie Flandre, etc., 1. 1*, p.
(4) Corretptmdancedè Philippe U, X. I**, p. S9S.
LE COMTE d'ëGMONT ET LE COMTE DE UORNES
et Taulre fussent mis en liberté, afin de pouvoir rendre compte de leurs aclions, et qu'ils fussent trartés comme clievaliei'S de h Toison d'or. Il rappelait h Philippe II les grands services que le comte d'Egmont avait rciKius à l'empereur Charles-Quinl et à lui-même; il disait qu'il avait toujours connu en ce seigneur une sincère volonté et affection, ainsi qu'un zèle très loyal pour son prince naturel. Il lui faisait observer que le comte et sa femme étaient alliés aux maisons les plus illustres de l'Empire, et que déjà plusieui s princes allemands l'avaient prié d'intercéder pour lui. Il n'était pas moins pressant en faveur du comte deHornes. ' Il déclarait furmellenient que ce seigneur était membre de | l'Empire et que, comme tel, il ne pouvait l'abandonner. Il rap- i pelait aussi les services du comte de Bornes et il insistait pour ' que le descendant des Montmorency sortit de sou étroite prison (1).
Le baron de Diciriclisicin, ambassadeur de Maximilien II à ■ Madrid, secondait de tout son pouvoir les démarches de son ' maître. Il s'intéressait sérieusemeat au comte d'Egmont et s'ef- , forçait, d'après sts instructions, d'amener Philippe II à une ' politique plus clémente et plus équitable à l'égard des Pays- Bas (2). Rien ne put émouvoir le cœur du roi.
De nouvelles requ(>lcs des comtesses d'Egmont et de Hornes l'impatientèrent. Sabine de Bavière le priait de se ressouvenir des bons et loyaux services que son mari avait rendus à l'empereur Charles-Quint, ainsi qu'à lui-même, et de considérer ceux qu'il pouvait lui rendre encore. De son côté, "Walburge de Nuenar ne doutait pas, disait-elle, que le roi ne fît procéder contre son mari, le comte de Hornes, selon que la raison, l'équité et la justice le prescrivaient, et ce qu'il avait droit de prétendre comme « cornie d'Empire » et chevalier de l'Ordre. Ces supplioatioas étaient appuyées |Kir Anne d'Ëgmont» comtesse douai-
(1) L*eropereur Maximilien II au roi d'Espagne, iO octobre ia&7, Uuas là CmespondâMiCe de Philippe II, 1. 1", p. 581 et le Supfiléinmt aux ffuerm mdAm»
(5) Le baron Adam de Dietrichslein à Maximilien II, :\ février et 13 avril 1S68. Qudlta 9wr Gnehieiai dnKoUenMtueimiUsm 11» etc., p. 114 et m.
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Hère de Homes. Philippe II souligna les mots : «e comte d'Empire, s> il écrivit en marge qu'il croyait que les deux femmes s'abusaient. Il pressa ensuite le duc d'Albe d'instruire le procès des seigneurs prisonniers avec toute la promptitude possible» voulant que, pour le printemps au plus tard, l'affàire fût termi* née (1).
Ce procès mystérieux et inique , vrai simulacre de justice, allait être accéléré selon les désirs du roi. Marguerite de Parme, ayant obtenu le congé qu^elIe sollicitait, retournait en Italie, laissant les Pays-Bas au duc d'Âlbe. Par ses dénonciations incessantes, cette princesse faible et dissimulée avait certainement contribué à nourrir Timplacable ressentiment de Philippe JI contre les comtes d'Egmont et de Hornes. Aussi eût-il . ëté généreux de réparer maintenant le mal qu'elle avait fait. Marguerite de Parme ne suL point oublier ses derniers mécomp- . tes, ou bien elle n'osa point contrarier les projets de vengeance du roi catholique. Elle ne parut nullement toucliée de la triste destinée des deux seigneurs qui, en 4566, seraient morts h ses pieds plutôt que de la laisser outrager par les sectaires. Avant de partir, elle implora la clémence de Philippe 11 pour son pays natal, mais en appelant toute sa sévérité sur ceux qu'elle désignait vaguement comme « les chefs des séditions. y>
Le duc d'Albe avait promis, par des lettres adressées au duc de Clèves le 22 septembre, que les deux seigneurs prisonniers ne seraient examinés sinon en sa propre présence, et qu'ils seraient traités selon « l'ordre de droit ordinaire et accoutumé (2). » C'était une promesse fallacieuse.
Pour Philippe II et le duc d'Albe, les comtes d'Egmont et de - Hornes étaient des « ennemis de Dieu et du roi ; » leur condam** nation était prononcée depuis longtemps, et il ne s'agissait plus que de la confirmer par un simulacre de procès. On avait donc soustrait les deux seigneurs à leurs pairs, les chevaliers de la Toison d'or, et à leurs jvges naturels, le conseil de Brabant
(l)Corr«s})oiulaii<e4»PAil#qM/l, 1. 1", p. 6Met60«.
(1) Muetioft ét Vitunoeme âe mettire PhUippe, baron 4e Mimtimmegt etc.,
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pour le comte d'Egmont» la chambre impériale pour le a>mte^ Bornes (1). IllégalemeDt détenus au château de Gand, dis furent illégalement interrogés par le licencié Vargas et le docteur del Bio, assistés du secrétaire Esteban Prats.
Le descendant des Montmorency comparut le preihier devant ces commissaires espagnols. Hs dirent être envoyés du duc d'Albe, comme capitaine général de S. H. aux Pays-Bas, pour entendre^ sous serment Jayérité sur ce qu'ils lui demanderaient Nonobstant toutes ses protestations contre Tillégalité de cet interrogatoire, le comte de Homes, menacé d*étre déclaré coih tumax, dut se soumettre. Les commissaires lui firent alors un grand nombre de questions avec le dessein évident de recueillir des charges contre lui , contre le comte d'Egmont et contre les autres sci^^ncurs qui avaient soutenu la liiêmc cause. Ils cherchèrent, parleurs interrogations captieuses, à le meure en contradiction avec lui-même, ils cherchèrent aussi à le fatiguer pour se rendre maîtres en quelque sorte de sa mémoire \-2,.
Juan Var^^as et del Rio furent également cliargés d'interroger le comte d'Egmont, c'est à dire de démontrer insidieusement sa culpabilité. C'était là le but du procès. Dès le 24 octobre, le duc d'Albe insinuait, dans sa conespoudance secrète avec Plii-
(1) Dans leur pntttt les comtes de Naenar et d^Hoogtfaeten ffisalefit vm rétiié : « HoDseignear FbUIppe de Montmorency, comme an comte de f rempire, de la part de la comté de Horneset dteralier de Tordre du Thoi-
« son d'or de la Uoyalo Majesté fPEspagrne, en respect de sa personne et « difînité, n'a autre rompélent Juf:c que rempercur, ou sa cliambre Impé- « riale, on ledit Roid'Espaigne, avec les autres seigneurs leâ confrères diidit ■ Ordre... ■ Sup]i^mnl aux guerres dviks, etc., 1. 1", p. 224.
On Terra bientôt que le eomia d'Egmont, en sa qualité de baron de 8aed>eeek, avait aussi le droit ineonteetabte d*lnyoqiier la Juridlcliondii conseil de Brabant.
(2) On n'a pas encore retrouvé les interrogatoires du comte dcTTorae?; mais on peut y suppléer à beaucoup d*égar(ly)ar les indications que fourAit la Déduction de Vinnocfinte.
Le recaeil muuuscril de Leclercqz, t. III, fournit d autres particularités. On ^efforçait d'aecabler leeomia d'Egmont par les aveu de son compagnon dlnfortone. Ce dernier fat, entre autres, longuement interrogé snr ceqoi àVtall passé à Rassemblée de Tennonde.
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lippe II, que Ton trouverait des charges suffisantes à l'égard du comte d'Egmont, parce que, en outre des papiers saisis chez Beckerzeel, ce dernier faisait chaque jour des aveux, et qu'on pouvait s'attendre qu'il dirait des « merveilles » lorsqu'il serait mis à la torture (1). Le comte de Hornes était encore plus à plaindre : les Espa^^nols n'avaient pas eu besoin de torturer Alonse deLaloo, son ancien secrétaire; celui-ci était devenu* Yolontairement l'agent, le complice même du duc d'Àlbe.
Le comte d'Ëgmont fut interrogé en espagnol, et il répondit dans cette langue sans réclamer. Pendant quatre jours (le 12, le 13, le 14 et le 16 novembre) il eut à satisfaire aux questions écrites d'avance par les commissaires. Claude Bélin avait proposé de s'attacher à quelques faits essentiels : mais cet avis {ai rejeté avec dédain par les docteurs espagnols (2). Ils poisèrant au prisonnier cent quarante-huit questions embrassant tous les faits qui avaient marqué la régence de Bfargueritade Parme, et ils requirent le comte d'Egmont, dépourvu de ses papiers, isolé, tenu au secret depuis deux mois, de répondre immédiatement à
(1) On trouve dans le regiHrê,d% contai dtt Troubles, par Jacques de la Torre les Indications suivantes : '
« 10 octobre. 1567. — Rasscngbien, gouverneur de Lille, ouTsur ce qu'il peut savoir & charge de HM. les comtes d'£gmont et de Bornes, ensemble
Backerzeel.
« 11 octobre. — Le sieur de Houlbais, capitaine du château de Tournai,
ouï sur ce qu'il sauroit à charge du comte de Hornes. « iedU Jour sur tons les arUdes a été examiné BaelwfzeeK I Lundi, mardi et mecredi a été fUle ieoture de la confession dndlt -
Backerzeel. »
(î) On lit dans un document qui mérite créance : « Claude Bdlin eût désiré que Irs demandes faites aux seigneurs prisonniers eussent été plus simples; (iu un fût attaché à quelques faits essentiels, sans en entasser une multitude plus capaHiet dt déwMtrier âa innocenu que de faire connaître les coupables. U osa proposer la coutume de Bourgogne, qui lui paraissait plus sage. Les docteurs espagnoU s'offensèrent de cette Uberté.' Bélin, dont la conscience n'était pas tranquille, insinua adroitement que Ton communiquât au conseil assemblé les demandes qu'on voulait faire aux prisonniers et que Tony vît leurs réponses. Vargas, indigné de celle hardiesse et de ce qu'on osait lui donner ces avis, répondit en colère : Ego habeo plus experienr Hm quamioHmwnciUw». ■ HS., de ta blbllotbdiiue de Bourgogne, n* 12,929.
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ces demandes. Le comte no fut pas toujours très précis daus ses rf^ponsos, mnis il ne désavoua point sa conduite pnssée. Il ne regretta point d'avoir combattu le cardinal de Granvelle, réclanit^ la convocation des États-Généraux, signalé la rigueur extrême des placards. Toutefois, il ne reconnut jamais qu'il avait eu le dessein de se révolter contre le roi. Toute sa conduite, depuis son opimsition contre le cardinal de Granvelle jusqu'à son intervention entre la cour et les protestants, avait constamment eu pour but, disait-il, de prévenir la ruine des Pays-Bas et de mainleair ces provinces sous Tautorité do leur prince naturel (1).
Plus le duc d'Albe avançait dans la voie inique où il était engagé, plus il montrait à la fois d'hypocrisie et d'audace. L'emprisonnement des comtes d'Egmont et de Hornes était une première et grave atteinte aux privilèges de la Toison d'or. L'ordre personnel de Philippe ÏI ne pouvait suffire : d'après l'édit perpétuel de 1531, il fallait l'avis préalable de six chevaliers. D'un autre côlé, le eonseil des Troubles, auquel avaient été déférées les poursuites, n'était pas seulement illégal, mais, en aucun cas. Il ne pouvait exercer une juridiction quelconque sur les comtes d'Egmont et de Hornes. £n vertu de l'édit de 1531, ils n'étaient justiciables que des autres chevaliers, leurs confrères. Sabine de Bavière, les comtesses de Hornes, les comtes de Hoogstraeten et de Nuenar, Tempereur et les princes d*Âllemagae avaient donc raison de protester contre une violation manifeste de privilèges solènnellement jurés et de réclamer la libération des deux seigneurs. Mais le duc d*Âlbe ne tint compte ni des réserves imites par ses infortunés confrères, ni des protestations de Tempereur, ni des réclamations qui lui étaient adressées parles autres chevaliers de la Toison d'or, ni des plaintes acerbes des comtes de Hpogstraeten et de Nuenar ni des nom-
{W Ij'^ interrogatoires nri«:inaux du conilc d'Egmont en langue espagnole, qui élaicnl autrefois aux archives de La Haye, se trouvent depuis ISiîi aux archives du royaume de Belgique. La traduction faite par le secrétaire Pralz « ëlé pabliée par M. de Relffienberg, à la suite de ta CorrHpmdMM» iâ MorgmUê ^AvlrMtt, ânu^iem de Fome, p. SM-SIl
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breuses requêtes de Nicolas de Lnndas, seigneur de Heulle et grand bailli d'Armcntières, à qui le comte d'Egmont avait donné sa procuration. Le lieutenant de Philippe II, après avoir fait interroger les illustres prisonniers par des commissaires du conseil des Troubles, pressa le procureur général de produire son réquisitoire.
Le comte d'Egmont, lésé dans ses droits, avait donné au duc d*Albe lui-même une marque de confiance, en le désignant aussi pour son procureur. En conséquence, le représentant de Philippe II feignit de discuter sérieusement les privilèges de l'ordre do la Toison d'or. Il prétendait inférer d'une résolution adoptée à Bruges en 1468 que les questions d'honneur seules étaient de la compétence de l'Ordre. Mais cette résolution même avait été formellement abrogée par Tédit pprpétiiPl que Gharles- Quint avait sanctionné dans le chapitre teim à Tournai en 1531 (1). Philippe II vint enfin tirer le dur d'Albe d'embarras. Le 20 décembre, il rappela à son lieutenant que, avant son départ d'Espagne, il avait été reconnu, en sa présence, dans les délibérations tenues à Madrid, que les chevaliers de la Toison d'or se trompaient en élevant la prétention de ne pouvoir être jugés que par le chapitre de l'Ordre. Cette opinion, ajoutait Philippe II, venait encore d'être confirmée dans une «junte » qu'il avait réunie afin d'examiner de nouveau la question. Il la sanctionnait, cette opinion, en envoyant au duc d'Albe, selon sa demande, des pleins pouvoirs pour procéder contre les chevaliers de la Toison d*or. L'acte arbitraire, joint à la dépêche royale, portait Taotidate du 15 avril 1567; il autorisait le duc d*Albe « à procéder contre tous ceux qui avaient pris part aux troubles des Pays-Bas, et même contre les chevaliers de la Toison d'or, sans égard, en ce qui concernait ces derniers, aux constitutions dudit Ordre (2). »
Le duc d'Albe ne pouvait être d'un autre avis que Philippe 11. Le 19 janvier 1568, il lui adressa une très longue lettre où il
' (1) Hiturin de Parère dê la Toiton ^cr, par H. de BeUbnberg, p. xzxm
et xxxiv.
(&> Corrttpondanùe dê PhUifpt U, n* CXin.
8M U COm OteMMIT IT il OCMin BB flORMIS.
, discutait la prétention des comtes d'Egmont et de Hornes d'être jugés par le chapitre de la Toison d'or. C'était là une très sf^ieuse dissertation ayant pour but de démontrer que Pbilippe n avait raison lorsque, avant le départ de son lieutenant, il avait décidé que le crime de lèse-majesté était excepté de la juridiction qui appartenait aux chevaliers de la Toison d*or sur leurs conArères. Le duc d^Aibe avouait cependant que ses conclusions n*avaient été approuvées ni par le duc d'Ârscholi ni par BerlayiAont, ni même par Vigtius, le chancelier, et par Josse Courteville, le greffier de l'ordre de la Toison d'or. On avait même émis des doutes sur Vautbenticité des pièces produites par le fourerneur général pour étayer ses préteii" tiens (1).
Jamais le duc d*Albe n'avait eu d'ailleurs l'intention d'inter^ rompre le procès commencé, n aiguillonnait, tant qu'il pouvait» ses dignes coopérateurs. Le procureur général du conseil des Troubles acheva enfin son « lîbel accusatoire. 3> fin présence du gouverneur général, du licencié Vargas et du docteur de! Rio, il remit ce ûctum entre les mains du secrétaire Prats. Il fût ordonné à celui-ci d'en donner communication, ans comtes d*figmont et de Homes pour I^u'ils y répondissent dans le plus bref délai (S).
> En conséquence^ le il janvier, Prats vint notifier an comte d'Egmont le réquisitoire du procureur général dn conseil des Troubles. Cet acte d'accusation comprenait quatre-vingt-deux articles ou dwrges tendant à prouver que le comte d'Egmont s'était rendu coupable du crime de lèse-msyesté, en Ikvorisant les ennemis de la religion catlioUque et en méditant le détrôna ment de Philippe II comme souverain des Pays>Bas. Ge dessein, longuement piémédité entre l'accusé et ses amis, s'était manî-' festé, selon le procureur général, dans les ligues formées contre le cardinal de Granvelle»potti' l'ohUger à se retirer des Payft-Bas et dans les désordres qui avaient suivi l'éloignemenl de ce
(1) CoUeciion de documents inédits concernant i histoire de la Bdgifta, U ï", p. 34;t-Uo3.
(S) Renon de France, MS., i* partie, chap. Y.
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ministre. CTétalt égaleme&t, pour atteindre oe4>ut, que Taceasé ' et ses amis s*étaieDt proposé de concentrer toutes les affaires dans le conseil d'État et dimposer des lois au souverain en poussant à la convocation des États-Généraux pour en faire les instruments d*un parti factieux. L'appui préîé par le comte d'Egmont à Bréderode et au Compromis, tandis qu'il refusait de seconder la duchesse de Parme, de lui donner aide, conseil et secours; la proieciion ouverte qu'il avait promise aux confédérés et cousisloriaux réunis à SaiiU-Trond et l'usurpation de rauloritë souveraine en ces circonstances; le silence qu'il avait gardé sur les projets, les forces et lus ailiances des confédéics, bien qu'il connût toute l'étendue de cette conspiration contre les droits du prince; l'autorisation qu'il avait accordée, eu outrepassant ses pouvoirs, de tenir des prêches à Gand, à Ypres et dans d'autres localités de son gouvernement; la partialité qu'il avait témoignée envers les sectaires et les dédains qu'il montrait, d'un autre côté, aux catholiques; le projet d<51ibéré dans les conférences de Termonde de prendre les armes contre le roi, s'il venait avec des forces dans les Pays-Bas, et le silence gardé sur ce projet vis h vis du roi et de la régente; enfin la défaveur que l'accusé avait toujours témoignée à l'InquisiLion, ayant déclaré plusieurs fois que, si le roi voulait l'introduire dans les Pays-Bas, il vendrait tous ses biens et irait demeurer dans une autre contrée : tels étaient les indices, telles étaient les preuves des coupables desseins du comte d'Egmont. Le procureur général concluait h ce que l'accusé fut déclaré convaincu d'avoir commis le crime de lèse-majesté contre la foi et son prince souverain; ({u'il fût en cçnséquence privé de tous les états, offices et huiiiieurs dont il avait été pourvu par ie rui et condamné au dernier supplice avec confiscation de ses biens, tant féodaux qu'autres, au proiil de Sa xMajest(K
Huit charges supplémentaires avaient pour but d'incriminer plus fortement la conduite tenue par le comte d'Egmont en Flandre, pendant la crise de 1566, dans le dessein, disait-on, de favoriser l'hérésie. On signalait également ses relations suspectes avec ie marquis de Bergbes, le baron de Monligoy et
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Antoine Van Slralen, d'Anvers, car ils conceiUieut entre eux la suppression de l'Inquisition (i).
Ce « libel accusatoirc » était inepte et calomnieux. L'illustre capiiauic, qui av.iit tout sacrifié, son repos, ses biens, sa vie même, pour demeurer fidèle à un souverain indigne de ce dévouement, était dépeint comme un vassal félon! On faisait un traître de fiiomniequi s'était confié à la loyauté de Philippe îî, et qui, nu lieu de fuir, avait attendu le duc d'Al!)i3Î D'un autre côté, tous les actes qui feront rélernel honneur du comte d'Egmont, son attachement aux privilèges des Pays-Bas, sa tolérance, sa modération, son patriotisme, les concessions qui avaient eu pour but d'apaiser les esprits et de rétablir la paix, enfin, tout ce qui rend vénérable la mémoire de cette grande victime, tout était honte et crime pour Torgaue du coiiseil des Troubles!
Le secrétaire Pratz, ayant donné lecture de Tacte d'accusation en présence de Juan de Yargas et de Louis del Rio, en délivra une copie au comte d'Ëgmont. Il requit le prisonnieV, selon la décision prise par le ducd'Âlbe, d'y répondre dans le terme de cinq jours. Il se transporta ensuite auprès du comte de Homes et, en présence de deux autres Espagnols, le capitaine don Francisco de Montes de Oca et Antonio Davila, écuyer de Técurie de la reine catholique, lui remit également copie de rade d'accusation dressé par le procureur général du conseil des Troubles.
Cet autre « libel accusatoire j» contenait soixante-trois artîdes ou charges. De môme que son copipagnon de captivité, le comte de Homes se trouvait sous le coup d'une accusation de lèse- majesté divine et bumaine. On l'associait au prince d'Orange, aux comtes d'Egmont et de Hoogbstraeten, à Louis de Nassau, au marquis de Bergbes, au seigneur de Montigny, à Bréderode et à quelques autres qui, ensemble, avaient formé depuis longtemps, prétendait-on, le projet de changer de souverain. Ils devaient avoir recours à la rébellion pour enlever les Pays-Bâû au prince légitime, s*en saisir et ensuite les par-
(1) Supplément aiu guerres civiles, 1. 1", etc., p. 34 à 59.
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taj^er entre eux. Voilh, disait le procureur général, ce qu'avaient démontré sufrisamment leurs propos et leurs actions. Pour ce qui concernait les fails généraux, on reproduisait, contre le comte de Hornes, et dans les mêmes termes, les charges déjà portées contre le comte d'Egmont. En outre, on reprochait au comte de Bornes le mauvais vouloir quMl avait opposé à la régente lorsque, avertie que les confédérés se proposaient de lui présenter une requête, elle Tavait invité, par quatre lettrés successives, à se rendre à la cour. On signalait ensuite sa con* duite à Tournai, où il avait ilivorisé les sectaires et leurs prêches. On lui imputait aussi d*avoir dit à Tournai que si l'on voulait retenir en Espagne )e seigneur de Montîgny, son frère, il avait à son commandement cinquante mille hommes pour Faller chercher; il aurait même aîoutë que, si son fîrère était .effectivement détenu, il irait combattre le roi et enlèverait de prison le seigneur de Montigny. C'étaient là, selon le procureur général, des propos téméraires et qui suffisaient pour motiver Taceusation de lèse* majesté. En conséquence, il requérait contre le comte de Homes les mêmes peines que contre le comte d*Egmont (1).
Après que Philippe de Montmorency eut lu très attentivement cet acte d'accusation, le secrétaire Pratz le requit, par ordre du duc ci Albo, de répondre h chaque article pour sa défense et sa décharge. Le comte de Hornes repartit aussitôt qu'il n'obtempérerait à cette injonction que s'il était mis' en liberté sous caution et rétabli dans ses prérogatives de ohevalier de l'ordre de la Toison d'or. Pratz déclara de nouveau que la volonté du duc d'Albe était que le prisonnier répondît prompiement aux charges articulées contre lui, sans pouvoir être as-isi - de procureurs ni avocats ni de nuls nvis. Il fit aussi clairement entendre que, si le prisonnier p i si^lait dans son refus, on le condamnerait néanmoins comme contumax. Alors le comte consentit h prendre la plume et îi rédiger sa défense personnelle, mais sous la réserve formelle de ses droits et des statuts de l'ordre de la Toison d'or (2).
(1} &spfUmm aux i/verr«$ eMXe» dt fkmire, 1. 1**, p. IIS à ISI.
(t) Déduiction de Vinmmce, etc., passlm. — Yoir aoSBi la lettre adressée
s» LE COMTE D'EGMONT ET LE COMTE DE UOfiTtES.
Le 3 février, le comte de Homes remit son mémoire de défense au scrélaire Pratz, en pri'siMice du docteur Ambroisede Ribera, auditeur de l'armée, du copitaine don Francisco de Montes Oca et de trois autres offîciers espagnols. Il avait examiné, disait-il, l'impertinente et injuste accusation du procureur général. Comme il n'avait point la vocation d'un homme de lettres, il eût vivement désiré de pouvoir traiter cette matière devant ses confrères de l'ordre de la Toison d'or. Il réservait de noinreau ses droits et entendait en appela devant son son» ' verain,* comme chef de l'Ordre, et devant ses confrères, si ju^ tice ne lui était administrée. Ce n'était point d'ailleurs pour colorer son bon droit qu'il avait demandé inutilement procnrsor oa avocatSt c'était uniquement pour rédiger ses réponses anree plus d'élégance. Il espérait néanmoins que Dieu, son créateur» l'aiderait et* favoriserait sa juste cause. Il discutait ensuite, article par article, le « lîbél aecnsatoire » du procureur général. Il commençait par repousser, avec une extrême énergie, l'accusation d'avoir voulu changer de seigneur « n'ayant, .disait-il, le cceur si bas qu*il veuille avoir autre prince que son naturel, étant Fun des plus grands rois de la chrétienté. » Le fiscal ne produisait d'ailleurs aucune preuve et n'en pouvait fournir aucune à l'appui de cette fausse allégation. Du reste, l'accusé n'acceptait point la solidarité que le procureur général prétendait établir entre lui et les autres seigneurs incriminés; il demandait en conséquence que l'on examinât et que l'on jugeât ses actions d'une manière spéciale. Il avouait avec franchise qu'ii avait Ucsinj vivement l'assemblée des Ktats-Génf^raux attendu que le cardinal de Granvelle ne reméduùt à rien, mais « laissait le tout au bénéfice de la nature. » — « Si l'on veut « lire, disait-il avec énergie, les Chroniques de messire Phi- « lippe de Commines, on y irouvera la mention des grands « services ij n' les Etats-Généraux assemblés ont rendus h leur « prince, et jamais le délendeur n'a ouï parler du tort qu'avaient <c fait ces réunions nationales. Aussi Piiiiippe de Gommiueâ
le M Janvier IWS ft la comleese domtrlère de Homes par de Fcovyns, pioeurear dacomte. SuppUmaU amgmmekrtki, 1. 1**, p. W.
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a conclul-il qu'ils sont traîtres à leur prince et à leur pays ceux « qui empôchent de telles assemblées et qui le loiit pour nourrir « leur auibiliuii, alla que le prince ne soit point averti des a malversations. » L'accusé était également très précis dans la justification de la conduite qu'il avait tenue à l'égard du cardinal de Granvelle. Loin de se disculper, il déclarait de nouveau qu'il avait vivement désiré, pour le bien du pays, l'éloignement d'un ministre qui absorbait toute l'autorité. Il avouait aussi qu'il avait souhaité une meilleure organisation des conseils collatéraux, non cependant pour augmenter sa propre ■ influence, mais bien pour fortifier l'autorité du prince, car de ~ lui seul il espérait récompense et honneur. Pour ce qui concernait les réunions de Hoogstraeten et de Breda, il soutenait que ces assemblées n'avaient point eu un caractère politique. Au surplus, il n'avait riea de commun, disait-il» ni avec Bréderode ni avec les autres seigneurs du Compromis; loin d*étre Tami de Bréderode, il n'avait pas été en sa maison depuis son retour d'Espagne et n'entendait point défendre ses actions. D'autre part» il ne laissait échapper aucune occasion de disculper le comte d'Egmont. Mais il abordait avec moins de fermeté le reproclie d*avoir désiré la liberté de consdence* n objectait néanmoins le soin et la diligence avec lesquels il contenait ses propres vassaux; il ajoutait qull avait fait ce qu'il pouvait, en tenant compte de reffervescence populaire, pour maint^r la sainte foi catholique. Pourquoi , disàitril aussi avec 'un cer- . tain embarras, lui reproohait-on d'avoir été en peine pour son fifère, le seigneur die Hontigny? Il le trouvait fort henreus de séjourner près du roi, loin des troubles. Lui-même espé* rait, au surplus, que ce roi équitable aurait égard à ses services , reconnaîtrait son innocence et le rétablirait dans tons ses droits (1). .
Celte défense, tantôt pleine de fierté, tantôt plus humble, se ressentait de l'isolement et des angoisses du noble captif. Il faut, pour Tapprécier avec jubUce, m poiiU perdre de vue que,
(1) Supplément aux guerres civUes, t. T', etc., p. IM à 210. Déductiou de l'innocence, etc., p. 6u et iiuiv.
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depuis six mois bientôt, le comte de Bornes était prisonnier, privé de toutes communications avec le dehors , sans conseils, sans assistance d'aucune sorte, livré à lui-même dans une chambre du château de Gand. Croyant encore à Téquité de ses
juges, il leur disputait sa vie.
En même temps que sa Défense personnelle, le comte de Homes remit au secrétaire i'iau une requête par laquelle il demandait au duc d'Albe d'être élargi sous caution juratoire. Ayant été obli?:é, disait-il, de répondre h l'écrit du procureur général a san^ avoir conseil d'âme vivante, » i! demandait maintenant qu'on lui accordât la possibilité de rcclioi'clicr tous les moyens de défendre son honneur et d'établir jnrifiiquementson innocence (i). Cette requête ne fut pas accueil tio.
Le 19 janvier, le secrétaire Pratz était revenu au château de Gand pour se faire remettre par le comte d'Egmont son mémoire de défense, alléguant, de la part du duc d'Albe, que le prisonnier avait eu huit jours pour ré[)ondre au « libel accusatoire. » Le comte reparti L que, se liant à la promesse qui lui avait été faite par Yargas et Del Rio, lorsque ceux-ci l'avaient interrogé, il avait espéré que le duc permettrait à son procureur et à ses avocats de se trouver près de lui pour qu'il pût se concerter avec eux et répondre plus pertinemment à Tacte d'accusation. Il demanda itérativement d'avoir libre communication avec son conseil ; il voulait apprendre de ses avocats le résultat de leurs démarches depuis qu'il avait donné sa procuration à Landas* Il invoquait de nouveau les privilèges et les statuts de Tordre de la Toison d*or et disait que, lorsqu'il serait traité comme cbe-^ valier de cet ordre illustre, il espérait, avec la grâce de Dieu» repousser toutes les charges portées contre lui par Ih Ûscai de Sa Majesté et démontrer, comme il le maintenait, que ces .accusations étaient de toute fausseté (S). Mais, le comte d'Egmont, menacé d-étre traité comme contumax, dut également se rési* gner à composer son mémoire de défense sans aucune aide et sans avoir à sa disposition les documents nécessaires.
(1) Supplément aux guerres civiles, 1. 1-, p. 511.
(&) Procès du comte d EgmuiiL. MS. {Recueil de Leclercqz, t. II.)
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Le 42 février, il remit son mémoire de défense au capitaine Salinas, gardien du château de Gand. Dans cet écrit, le prisonnier commençait par dire qu'il aurait eu toutes les raisons du inonde de ne pas obéir à rinjonction du Conseil des Troubles, attendu qu'on lui avait interdit de se conr rter avec ses procureurs. S'il s'était néanmoins décidéà répondre pour ne pas devenir contumax; il réservait tous ses droits comme chevalier de la Toison d'or et participant aux privilèges et coutumes des Pays-Bas. De même que le comte de Bornes, il repoussait avec la plus grande énergie la charge fondamentale, c'est à dire le dessein d'avoir fomenté le détrônement du roi et la destruction de la religion catholique. « Je n'ai Jamais traité, disait-il, ni Jamais pensé traiter chose contre le service de Sa Majesté; mais Je me suis toujours efforcé de remplir le devoir d'un bon vassal et serviteur. » Il expliquait ensuite, avec fermeté et parfois avec éloquence, la conduite qu'il avait tenue depuis ses différends avec le cardinal de Granvelle jusqu'à l'envoi du duc d'Albe dans les Pays-3as. Il soutenait, avec bonne foi, que ses intentions avaient toujours été droites et qu'il avait toujours cherché le service de Dieu et du roi. Il repoussait bien loin aussi le reproche d'avoir voulu attaquer la foi catholique, dans laquelle ses prédécesseurs et parents ravaiouL nourri; mais l'agitation des espi its, les progrès des religionnaires ei i unpossibilité de résister par la force i\ 60,000 hommes armés justifiaient sufiisamment les concessions qu'il avait conseillées et qu'il avait lui-même accordées. Il trouvait inique que l'oa se prévalût contre lui, pour l'accuser du crime de lèse-majesté, des ' propositions qu'il avait laites et des discours qu'il avait tenus au conseil d Etat, dans l'espoir de burvir le roi et le pays. Wavait-il donc pas le droit d'opiner librement au conseil, et fallait- il donner à ses paroles une interprétation fausse et sinistre? De même aussi que le comte de Ilornes, il séparait sa cause de celle des confédérés et soutenait que, loin de protéger leur ligue, il avait conseillé aux uns de ne pas y entrer et recommandé à d'autres de s'en détacher. N'étant ni rebelle ni félon» ayant rempli loyalement ses devoirs de vassal et de conseiller du souverain des Pays-Bas, il deman-
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dait que la jusUce du duc d'Albe lui resUtuàt et sou honneur et sa liberté (1).
Si le comte d'Egmont avait pu être sauvé, il aurait dû sa délivrance au dévouciiient de S;U lue de Bavière activement secoiiilée yiar Landas. Prévoyant un (JLnoûnjent fatal, le procureur du comte d'Egmont multipliait ses démarches et ses requêtes, dans l'espoir de faire traîner le proc( s en longueur. Rien de plus pénible d'ailleurs que son rôle durant cette déloyale procédure. Pour obtenir le concours des avocats qu'il avait désignés, et dont plusieurs redoutaient la disgrâce du prince, il fallut un ordre du duc d'Albe. Mais cet ordre était dérisoire. Le comte d'Egmont ne put pas communiquer avec ses conseils, tandis qu'il écrivait sa défense, et ces prétendus avocats ne reçurent même pas communication du « libel accusatoire » mai que le mémoire écrit par le prisonnier eût été remis aux agents du duc d'Âlbe. Et tandis que Landas ignorait encore les fiUts dont le comte d'Egmont était accusé et qu'il ne pouvait avoir aucune communication avec son noble client, il était ostensiblement appelé en la cb ambre du conseil des Troublea, où Yargas et dd Rio interrogeaient, sans crainte d*étre contredits, les bourgmestres, écheyins, prévôts, receveurs, etc., des villes de Flandre auxquelles le comte d'amont était censé avoir Toulu imposer les précbes et autres cérémonies des calvinistes (2). La défense du comte d*£gmont Ait donc sans cesse contrariée, même paralysée.
Landas avait invoqué à plusieurs reprises les privilèges de l'ordre de la Toison d*or.Mais le due d*Âlbe, après «voir repoussé
(1) Procès du comte d'Egmont, p. Iîl-ir52. — Un écrivain royaliste et catholique, Pontus Payen, reconnaît formellemeni que jamais le ducd*Albe ne sut prouver rallégalloa princtpaledii procnreur général du conseil des Troubles. « Ceulx du conseil d*Bspagiie avalent ferme opinion» dit-ll, que les comtes
d'Egmont et de Hornes, etc , conspiriï^rent d'un commun accord d'usurper les pays se faisant chacun prince absolu de son gouvernement... Ce que toutefois 1(> durq n'a <rcu jamais avérer... mesmes est apparu clairement par loulci) ics infurmuUuns qu'ils n'ont jamais contracté alliance ni eucorres-> danoB errec aulcuns princes estrangers... s (I) Yeir J>i^ d» eonif drjlfiieni, p. ta etin.
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brutalement une première réclamation, défendit, par une apostille da 27 janvier, de présenter d^autres requêtes. Il déclarait» 9ia surplus, qu'il connaissait la cause do camte d*Egmont par commission du roi, comme souverain seigneur du pays, et non comme cbef de l'ordre de la Toison d'or.
Mais Landas ne s'était pas seulement prévalu des privilèges de l'ordre de la Toison d'or, il avait invoqué également les cbartes constitutionnelles dn Brabant. En supposant, disait Landas, que le comte d'Egmont ne fOt pas chevalier de la Toison d'or, au moins devait-il jouir des privilèges du Brabant et comme baron de Gaesbeek et comme possesseur de plusieurs autres terres et seigneuries situées dans le duché, où il tenait son domicile la plupart du temps. Si donc l'on dépouillait le comte d'Egmont des privilèges inhérents à l'ordre de la Toison d'or, il ue pouvait, selon les privilèges du Brabant jurés par le roi Philippe II, être traduit devant aucune autre juridiction que celle du conseil souverain de cette province, où Taccusc avait son domicile et sa baronnie et où il avait été arrêté (1).
Le bruit était alors répandu dans toutes les provinces, et jusqu'à la cour du duc d'Albe, que celui-ci avait l'intention de iaire transporter en Espagne les deux prisonniers. La comtesse d'Egnioni saisit ce prétexte pour prendre directement son recours vers les États de Brabant et les supplier de faire respecter les privilèges que le roi lui-même avait jure de maintenir. Elle conjurait donc les États d'employer leur crédit non seulement pour empêcher que le comte, son époux, ne fût transporté hors des Pays-Bas, mais aussi pour qu1l fût reconduit dans le Brabant d'où il avait été emmené par une violation des lois fondamentales de ce pays. Elle signalait aux États qu on. se proposait de traduire le comte devant un conseil et des coo^ mi^^nircs étrangers, contrairement encore aux privilèges du Brabant. Elle croyait enfin que le comte avait rendu de si grands services au roi et au pays qu'il méritait d*étre assisté dans son bon droit
(1) SupfUimm tm gmre» «Cdbt, t. p. 11.
01) On nous saura gré de citer tesUveUeiMiit qoelqaee iMMagM da cette
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Les États de Brabant, après en avoir délibéré, résolurent d'appuyer la requête de la comtesse d'Egmont. Ils représentèreut au duc d'Albe que cette requête était fondée surles traités et contrats faits entre le souverain et les Etats, et confirmés par serment. Us priaient donc bien humblement le lienfonRnt de Phili[)pe U de faire observer tous les droits et privilèges du pays (1).
Mal^n'é les termes respectueux de cette représentation, elle déplut singulièrement au duc d'Albe. Il l'écarta, comme il avait écarté les pétitions fondées sur les privilèges de la Toison d'or. Il prétendit que les privilèges du Brabant n'étaient point applicables non plus aux crimes de lèse-majesté (â).
requête importante. La comtesse Ogmonl s'eiprimaft en ces termes : < ... La remonstrante doutant qu*oil n'obtienne aucune apostille (c'est à dire
• une décision conforme aux privilèges do l'ordre de la Toison d'or) et que le « bruit court que S. E. (le duc d'Albe) esloit d'intention de transporter ledit « seigneur eomle hors des Pays-Bas et l'envoyer par mer en Espagne, elle n'a « pas voulu omettre de le représenter à vos seigneuries aiin de les faire souf Tenir qifon traite ledit seigneur comte en diverses manières contre les pri<
• Tiléges de ce pays, contenant les promesses et les engagemenls lurés par
■ 8. M., que tous ses vassaux, sujets et Inhabitants seront ouYs et qu^on leur « fera droit et qu'aucuns de ses vassaux et sujets ne seront traités ni fera « traiter par vole de faict ou de force, mais par jn<5tire et sentence des juges
• ordinaires du pays; de raCme que si quelqu'un fut ju is dans son dit pays, « qu'elle ne le fera, ou ne permettra pas de le transporter hors du même « pays. A Tobsenration de quoi et des antres privilèges, S. M. s*y est engagée « par serments... Et quoique ledit seigneur eomte ait tenu son fixe domicile « dans celte ville de Bruxelles, et qu'il soit aussi un des principaux barons en
■ ce pays de Brabant, par rapport à sa terre d'» ria<>sl)eke, si est-ce qu'il n i^\é
• pris en cette ville, mené hors du pays et enfei rue dans une prison étroite i au château de Gand, ce qui est tout à fait contre les susdits privilèges. Kl par « dessus tout, les susdits commissaires et estrangers tachent de traiter son i alftire avec précipitation, et d^une manière fort étrange, ce qui est non seuf lement contre le droit commun, mais aussi contrôla raison naturelle, us et « coutume du pays; pour !e tirer lui et son affaire, comme i! paraît, dans un « conseil et devant des commissaires tous étrangers, directement contre les < privilèges du pays... » Supplénient aux guerres civiles, etc., t. 1", p. 17-18,
(1) Supplément aux guerres civiles, 1. 1*', p. 20.
(S) Yiglius & Hopperas... Février IMS dans les iMbsIa Mgiea de Homclc van Papendrecbt, 1. 1*', t* partie, p. M,
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Ce n^était pas assez que ce déni de justice. Le comte d*Egmont continuait d*être traité dans sa prison avec une rigueur telle que sa santé était sérieusement menacée. Il ne pouvait point sortir de sa chambre pour prendre l'air ni même recevoir les soins de son médecin. La comtesse d'E^uiont protestait contre cette sévérité inutile et demandait que la captivité de son mari fût adoucie (1). Les clievalicrs de la Toison d'or, même ceux qui n'avaient point embrassé naguère le parti du comte d'Egmont, étaient également émus en apprenant le traitement que leur illustre confi ère subissait dans la capitale de sou ancien gouvernement. Landas avait prié le comte Philippe de Ligne, le duc d'Ar- Scbot et le baron de Berlaymont de vouloir, comme cliovnliersde la Toison d'or, exainiiicr les accusations du procureur général contre le comte d'Egmont ainsi que la défense de ce seigneur. Mais le duc d'Albe leur défendit de conférer entre eux sur ce sujet. Le comte de Ligne, de retour à son cliâtcau de Belœil, écrivit au représentant de Philippe II une lettre respectueuse pour qu'il tempérât du moins la sévérité dont on usait envers le comte d'Egmont (2).
(1) Dans une requête du 31 mars 1568, adressée au duc d'Albc, la com-
lef5?P d'Egmont s'exprimait en ces termes (Recueil de Leclorcfjz, t. lî, fol. 90] r « Remontre très humblemnnt la comtesse d'Egmont qu'elle a entendu que « le seigneur comte d'Egmonl son mari est en l)ien mauvaise disposition et « apparent de lomber en une bien grosse maladie, laquelle luy peut être « cause pourestre depuis quatre ou cinq mots detmii en une chambre sans « ponTolr sortir à ralr. Supplie partant V. E., pour obvier à plus grand t Inconvénient donner audit sieur comte liberté de pouvoir prendre l'air et B promener partout le chasteau de Gand et permettre 5 3Ï' Jacques son « médecin cognoissanl sa complexion le visiter et piu^^er, cl que l'un de ses c serviteurs estant audit chntea\i de Gand lui puisse porter sa viande sans « être Iriiiiâmise de mam à aailie...
« SàBTNB, PaUatifne. •
(t) Cette lettre, élément intéressante, était conçue en ces termes :
« Monseigneur. Moy estant dernièrement à Bruxelles intentionné de parler « à V. E. avccq le duc d Arscliot cl le baron de Bcrlaimonl louchant le falot du « seigneur comte d'Egmonl à nous proposé par le sieur de Ileule, entendis « que Y. E. ne trouvuil bon que nous en partissions ensemble; ores que ne ff prétendions, si non à bire quelque petite reqoesle àToire ditle Bxceiienoe
SSA LB COITE s'UBIQiT BT LE COMTE DE BORNES.
Malgré son dédain pour les firiviléges et les usages des Pays- Bas, le duc d*Albe, Toalant colorer rinjuatice de ses procédés, permit enûn aux conseils du comte d'Egmont de se concerter avec lui pour préparer sa défense (i). Us rédigèrent effective* ment un très long mémoire qui n*était, à certains égards, qu^une paraplirase de la défense personnelle de leur noble dient (2). Mais comme ils continuaient, de concert avec le comte d'Egmont, à revendiquer les privilèges de Tordre de la Toison d'or, le duc d'Âlbe saisit ce prétexte pour mettre un terme à la procédure en déclarant l^àocusé forclos.
Les démarches faites en fitveur du comte de Homes par sa mère et ses beaux*firères forent également très actives. Du reste, le procès intenté à Philippe de Montmorency suivit la même marche que la procédure dirigée contre le comte *d*Egmont, et rissue fut la même. Le comte de Homes eut également la permission, au commencement du mois de mars, de voir de Provyns, son procureur ; mais sa captivité ne fut guère allégée : le prisonnier u'avait ni plume, ni encre, ni papier « pour faire
« qu'csloit en effect de supplier liumblcment, qu'il pleut à icelle accorder « audict seigneur comte d'Egmont, (cepondanl qu'il poldral vérifier ses c npoDSflé) de pouvoir prendre air et poaniieBar tous les jours en quelque « Jardin an eliasieaii de Gaad, alDii qa*ll iMitasa eonsarYer sa sanlé, laiiaelle « il a toujoara enlrelenn en rezerdoe des éhampa» et ponr roUigaUou que
• je dolbs tant pour la confraternité de TOrdre comme parentaige, n*ay pea ' « laisser d'écrire ccste à Voirp Excollonce, la suppliant bien liumblement,
« qu'il luy plaise y enlendre, fi ne pi cndre de mauvaise pfirt \p ri^^hvoir que « j'en fais par cestc, m'offraul au bui iiius toujours à (aire humbie aervice à
c Fi. M Liem.
« D«S«U«iil»ee8iDanlM. •
Celle lettre a él(^ publiée pour la première fois dans le recueil intitulé : T§rkaMi»9m onuUgegevm ttMtm, èetTÊffenéê de 6e$clUêieins do- Nederkmân» door M. I. CL de longe ifiOU, 18», IM*). 1. 1*, ». 8S.
(1) Urésolte d'une requête adressée an dne d'Albe par Guillaume Borcbgrave, procureur subdélégiié du comte d*Egmoat, i qnll veasit debasoigaer avec ledit comte cinq jours continuels. •
(S) Procès du cmU d'JigiMnt, p. 153 à^*
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des mémoires devant servir à rinstructîon de son conseil (1). » Les enquêtes, dans la cause du comte de Bornes» furent également partiales et irrégulières. On refusa aux défenseurs de Tun et de Tautre prisonnier communication des points sur lesquels les témoins devaient être interrogés ainsi que la connaissance de leurs dépositions (3). D*un autre côté, les avocats du comte de Homes ayant invoqué, comme les défenseurs du comte d'Egmont, les privilèges de la Toison d*or, fUrent également déboutés de leur prétention. Pour tout dire , le comte de Homes, de môme que son compagnon de captivité, vit sa défense paralysée et ses droits méconnus.
Les deux nobles prisonniers étaient condamnés depuis longtemps et d*une manière irrévocable. Philippe II n*eat aucun égard aux prières de l'empereur Maximiiien II et d*aotre8 princes de TAUemagne. Tandis qull emoignait au duc d*Albe, de hâter le procès des deux seigneurs, il déclarait à Tambassa-' deur impérial qu'il n*agirait point autrement, alors même qu'il risquerait la souveraineté des Pays-Bas et que le ciel viendrait à tomber sur sa tète.
(1) De Provym à la eomtesee douairière de Hornes, S mars iM, dans le
Supplément auxgverres civiles, etc., 1. 1", p. Î33. {%) De Frovyns à la même, a avril lB«a. i. 1*', p. 28a.
CHAPITRE XV
Défaite et mort da comte d'Arenberg i Hejligorléc. — Le dac d'Albe, impatient do m rendre I CD Frise et craignant un mouvement populaire en faveur de« eomtes d'Egmont et de Hornes, ordonna <.h'. IcnnlinT letir prorè^, — Ils sr>nt déclarés forclos. — Nicolas Jo L;initrts. procureur du comte d'Egmuiit. — Ix» comte» d'Egmoat et de Hornes soûl ramenés à Brnielles et coadaiU iuu la JTaffOA <lii jlDf. — ftiMm d»&tTléra «1 ats llltoa. ->Ls doc d'Albe Iktt connaître au cori>f il des Troubles les résolutions d« Philippe II. — Jacques Hc«sc!e e^t Chargé de rédiger tes sentences — Trouble et bésilalioas du dac d'Albe : ii se dit coniraiat d*«técater ordrat da Phlll|ipe IL — Il tigna lai lantaBcat da mari. — Hartia RiUiavf^ ("•vi' lii»' tlTproii. — îl et r]iar;.'é i):ir le duc J'Albo d'as'iislcr le coinlo d'E^moiil. — (lislus de Vroede, curé da la Cbapellfl} remplit le même olSce près du comta de Horqfts. — Deraien Domeatt det deaz seigaean. — Entretiantda comte d^Epioat avec révêqua dTprai; lettra qu'il adresse au i<>l. — Protcslations du comlf de Hornes; son testament. — Le comte .d*EgmoBt al le comle de Uoraes ftoat décapités sar le Marché de Bruxelles, ak leurs télés alladiéat «or dea crachats da tér. — Gonstarnation do peuple : crie da vengeanea.— Aaiiété dans les villes environnantes; attroupements à Malines. — Honneurs rendus au\ d/ponillet des seigneurs d^rapités parla bour^'r-oisie deHruxelles. — Le comte d'Ksmont est ''riurréà Sottegem, et \e comte de Ilornes ù Wcert. — La comtesse d'E^'aionl réfugiée au couvful Je la Cambre. — Thilippe II dissimule sa joie. — iDtirtanUoQ tardive et sollicitations de la maison palatine. — Cri (rindit;nation en Âllemagno contre le duc d'Albe. - ■ Supplice de Beckerzeel et de Jean lieau^arl. — Èlévaliou a'Alonsedn Laloo. — Prot«<8talions rèhém«ntes 4ii piinea d'Oranfa; il annonça la rétaloUoii da TCiifnr lai contM dlfoiaDt at da BonMa. — Il rappelle l^ar supplice dans son Apologie. — Les États-Généraux, en I58I, rappellent aossi la mort des comtes d*£gmpnt et de Hornes pour justifier la déchéance de PbiUppe IL — CoacliuiOB.
Le chevaleresque Louis de Nassau, qui venait de pénétrer
en Frise, avait inscrit sur ses étendards ces mots ven{;eurs : Recouvrer ou juourii . 11 i tiiipoi la, lu 23 mai, près de l'abbaye de lleyligerlée, une victoire complète sur les troupes royalistes commandées par le comte d'Arenberg. Ce valeureux capitaine, un des plus fermes soutieus de Tautorité de Philippe II,
Dlgitized by Googl
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avait succombé dans cette bataille sanglante. Le duc d'Alberé* solut aussitôt de se rendre lui-môme en Frise pour en chasser les gueux.
Il ne voulait pas cependant laisser derrière lui' les 3,000 hommes d'élite chargés de garder les comtes d*Egmont et de Homes. Il craignait en outre que, durant son absence, le peuple ne se soulevât et ne délivrât ces prisonniers illustres. Aussi ordonna-t-il de terminer leur procès. Pour épouvanter la multitude qui s*agitait^ il décida que les châtiments, jusqu'alors différés, s'accompliraient presque simultanément, afin que l'exemple fût plus grand et plus salutaire (1).
Le j 1 1 i n , dix-huit nobles, anciens confédérés ou capitaines ^ des gueux, étaient décapités à Bruxelles, sur la place du Sablon. ' En môme temps, le conseil des Troubles mettait fin, par un nouvel acte dMniquîlé, au procès des comtes d*Egmont et de Hornes. Il rléclarîiît forclos les deux seigneurs prisonniers. Il trompait ainsi l'espoir de leurs défenseurs qui avaient cru naïvement que, dans un procès où il s'agissait de la vie de deux hommes éminonts par leur qualité et leurs services, le conseil n'aurait point recours à la forclusion. I.es délibérations de cette odieuse commission étaient secrètes et le plus souvent impénétrables. On sut pourtant que la défense n'avait été ni complète ni libre.
Le duc d'Albe avait même mandé devant lui Nicolas dcLandas, chargé de la procuration du comte d'Egmont, et lui avait dit en colère : « Vous soulevez les gens contre moi; voue tête me le payera. » Et comme Landas voulait s'expliquer, le duc répéta avec plus de force : « Votre lôte me le payera. » Le procureur du comte d'Egmont, sachant que les menaces proférées par le duc d'Albe n'étaient jamais vaines, se retira au pays de Liège. Sommé ensuite de comparaître lui-même devant le conseil des Troubles pour s'expliquer sur la condescendance qu'il avait montrée aux sectaires de la Flandre, il jugea prudent de ne pas obtempérer à cette soouuâtion. Le conseil des Troubles devait
(1) le duc d'Albe au roi, 9 juin 1568, à la suite de la Correspondance de Marguerite de Parmet p. Vit. — Ulloa, Commeaiari, p. 33.
U COim l»*IMOIIT. Il
un pea 'plns tard prononeer contre le défenseur du comte d'Egmont la peine du bannissement avec confiscaiion des biens (1). Toutefois, avant de se retirer sur le tcrriloire nculre de Liège, Landas, usant de la procuration qu'il tenait du comte d*Ejîmont, avait substitué en son lieu Jean de Boeq, chevalier, maître d'hôtel du comte, Jean de Ilanire, avocat à Malines, et Pierre Colart, auditeur en la ihauiljre des comptes. Eux aussi déclinèrent la compétence du conseil des Troubles. Ces protestations n'étaient pas ignorées du public. On disait que les deux comtes n'avaient pas été ouis dans leurs défenses et justifications comme il appartenait de droit à de si nobles chevaliers de Tordre de la Toison d'or, et que le traitement qu'ils subissaient provenait de la rancune et de la haine que le duc d'Albe nourrissait contre eux (â).
Le 3 juin, les comtes d'Egmont et de Homes furent extraits du château de Gand pour éti e reconduits à Bruxelles. Ils étaient entourés de forces imposantes. L'escorte se composait de plus de trois mille hommes de troupes espagnoles, arquebusiers, piquiers et chevau-légers. Le comte d'Egmont était dans une espèce de coche avec le capitaine Tordesillas et don Juan de Figueroa. Plusieurs compagnies d'arquebusiers et de piquiers le séparaient du chariot où se trouvait le comte do Ilornes avec le capitaine Erasso et avec Antoine d'Avila. Ce cliariot était également enveloppé de soldats espagnols, de manière à intercepter en quelque sorte la vue des prisonniers et à rendre impossible toute tentative de délivrance. T,o^ troupes s'avançaient enseignes déployées et tambour battant (3). En voyant défiler ee triste cortège, les habitants de Gand ne pouvaient
(1) Cette sentence du 7 septembre 1568 se trouve dans les Mémoires anonymes sur les troubles des Poys-Pas, t. I" (a|)peiun(*e\ p. oil. — Nicolas de Landaâ se trouva ensuite au nombre des gentilsiiommes à qui le gouvernement rendit leurs bicuâ, eu verlu du pardou géuéral publié par Requesens, en iVJi,
(f) Anàketa kMortqm de X. Gachard, t. II, p. et JMMO<rsi«M-
ny?n^^, t I", p. 6S et suiv.
(H iii liition espagnole d'tm officier ou secrétaire da duod'Àlbe dans les Anakcus hUtoriqueSt de M. Gachard, t. II, p. 78.
CHAPITRE XV
contenir leur émotion. Devinant le sort funeste qui attendait à Bruxelles les nobles captifs que gardait l'élite des troupes de
rEspajjjne, les bourgeois de la vieille cite flamande pleuraient déjà la mort de rancien gouverneur de la Flandre et celle de son ami (1).
Le funèbre convoi passa la nuit à Tei^monde et le lendemain, à tiois heures de raprès-midi, il entraii (hms Bruxelles. Il se dirigea vers la Grand'Place. Les troupes niai chaient en bataille « avec une batterie de tambours et de fifres si piteuse, dit un contemporain, qu'il n'y avait spectateur de si bon cœur qui ne pâlit et ne pleurât d'une si triste pompe funèbre (2). » Les prisonniers furent conduits h la Maison du liai, en face de l'iiôtel de ville, et logés séparément. Les fenêtres de leurs chambres étaient verrouillées; h peine entrevoyaient-ils la clarté du jour. Le comte de Hornes, ayant voulu se reposer, ne trouva pas même un lit. Quatre compagnies, dont deux du régiment de Sicile, étaient restées sur la Grand'Place et dans la Maison du Roi pour la garde des prisonniers; les autres troupes, qui avaient servi d'escorte, furent logées dans la ville (â).
(1) Vlamsche Kronyk, etc., p. 53. Ce journal, écrit par un témoin oculaire, mérilc toute créance. — Au surplus, Moriilon écrivit à Granvelle le 7 juin 1568 : « Lorsque H. d'Ëgmonl sortit de Gand, tout le monde |»loroit... •
(8) Mimeires du teignewr <k Brantâm (édition de 1699), dans la %* partie des YÙs de$ homme» tBiuiret et grands eapUaines eettvngen, p. 170. — BrantOme dit positivement que, pour le récrit de rexi^miion des comtes d'Egm4Htlel de Hornes, il se seii de la (l(^|ir'c]ie qui fut adressée à la cour de Frnncf» pnr le Tf^'-ident français à Bruxelles. Il ajoute que celle dépêche lui fui eommumquéc par le sieur de TAubespine, se( rélaire des commandements, qui le tenait pour un de ses grands amis et se plaisaii ({uelquefois à lui conter des nonvelles. Mats o^est à tort qne BrantOme attribue an sfenr deHondoncet le document dont il fit usage. Le résident de France à Bmxeiles, au mois de juin 1568, était Ferey Durescu, lequel eu! ponr successeur Malras, baron de Ferrais. Ce dernier récrivit au roi Charles IX la Icllrc suivante datée de Bruxelles, 7 juin 1568 ; « Sire, estant arrivtî en celte ville samedi sur le lard, je Irouvay M. de Durescu qui me dit avoir adverli V. M., bien au long et par le mena, des exéeutions qui avaient été faites le matin des comtes d*Bgmoni et<l*Hornes : qui me gardera d*en faire aultre discours... M. Durescu a pris cong^ du duo d^AIbe. » (Bibliothèque impériale de Paris.)
(8) Beiation espagnole dans les A%al$Qtet hUtorique», t. II, p. 78.
LE COMTE d'ëGMONT ET LE COMTE DB HOfiNBS.
La surprise des deux prisonniers avait été extrême lorsquHls «e virent dans la Maison du Rot Confiants dans q uclques paroles prononcées par des i^ens de leur escorte, quand ils avaient quitté le château deOandet lorsqu'ils approchaient de Bruxelles, ils espéraient d*étre menés en leur logis et de l'avoir pour prison. La comtesse d'Egmont attendait son mari. Elle fut cruellement déçue. Il ne lui fut pas même permis d'aller voir le comte d'Egmont à la Maison du Roi; on renvoya également ses serviteurs ainsi que le souper qu'elle avait fait porter au prisonnier (1). Au moment où il allait prononcerla sentence des comtes dTgmont et de Hornes, le duc d'Albe ne voulut se relâcher en rien de ses premières rigueurs. Et cependant il feignait de s'apitoyer sur le sort malheureux de la comtesse d'Egmont. Bientôt il allait écrire h Philippe II qu'il ne croyait pas qu'il y eût sur la terre une maison aussi malheureuse. « On tient ici, t< ajoulait-il, la comtesse d'Egmont pour une saint*^ femme, et « il est certain que, depuis la détention de son mari, il y a eu « peu de nuits où elle et ses filles ne s vu ni sorties nu-pieds « pour aller prier dans tous les lieux de dévotion qu'il y en a « en celte ville (2). »
Conformément aux instructions du duc d'Albe, le conseil des Troubles avait dû se borner h instruire le procès des deux seigneurs. Aucune décision ne fut prise après délibération libre et préalable. I.e conseil entendit une lecture sommaire des pièces, le gouverneur général présent; mais il ne fut point consulté d'une manière publique, ostensible et formelle. Le duc d'Albe se fit remettre par écrit les opinions secrètes de chacun plutôt pour sonder ses assesseurs que pour se conformer à leurs avis si la majorité avait été favorable aux prisonniers. Du reste, au lieutenant du roi seul appartenait le droit de statuer. Le duc d'Albp consacra trois jours, peut-être moins, (car il était fort préoccupé de la victoire remportée par Louis de Nassau) h compulser la voluminei/se procédure dont l'examen attentif eût exigé plusieurs semaines. Puis il réunit de nouveau le conseil des Troubles, non
(1) Mémoires anonymes sur les iroiMes dtt Pays-Bas, 1. 1", p.
(S) De BrnteUds, f juin 15SS, Cormp^ndanee de PkO^ li, t. U, p. 18.
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pour discuter mûrement avec ses assesseurs les charges portées contrôles accusés, mais pour faire connaître la résolution de Philippe II. Il fut alors enjoint à Jacques Hesseie, le membre le plus impopulaire du conseil après Yargas, de rédiger les sentences (1).
On prétend que le duc d'Aibe n'avait pas exécuté sans trouble ni sans hésitation les ordres de Philippe II. Le roi l'ayant pressé
(1) Ces renseignements sur la fia de la procédure, les seuls ipte Ton possède, sont empruntés pour la plupart aux réponses du docteur dtM Rio à rinlerrogaloire que le i)rincf d'Orange lui fil subir en ZcMande, en loT7. Ces réponses (voir Messager (ks sciences et des arts de la Belgique, t. Vi, 1838, p. 45S-474I, quoique parfois réservées et même confuses, sont néanmoins des matériaux précieux. Le registre du Conseil des Troubles, rédigé par le secrétaire Jacques de la Torre, ne eonlient aucun détail sur la manière dont les sentences furent prononcées : La Torre se borne à insérer celles-el sans y ajouter un seul mol.
Les détails donnés par Renon de France fMS , 2* partie rbnp. Y) s'accordent avecles renseiirnemcnls dus à Del Rio. Le premier ajoule toutefois une particularité iuipurlanle .. ^ Les procès iiisti uila Tureul lus et visités, dit-il» au Conseil des troubles, y assistant continueilement le duc comme président, avec les sieurs de Beriaymont et de Noircarmes sans que Ton ait démandé publliiueracnt les opinions ni arrêté cliose quelconque en leur présence; trop bien le âne se fil délivrer par écrit les opinions secrètes de chacun, la pluralilé desquelles inclina à la condamnation, aulcunà l'absolution du comte d'Ëgmonl. » Renon de France fait connaître aussi que la rédaction des sentences fut conflée à Hessele, « mais, ajoute-t-il, le» Espagnols aussi bien que les Wallons y mirent la main. > — Diaprés Tan der Yynckt, le conseiller qui exprima tne opinion favorable au comte d'Egmont fut Pierre Assel, président d'Artois. Van der Vynclit dit \\. î", p. 57!^) qu'il a eu entre les mains roriffinal de l'avis donnt! par cet assesseur du Conseil des Troubles. C'était un écrit fort étendu qui servait de réponse au duc d'Albe. « P. Asset commençait i>ar établir, par toutes les lois et la jurisprudence universelle, qu^on ne suppose rien en matière de crime de lèse-majesté, que la preuve de Taccttsation doit être claire, évidente et convaincante Il démontre ensuite que dans le procès actuel, la preuve était tout à fait insufTisanle et que, faute de preuve, le comte était à absoudre; bien plus que, {)rcnani en considération ses services signalés, Ton (levait plutôt le récompenser que le punir. ».
Dans la lettre écrite par jMorillun à GranvcUe le 7 juin 1568, on trouve un antre détail bien étrange et presque invraisemblable : • Yargas n'a voaln opiner contre le comte d^Sgmont et le comte de Bornes ! i
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de ne plus dilTérer le châtiment des seij;neurs depuis longtemps condamnés, cet ordre impérieux l'avait d'abord bouleversé. Mais il n'osa ou ne voulut point résister.
Le duc d'Arschotf Berla^^mont et le président Viglius intercédèrent en faveur des illustres captifs, Viglius, parlant surtout pour le comte d'Egmont, rappela les servie qu'il avait rendus et son « aflinité » avec la maison d*Autriche. Mais s'apercevant bientôt que la résolution de faire mourir les deux seigneurs était immuable, le prudent Yigltus prit un ton plus mesuré, de sorte que son intervention ne pût offenser le duc d*Aibe. Celui-d n'acceptait point d'ailleurs la pleine responsabilité de Tacte horrible qui allait bientôt être accompli. Â ceux qui lui proposaient la clémence envers les seigneurs prisonniers, il répondit « que aa dernière maladie ne provenait point de la défaite de Frise, encore qu'il sentit extrêmement que la perte de H. d'Ârenberg était irréparable, mais de l'impression que lui avait fait éprouver le commandement si exprès que lui avait fait le roi d'exécuter la sentence. » U ajouta même « qu'il avait suggéré de tout son pouvoir la mitigation et qu'on lui avait objecté que le pardon eût été facile, si le roi seul avait été offensé, mais qu'on ne pouvait pardonner l'offense si grande, faite à Dieu (1). »
(1) Morillon, on oommonlqnant ces détails à GranTolla, le 1 Jnin tBSS, disait les tenir de Hessele. Ces détails concordent avec ceux qui se trouvent
dans un ouvra^îe écrit j)Itis tard en Thonncur d(î la maison d'Albe. Tautcnr de ce pané{,'yriqiie s'exprime dans les termes suivants : «... On trouve dans les archives delà luai^un de Tulède deux lettres écrites de la ]uui)ic main de S. M. Dans la première ce prince cujpmande précisément au duc de faire punir les comtes et de presser la oonstrucUen des citadelles, eomme il la lui avait ordonné en parlant de rispagae. Dans la seconde. Il loi ordonna de ne plos différer cette exécution et Taccuse de timidité sur ce quMi lai avait écrit que le moyen le plus aisé d'empêcher les Flamands d'en venir à une révolte ouverte et de courir aux arnic55 était de retenir les deux comtes comme des otages de leur fidélité. Ainsi le duc n'a péché en cela que pour avoir obéi trop lentement aux ordres de son souverain, qui dans une autre lettre le menace en termes durs d'envoyer, à sa place, un autre gouverneur plusktrépfde, qal saurait aiécnter ses ordres. » BUloirê ds F«d^ aani Âkaw iâ ToUdi, prenitr â» nom, diM d'illf (Paris, 1698), t. Il, p. Ml.
la vertion dUUoa est un peu dllMrente. Calul-d prétend — mais à tort, croyons-nous que le roi donna seulemenl soii consentement & la propo-
y GoOgl
CHAPITRE XV
Le 4 juin, le duc d'Albe réunit le conseil des Troubles au palais des souverains. Juan Vargas et ses collègues prirciU place dans la cliambre du conseil d'État , où retentissaient naguc'îre les éloquentes protestations du prince d'Orange et de ses deux infortunés collô^^ucs en laveur des libertés des Pays- Bas. Le lieutenant de Philippe II, qui présidait celte lugubre séance, fit donner lecture des sentences de mort rédigées par Hossele. Il les revêtit de sa signature, et elles furent contresignées par le secrétaire Esteban Pratz.
Lnmora! d'Egniont, prince de Gavre et comte d'Egmont, chevalier de l'ordre de la Toison d'or, conseiller d'État, baron de Fiennes, d'Auxy et de Gaesbeek, seigneur d'Armentières, pair de Hainaut, etc., ancien gouverneur et capitaine-général des pays de Flandre et d'Artois, était condamné au dernier supplice par le duc d'Albe, marquis de Coria. La sentence chargeait le vainqueur de Gravelines du crime de lèse-majesté et de rébellion pour avoir été complice de « la ligue et conjuratioa abominable » du prince d'Orange et de quelques autres seigneurs des Pays-Bas. Elle lui imputait d*avoir pris en sa sauvegarde et protection les gentilsliommes confédérés du Compromis et fait <c avec les sectaires séditieux et rebelles » de mauvais offices en son gouvernement de Flandre « à la sainte Église apostolique romaine et à S. M. » La sentence prononcée contre Philippe de Blontmorency, comte de Homes, franc*seigneur de Weert, chevalier de Tordre de la Toisbn d'or, amiral des Pays-Bas, eto., était de la même teneur. Il était, comme le comte d'Egmont, déclaré criminel de lèse-majesté, complice de la ligue et conjuration abominable du prince d'Orange et protecteur des gentilshommes confédérés du Compromis. On lui imputait ensuite d'avoir agi à Tournai comme le comte d'Egmont avait agi en Flandre, c'est à dire d'avoir foit de mauvais offices, avec les sectaires séditieux et rebelles, à la sainte . Église apostolique romaine et au roi. Tous les deux étaient
sHion que lui fit le duc d'Albe de juslicfer les comtes d'FrTmonl et de Homes. Ulioa s'exprime on ces termes : « iiaveudu prima fallo iuleadereU luttoal Ke catolico cJUe di cio (u conteuto. » Cammentarif p. 33.
,cii conséquence condamnés ii être cxéculés par l'épée. Le duc d'Albc orduiiuait ea outre que la têlc de Tum et do l'autre
•fût mise « en lien public et haut » où elle demeurerait aussi longtemps qu il plairait à S. E. Il commandait, sous peine du dernier supplice, que nul ne s'avisât d'ôter ces tôles ainsi exposées pour châtiment exemplaire des crimes et délits commis par les comtes d'Egmont et de Hornes. Enfin, il déclarait confisqués au profit du roi tous les biens des deux condamnés, meubles et immeubles, droits et notions, fiefs et héritaj^os, de quelque nature ou qualité qu'ils lussent, et quel que fût Tendroit oii ils étaieal situés et pourraient être trouvés.
Telle était la récompense que Philippe II avait réservée au comte d'Ep^mont et au comte de Hornes.
, Le duc d'Albe avait déjà mandé à Bruxelles Martin RitboTCW évôque dTTpres. C'était un prélat qui se signalait par sa vie austère et son érudition variée. Né dans la Campine braban-çonne, il avait été d'abord professeur au collège do Dillin^en, fondé par Otton Truchsess, évôque d'Âugsbourg; en 1557, il était doyen de Téglise de Saint-Pierre à Louvain, professeur de théologie et chancelier de Tuniverslté. Lorsque Philippe II eut institué les nouveaux sièges épiscopaux, Riihove fut désigné pour celui d*Ypres. Ce grave et pieux dignitaire de rËglisi ignorait le motif pour lequel il était appelé h Bruxelles, où il arriva le 4 juin assez tard dans la soirée. Il se hâta de se rendre au palais. Le duc d*Âlbe, qui Tattendait, lui remit la sentence prononcée contre le comte d*£gmoht en ajoutant qu*elle devait être exécutée le lendemain. L*évôque, après avoir lu la sentence, se jeta à genoux devant le lieutenant de Philippe II , demandant que la vie du comte d*Egmont fût épargnée. Le duc répondit qu'il convenait de faire justice et qu'il . n'y avait aucun moyen de pardon. Cependant 1 evêquo redoubla ses prières, insistant [lour que, du moins, l'exécution de la sentence fût encore dilï'érée quelque temps. Le duc répliqua assez aigrement qu'il ne l'avait point mnndé pour changer la sentence ni pour atoir son avis, mais bien pour assister le comte d'Egmont en ses derniers moments et l'ouïr en confession.
DiLjiîizcû by Gi
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L'évéque, voyant que le représentant de Philippe II était iiinexiblc, prit congé de lui et se dirigea vers la Maison du Roi (1).
Un autre ecclésiastique, très vénérable aussi, Gislus de Vrocde, curé de Téglise de la Chapelle à Bruxelles et plus tard suflVagant de rarclievêque de Malines, remplit près du comte de Hornes la triste mission dont l'évéque d'Ypres était chargé près du comte d'Egmont.
Celui-ci dormait lorsque, h onze heures du soir, l'évéque d'Ypres fut introduit dans la chambre qui sci'vait de prison au vainqueur de Gravelines. Il fallut réveiller le trop confiant vassal de Piiilippe II.
L'évéque, après avoir fait connaître à l'infortuné seigneur la cause de son voyage, lui mit entre les mains la sentence dt mort prononcée par le duc d'Albe. Le comte, l'ayant lue, ne put maîtriser son émotion : « Voilà, s'écria-t-il, une sentence très rigoureuse; je ne pense pas avoir tant offensé le roi que je mérite une punition si cruelle : toutefois, si j'ai faillit que ma mort soit l'expiation de mes fautes : mais pourquoi vouloir me déshonorer, avilir ma postérité, faire souffrir ma femme et mes eafaïUs par la confiscation de mes l)iens? Il me semble que mes services passés méritent qu*on use de quelque grâce à moa égard (S). » Vers une heure du matin, Jean Mesdach, un des secrétaires du conseil des Troubles» vint notifier officiellement
(t) CeS'détails aont enpnmiés à une lettre écrite quelques Jours après rc\(5ciition par un docteur de Louvain, familier de l'évéque d'Ypres, d'après des infoi malions recupillics de la bouche môme du prélat. La lellre originale, en latin, a été insérée dans l'ouvrage intiliilt^ : Ilisl nia episcopatus Jprensis ^Bruges, p. lii-H. De son côlé, M. de liavay a publié, parmi
les pièces JjisUAcatives du Proei$d»emtt d^Sgmont, p. 3i4-3t6, one traduc» tion française de la lettre citée ci-dessus, extraite d'un registre de pièces curieuses ayant appartenu à M le comte d'Alegambe.
(2) Brantôme qui, d'après la dépêche du ré>iili'iil français, met ces paroles dans la bouclie du comle d'Egmont, est d'accord avec la rclaliou espagnole publiée par M. Gachard dans ses Analectes historiques et avec les Commm- Cadres du raestre de camp Ulloa. — « U usa de tels et semblables propos, dit TanVetereo, prlaelpalement àceUe fin d*émoavolr le roi h avoir pitié de sa femmei»t de ses enfiutts. •
la senteaee de mort aux deux prisonniers, qui étaient toigours
séparés (1).
Le comte d'Egmont, vivement préoccupé du sort de sn famille, demanda à l'évêtjue d'Ypres s'il devait désespérer de la clémence du roi et s'il ne pourrait au moins obtenir un délai. L'cvêque lui raconta les vains efforts qu'il avait faits pour fléchir le duc d'Albc. Le comte, voyant alors que la sentence était bien irrévocable, se résigna; il remercia Dieu et le duc d'Albe de lui avoir envoyé, en rarticle de la mort, un si digne confesseur. L'évêque rengagea à détacher ses pensées des choses terrestres et transitoires et h ne plus songer qu'à Dieu. Le prisonnier, après s'être conlèssé, exprima le désir d'entendre la messe et de communier. L'évéque objecta doucement qu'il . n'avail pas encore lu ses « Heures. » Le comte le pria de se hftter^de peur que, vers le matin, on ne le fît mourir avant qu'il . eût reçu le Saint-Sacrement. La messe fut célébrée, et le prisonnier communia avec la plus grande dévotion. Il demanda ensuite à l'évéque quelle oraison il devait réciter au lieu ob 11 serait conduit pour mourir. L*év6que répondit qu*il ne savait lui indiquer une prière meilleure que l'Oraison dominicale, enseignée par Jésus-Christ lui-môme. — « Vous aves raison, répliqua le comte. (Test pourquoi je vous prie de dire cette Oraison avec moi et de ne me laisser jusqu'à ce que je vous fiisse quelque signe de la main. » Le comte poursuivit : « Mon père, que vous semble-t-il de moiî Estimez-vous maintenant que je mourrai comme bon chrétien? Pour le présent, vous connaissez toutes mes affaires. Vous voyez manifestement quel je suis et quel j'ai été autrefois. » — «Je ne doute nullement, répondit l'évoque, que vous n'obteniez pardon et miséricorde devant Dieu ; ayez coiiilance en lui et rendez-vous tout à lui. » — « Certainement, dit alors rinrui Uiiië seigneur, j'ai appris beaucoup de choses en cette prison que je n'avais jamais pu entendre auparavant; je remercie grandement mon Dieu qui m'a donné ce temps de pénitence et l'opportunité de reconnaître mes fautes avant la mort. J'ai plus d'une lois exposé ma vie et en divei*$ lieux où, comme
(1) Mémim anonymes, 1. 1**, p. 67.
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je vois maintenant, je tusse mort misérablement et en danger de mon âme si Dieu, par sa bonté inlinie, ne m'eût gardé jusqu'il cette heure. « Celait le catholique fervent qui tenait à son vénérable confesseur ces propos religieux : mais pas un mot ne fut prononcé qui impliquât un regret de ce que le comte d'Egœont avait fait pour servir loyalement le pays. Jusqu'à son dernier moment, il soutint que sa conduite n'avait pas été entachée 4e malice et de déloyauté. Il prétendit, jusqu'à sa dernière heure, que ses intentions avaient toujours été bonnes. Quelle que fCli cependant l'admirable résignation du chrétien, les sentiments humains prirent enfin le dessus. Is prisonnier parla, avec tristesse, de sa femme et de ses enfants, que sa condamnation plongeait dans la misère. C'était là sa plus vive et sa plus poignante pensée (1). — « le vous prie, lui dit révéque, affranchissez-vous de cette pensée ; recommandez-vous et toutes voa affaires à Dieu seul» ayez toujours Dieu devant vos yeux, car vous vous en allez vers lui. » — «0 misère de la nature humaine! s'écria le prisonnier; quand l*homme devrait 8*adonner en tout à Dieu son créateur, il s'en éloigne pour penser à sa femme et à ses enfants ! » Quoi qu*il fit pour s'en affranchir, cette préo&« cupation cruelle finit par le subjuguer. A deux heures après minuit, il écrivit de sa propre main deux lettres, l'une au roi, l'autre au duc d'Albe pour leur recommander instamment sa. feiiiiuc et SIS CMlants (2).
Celte prière suprême n'était pas un acte de faiblesse. Comme un loyal cL brave capilaiiic hu^ueuoL (Agrippa d'Aubigiic] le faisait justement remarquer plus tard : le comie d'Egmoui ne s'abaissait point, en se préoccupant « de l'iionneur et du bien de sa famille. » Il avait bien le droit aussi de rappeler ses ser-
(1) C'est ce qui résulte de la lettre adressée par le confesseur du comte d'Egmoiil à rhilippc 11 le 9 juin suivant cl publié par Yan den Ber^h dans le recueil intitulé : (jtdcnJmlulJiea lot o^heldeiing der ^'edei landsche Oescliiedenis, t. lI,p.«7S-ttI.
<t) Tous ces détails sont extraits de la relation écrite en quelque sorte sous la dictée de Tévêqae d*Tpres par un docteur de Louvain, son Aimlller. ta lettre mfime de Térêque, adressée I Philippe llle 9 juin, corrobore cette version.
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vices passés et de laisser h la postérité un témoignage solennel de sa résignation en même temps que de Imi^ratitude et de la cruauté du ûis de Gharles-Quiat.
9 Sise, disait-il,
* J'ay entendu ce matin la aentence qn'il a pieu à Yostre Majesté
• faire décréter contre moi, et combien que jamais mon intention n'a
• eité de rien traicter ni fiiire contre la personne ni le service de ' Yostre Majesté, ni contre nostre vraye, ancliîenne et eatliolîcqne reli* « gion, si est-ce que je prens en patience ce qu'il platt à mon bon Dieu
• de m'envoyer. Et si j*fty durant ces troubles consetllô on permis de
• faire quelque chose qui semble antre, ç'a nié tovjtmrê avec vne wagê
• et honne intenûoa au terviee de IHeu et de VoHre Me^esti^ et pour la
• nieemté du tempe* Pourquoi je prie Yostre Majesté me le pardonner
• et avoir pitié de ma pauvre femme et enffans et serviteurs, vous soa- » venant de mes services passés. Et snr cest espoir m'en vais reoom-
• mander à la miséricorde de Bien. ^
• De Bruxelles, prest à raorir, ce V de juing l*an 1568.
• De Yostre Majesté très humble et léal vassal • et serviteor,
• Lamobal d'Eqkoxt. •
Le comte d'Egmont remît cette lettre h l'évêque, en le priant de la faii'e parvenir au roi. L'évêque le lui promit et tint parole. Le prisonnier domaaila ensuite l\ son confesseur quelles cIiomjs il pourrait dire sur l'écliarnud pour Tédilication du peuple. L'évêque objecta qu'il ferait mieux de ne pas parler, parce ce que, en pi'emier lieu, bien peu de gens le pourraient entendre, à cause du ^raiid nombre d'Espagnols qui seraient autour de l'échafaud et que, en tout cas, ses paroles seraient interprêtées diversement, seloa Topinion et les sentiments des auditeurs. Un autre contemporain rapporte que le comte d'Egmont, sous la foi et l'assurance duquel le comte de Hornes s'était venu rendre au duc d'AIbe» requit aussi avec grande instance qu'on
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le fît mourir le premier afin que sa mort ra(TranchU de l'obligalion qiril avait h son compa^j^non d'inturtune {1),
Quand Philippe de Montmorency eut reçu communication de la sentence qui le condamnait à la mort, il avait d'aborJ protesté, avec vivacité et avec amertume, contre un arrêt aussi injuste. Il avait aussi refusé de se confesser, disant qu'il l'avait fait depuis longtemps à Dieu. Enfin, il se calma, demanda luimême un confesseur, fit ses dévolions et reçut la communion des mains du curé de Téglise de la Chapelle. Il dicta ensuite un teslament qui attestait les sentiments catholiques dans lesquels le compagnon du comte d*£gmont finissait sa vie. Conformémentaux usages de cette époque, îe comte de Homes offrait son âme au Dieu tout-puissant, à la Vierge^Marie et à tous les Saints. Il demandait ensuite pardon h ses vassaux de les avoir trop pressurés pour payer les dettes quMl avait contractées au service du roi d'Ëspagne. Il demandait pardon à sa mère et à sa femme du chagrin qu*il avait pu leur causer, à celle-ci par suite de ses trop longues absences, lorsqu*il résidait en Espagne. . Dans un codicille* le testateur, après avoir exprimé le désir que ton. âme pût être secourue par des messes et des aumônes, léguait cent florins du Rhin au couvent des frères mineurs de Weert; cent couronnes aux pauvres de Weert; cinquante florins du Rhin aux frères mineurs de Bruxelles, autant aux frères prêcheurs, et cent florins du Rhin aux pauvres de la même ville. Ces dons et ces aumônes devaient être distribués par Gislus deVroede, curé de Téglise de la Chapelle, en présence duquel ce codicile avait été écrit; les autres témoins étaient les dcu.\ capitaines espagnols chargés de la garde du prisonnier, Antonio de Tolède et Alonso de Lumbrades (2). Le comte de Homes avait aussi désigné comme son héritier et exécuteur ,
(1) Michel de Montaigne, SmU, liv. I* cbap. Vil. — « neroièrement, dit-n aussi, en cette tragédie qae le duo d*Âlbe nous fltToir à Bruxelles ès
comtes de Oornes et d'Aîgmond, il y eut tout plein de chosetrmarqwttki. »
(?) Les dernières volon II' s de Philippe de Moiilmorcncy, comle de Bornes, ont élé publl(^es pour la première fois dans le recueil iiililulé : Les wtgMvh du royaume des Pays-Bas (La Haye, 1856), i' liv. p. 163 et suiv.
testamentaire son frère Floris de Montmorency, qu'il croyait encore libre, tandis que cet inforfun^"' «^eiLrneur était îiîi-mêrne prisonnier, depuis dix mois, au château de Sëgovie. Philippe II devait le faire étrangler plus tard pour les prétendus crimes qui allaient conduire le comte d'£guu)at et le comte de Uoraes sur réchafaud.
Pendant que le comte d'Egmont conversait avec son confesseur, le jour avait paru. Le prisonnier montrait une contenance ferme et résignée. Il s'était même tellement préparé à mourir qu'il fit couper son pourpoint depuis le col jusqu'aux épaules, afin qu'il n'y eût point de retard quand il serait sur réchafaud. Mais Tattente parut enfin bien longue au prisonnier. Puisqu'il devait mourir, disait-il, il était cruel de lui fàire endurer une si longue agonie 1 Enfin, vers onze heures, moment fixé pour les exécutions eapitales dans les Pays-Bas» le mestre de camp Julian Romero et le capitaine Salinas, suivis de soldats espagnols, entrèrent dans ta chambre du condamné. Ils voulurent lui lier les bras et les mains selon la coutume; le comte d'Egmont déploya sa robe et montra qu'il s'était préparé à recevoir la mort.
Les Espagnols consentirent à ne point garrotter le vainqueur de Gravelines, mais après quil eut donné sa parole de chevalier qu'il ne résisterait point au bourreau. Il se plaça entre le mestre de camp Julian Romero et Tévôque d*Ypres et descendît les degrés de la Maison du Roi, Il était vêtu d'une robe de nuit de damas cramoisi, avait le chapeau sur la tête et tenait h la main un mouchoir brode. Eu marchant, il récitait le psaume Miserere mci, Deus.
Non loin des degrés de la Maison du Roi on apercevait un échafiiud eouvert de drap noir. Deux coussins également noirs étaient posés devant une croix placée entre deux cierges; plus loin, aux extrémités, à droite et h gauche, s'élevaient de longs pieux avec crochets de fer. Vingt-deux f//5t»f/7rt^s ou compagnies d'arquebusiers espagnols étaient rangées en bataille autour de réchafaud, mèches allumées, et contenaient la multitude qui était venue assister à un spectacle sans exemple dans les annales de la Belgique. Pour surcroît de précaution, le duc
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d'Albe avait fait placer des grand*gardes dans les principaux lieux de la ville et orrlonné que des patrouilles parcourussent les rues. Au bas de lechalau»! se tenait à cheval le prévôt général de la cour, sa verge rouge à la main, et entouré de ses sergents à cheval et à piert; mais on ne distinguait point le bourreau : celui-ci élait caclié sous récluifaud même.
Les compagnies espagnoles rangées sur la place gardaient un silence profond : leur contenance était grave et triste (1). Le comte d*Egmont s'avançait en saluant les officiers et les soldats. Ces vétérans, qui avaient autrefois combattu avec lui ea Allemagne, en France et dans les Pays-Bas, ne pouvaient contenir leur émotion; ils déploraient le sort de Tillustre capitaine tout en le regardant eomme un vassal infidèle à Dieu et au roi (2). On dit que le duc d'Albe avait voulu assister secrètement à Texécution et que lui aussi versait des larmes (S).
Arrivé sur rédiafand, le comte d*Egmont contempla la multitude qui se pressait derrière les soldats, puis, se tournant tout à coup vers lulian Romero, lui demanda s'il n'y avait point de grâce. Ce Ait une dernière illusion. Le mestre de camp secoua tristement la tête et s'éloigna. Le prisonnier, qui aVait gardé toute sa fermeté, resta seul avec l'évéque. Ils se mirent à genoux sur les coussins et dirent ensemble TOraison domini* café, qulls répétèrent deux fois encore. Après que f évêque lui eut donné sa bénédiction, le comte d'Ëgmont se leva, fit le signe de la croix, baisa le crucifix que lui présentait son confesseur, > puis se remit à genoux, les mains pendantes. Il fit alors signe à rëvôquc de se retirer, laissa tomber sa robe, se couvrit les
(1) Renon de France dit que les soldats • obsenrolent un silence admirable. » lS.,f partie, cliap. V.
(%) « ... Il salnoit et disoit adicii à tous les capitaines et soldats qui cstoient là, lesquels pleuroienl et regrettoient de voir un si grand capitaine mourir ainsi... » Brantôme «— NèfuaicuaoSpaguuoloclieDonpiangeâse.» Vlloa, Commentant et^., p. 39.
(3) Air. Dlloa dit : « ... Lo stesso daca d*Al?a gli pianse» ancora cbe gU , ci>Ddannl»... » Cotmentari, ete., p. 89. — Morillon iaformait le cardinal de Granvelle (7 juin f 1K8) que idasiears lui avaient afDrmé qne le due avait versé des larmes aussi grosses que pois pendant que se fiilsalt rexécaUon. Arclum dê la rnait»» H&rams^Nam», Supplém., p. 81.
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yeux d'un petit bonnet et joi^^nit les mains en disant ii haute voix : « In manmtuas, bonuttc, commendo sphitum mcuni (1). »
Au même instant, le bouiaau, qui était monté sur Téchafaud sans avoir été vu du condamné, lui abattit la tête. Un cri d'angoisse et d'horreur sortit du sein de la foule. T.o bourreau descendit, tandis (jue des ofilciers espagnols jetaient un drap noir sur le cadavre et le traînaient sur un des côtés de réciiafaud.
Le représentant du roi de France, qui était présent à l'exéculion, s'écria, envoyant tomber la tête du vainqueur de Graveliaes, <c que son maître venait de se renforcer de dix mille hommes de guerre (^). » Dana la foule consternée et fi issonnaote d*horreur, on entendait dire aussi que le comte décapité avait mis deux fois la couronne sur la téle de son maître. « Le ciel, ajoutait-on, prendrait soin de sa vengeance (3). »
Bientôt parut le comte de Bornes, accompagné du curé de Téglise de la Chapelle et entouré des mêmes capitaines qui avaient escorté le comte d'Egmont, Il portait un manteau noir et s'entretenait avec son confesseur. En marchant, il saluait aussi les personnes qu'il avait connues. Lorsqu'il fut arrivé sur récha&ud et qu'il eut aperçu le drap qui cachait les dépouilles du comte d*£gmont, il dit tristement ces mots : « Ëtes-vous là, monsieur, mon ami? » Il se tourna ensuite vers le peuple, lui adressa quelques paroles et le conjura de prier Dieu pour son âme. Il s'agenouilla avec une certaine précipitation, mit son bonnet devant les yeux, et le bourreau survint le glaive à la maiû (4). £n voyant périr cet autre défenseur des libertés des Pays-Bas, les gémissements du peuple redoublèrent. Mais sa
(1) Voir la relation écrite d'après les iDformatioiis données par r^véqiie
d'Y près.
(2) Renoii Ué France, MS., 2' partie, chap. Y.
(S) Le seerélalre Agullon au cardinal de Granrelle, 5 jain f S6S. (Papien de Granvelle ft Besançon.) (4) Relation contemporaine dans les AnàUctes Alifori^iMf, t. II» p. 7t-n.—
Commentari d'Air. Ulloa, p. 89. — Exécution de la sentence et jugement donnés contre les comtes d'Aiguemont et de Zfor?)^?, etc., (Anvers, 1968, in-S* de 13 p.). — P. Colins, Eistoire des seigneurs d'Enghien, etc., p.
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consternation, sa douleur et sa colère lurent portées au comble lorsque le bourreau attacha sur les crochets de fer les têtes vénérées des comtes d'Egniont et de llorii(?3. Celle du comte , d'Egmont fut placée du côté droit regardant vers la Flandre, et celle du comte de Hornc'^ du côté p:anclie vers le Hainaut. Les têtes restèrent exposées ainsi jusqu'à trois heures de l'aprèsmidi : elles étaient là comme un onil)li;me de la servitude du pays. « Ce spectacle parut si horrible aux yeux des Belges, dit Grotius (1), que, malgré la terreur des armes dont ils étaient Cirviroiinës, la pitié se grava dans les âmes de tout le peuple ella yengeance dans celles des plus puissants. 11 s*en trouva néme qui, cessant de faire couper leurs cheveux, s'obligèrent, par une sorte de vœu, dont la coutume est assez ancienne, de laisser toujours leur visage en cet état jusqu'à ce qu'un si noble «ang eût été vengé. » Plusieurs des assistants allèrent aussi, malgré les soldats espagnols, tremper des liages dans le ssxïg' des deux victimes de la tyrannie (2).
Bans foutes les villesenvironnantes, les bourgeois attendaient avec anxiété des nouvelles de Bruxelles. Le doyen de Sainte Gndule, revenant d'Utrecht et passant le 5 juin par Maliaes, y vît sur le marché des groupes nombreux qui s'entretenaient de la condamnation des comtes d*£gmont et de Hornes; parvenu
(1) Annales, llv. 1".
(2) Les contemporalDs sontunanlmea d^aineurs pour attester la profonde aflllotioD dQ peuple. Dans sa lettre au roi du 9 Juin 1668, révêque dTprea
dit que le comte d'Egmont est mort « eoram ingmH mttkit/ftéXne hminnm gmentium et "plnrantium. » On lit dans un autre onvrape con!*^niporaln : « ... Yidi tum comitem illum Egmondanum, morletn equo lulisse animo, aUjue mdivi non aolwn Betgas, ui elima Uùpanos milites omnes, imu ipsum Dwem Hb ê mm, Imkirymlê oWIimi Alfiif jwvsAWHmi/Wte... • (H. Aitsinger, De foons hégSeOt «te., fol. as). J. B. de Tkssis, dans ses Commentaires, rapporte aussi qûe les comtes d'Egmont et de Homes forent décapités Smmo onutAm» mœrore. Enfin, VIglius écrivait a Hopperus quelques heures après Texéculion : « ... Hoc die Egmnndanus, Bomensisqve capitibus quoque trvncnii, enque in foro Bru.reUrnsi sttpitibus in^m mmt, magna summè ommum commisera~ tione, quale cerle exemplum nmllia sœculis hie non est viswn... »
. fis oomle d^Bgmonl n'avait que quaranle-efai ans. Le oomfé de Homes avait quatre ans de plus.
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hors des portes, il vît plus de trois cents bourgeois qui étaient là« impatients de connaître la vérité (1).
On raconte, d*après d'anciens annalistes de Bruxelles, que, vers quatre heures, les dépouilles des seigneurs décapités forent portées au couvent des Récollets sous Tescorte du « Grand Serment. » Le clergé de Sainte-Gudule, accompagné de bourgeois notables et suivi d'une grande affluence, alla ensuite chercher les cadavres au couvent des Réooliets et les transporta à l'église collégiale (2).
Les dépouilles du comte d'Egmont, transférées de l'église de Saînte-Gudttle au couvent de Sainte-Glaire, y furent embaumées. La multitude se pressait dans l'église de ce couvent : on vit même des adversaires secrets de la tyrannie espagnole embrasser, en versant des larmes, le cercueil du comte d'Egmont ' comme s'il eût contenu des reliques. Le cercueil de l'infortuné comte de Hornes, resté à Téglise de Sainte-Gudule, n'attirait point cette affluence (3).
Les restes du comte d'Ej^niont furent enfin transportes dans le bourg de Sottegeni, en Flandre, où ils reçurent la sépulture. Le corps du comte de Hornes, après avoir été embaumé, fut enseveli dans l 'ëj^lise de Saint-Martiu k Weert {4).
(1) Morillon à Gr it i v il p, 7 juin i:;R8 frapiors de GnAvelle à Besançon).
(2) Murillou écrit le 7 juin : « Je veis plus de doux conts personnes plorer, . lot 'iriuc; les deuK corps furent apportés deoanU hier à S" Goule. » (Papiers de Granvclle à Besançon.)
(3i Âlf. UUua, Commentari, etc., p.,89. — BrantOmc dit la même ciiose : « La grande amitié qae le peuple portott audit comte d'Egmont et Texcessive donlenr qae chacun avoit conçue de sa mort UA telle que plusieurs allèrent à Téglise Sainte^lairo où gisoit son corps, baisant le cerouell avec grande effusion de larmes, comme si ç'eussent esté les saints ossements; et reliques de quelque saint; et tous d'un aecord prloienl pour le repos de son âme : ce qu'on ne fit pas pour Tauire coaUe, lequel cstoit à la grande église. »
(I) U. Aitainger 8*expiime en ces tenues : c Corpus cmUis Egmonitmit Ai montatmo S. Ckarœ Bruxdlœ positumeH, primùm in plumbeo loeuh, poiteà om^ f«m, in oppido suo Sotteghem, kumaîiim efit hi Flandiia Comitis vero Hornensis cadavcr, i%efus conutattt <<pttUtim, t» Campinia BrabaHUœ. » Deleoaebdgieo^
p. sa.
...... ^^le
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On crut longtemps, même parmi les anciens collègues des illustres suppliciés, que le mestre de camp Julian Romero avait pris les têtes des comtes d'Egmoiit et de Hornes et les avaii jetées on ne savait où, si même le gouveriiemeiit esiiagnol ne les avait pas gardées (1). Mui^ c ciaiL ia une iaussc rumeur. Les têtes turent mises dans les cercueils avec les cadavres (2).
(1) Geronimo de Roda au roi, Bruxelles, 18 mai 1576. Cùnespondance de PWIi|)pe //, t. IV, p. 141.
(t) La sépulture du comte de Homfla fat découverte en novembre 1839 et Tisitée dans un des caveaux de réglise de SainUHartln, à Weerl. Le squelette était intact : le erâne u tramait placé wr la fHntrive, A gauche du squelette cl à côté du cercueil élait déposée une urne en élain hermétiquement fermée. Cette urne contnnait le cœur da comte. Sur le cercupil on li.>ait ces mois :Heer en Grave van Uoorne.,, t&juny 1568. Le reste de ria»cription était indéchiffrable.
Trente-cinq années auparavant, le 17 octobre 1804, on avait ouvert pareillement, en présence des autorité laïque et religieuse, le caveau placé an milieu du chœur et au dessous du maltre-autel de réglise de Sottegem en
Flandre. On y remarqua deux cercueils de plomb posés sur des grilles de fer
dont celui du cflté gauclie contenait un cii\ne cl eraulres ossements. A l'extérieur dû second on trouva trois boites de pioiul) en forme de cœurs, dont le premier, i)lacé en tête, l'autre au milieu et le troisième au pied, portaient lesiusciipliuus :5Uivantc.s :
BOtlK PLACfiK BH TÊTE.
i U eœwr de me$$. Phi. eciMe d^Egmont prinee de Gam ekk de Vwdire, tué général par Sa JTa. té Catkotiqve à la butaiUe d^ïvrg en Ftanee le 14 mare VSM. i
BOtTE PLAcIe au CQBUB. .
« Cor Lamoral d'Egwont, 1368.
BOtTB PLACtfB AU «BD.
« Le cœur de messire CharUes comte d^Egmont prince de Gavre chlr de l'ordre gcmermewr et eap. gênerai de Nanm deeedé àktBaye en jaroUand^ le 1$ jon^ fier 199».
Sur la plaque de enivre attachée par on clou au cercueil, on lut :
« Cl Qt'st Sobinc pnhtine du Rhin duresse en Barièrc itn'nccsHe de Gavre, cnmfp^.'?'» d'Egmont, fetnme et epeuse de feu riwnnHgncnr Lamoral d'Egmont en son leinps prince dudit Gawe et eomte d'Egmont el laquelle decrda en Envers ^Anvers) le XlXjuilkl €l V" LXX VllI. Priez Dieu pour son âme .... »
Quant à Walburge de Nnenar, la veuve du comte de Homes» elle épousa
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- La comtesse d*Egmoiit, après la dëcapitatioa de son mari, a?ait foit placer un blason (Unèbre sur la porte de son bôtei. Le duc d*Âlbe ordonna d*enlever cet emblème. C'était d'ailleurs par une innovation monstrueuse, et comioie pour fiiire plus d'Ignominie aux illustres représentants de la noblesse des Pays-Bas, qu*il avait enjoint d'attacher sur des pieux les têtes des comtes d'Egmont et de Honies (1). il ne s'en tint pas Les domaines des deux victimes furent adjugés au fisc et on brisa les armoiries qui se trouvaient sur les portes de leurs villes, de leurs châteaux et de leurs hôtels. Les meubles, la vaisselle, l'es tableaux qui décoraient l'hôtel d'Egmont à Bruxelles et le château de Gaesbeek, lurent exposés en vente publique par les agents du fisc. La veuve du vainqueur de Gravelines, expulsée de riinfel d'Egmont et obligée de chercher un asile au couvent de la Cambre, vécut pendant longtemps des aumônes que lui faisait le duc d'Albe, aumônes prélevées sur la recette générale des confiscations pour cause des troubles. Il fut même permis un peu plus tard à un membre du conseil des Troubles, à l'un des promoteurs de l'horrible sac d'Anvers, à l'orgueilleux Roda d'occuper la demeure oii avaient vécu les descendants des ducs de Gueldre et de la maison palatine. Quant au duc d*Albe, il fit faire une tapisserie sur laquelle il était représenté soutenant la couronne qui chancelait sur la tête de Philippe II, et foulant aux pieds les comtes d'Egmont et de Hornes (2).
Philippe II eut au moins la pudeur de dissimuler sa joie. Il témoigna combien un si terrible châtiment lui aurait répugné s'il n'avait été obligé de faire son devoir. Il ajouta qu'il était con* tent d'apprendre que les deux seigneurs étaient morts en catho-
en seconde noces son cousin Adolphe, comte de Nuenar, dit le comte de Xeors, gouvemenr du pays de Oueldre pour les âtaMdnéraux en tWL Bile mourut à Utrecht, le 28 mai 1600, longtemps après son second uni Par son testament daté du 28 octobre 1594, elle légua son comté de Meurs et autres biens ù Maurice de Nassau, « à charg!:c, disail-clle, que S. E, avancera que les habitans dndil comté soient nmntems en la rdigion chritimM rifomiê e( m lewrs franchises et libertés. »
(t) Cette réflexion est empruntée à une broebure publiée en 1579. CmwpondMee det^ilippe Ji, t. lll, p. IS.
Kques (1). Mais on sait, par un autre contemporain, que les comtes d'Egmont et de Homes n'avaient été nullement plainta n! regrettés à la cour d'Ëspagne (2).
Par une lettre écrite au couvent de la Cambre, le 29 juin 1568» ht veuve du comte d'Ëgmont, dépouillée de ses biens, implora Fintervention de son neveu, Albert III, le Magnanime, comte palatin du Rhin, duc de haute et basse Bavière. « Je me trouve, « disait-^lle, désespérée jusqu'à la morL Jamais fémme n'a été « aussi malheureuse que je le suis avec mes onze pauvres «c petits enfants : non seulement on a donné la mort à mon « époux, maïs encore on a confisqué tous les biens qu'il posséc d^it dans les États du roi d'Espagne. Cest pourquoi je sais « dans la misère... » Hélas 1 le duc de Bavière n'avait pas la puissance de rendre à la veuve désolée les biens de ses enfants, (iontenant sa douledr et son irritation, il la recommanda hum» blement au duc d'Albe. Hais le comte palatin Wolfgang, frère de la comtesse d'Egmont, s'exprima avec plus d'énergie, bien quil s'efforçât aussi, dans l'intérêt de la veuve et de ses enfiints, de ménager la susceptibilité de Philippe II et de son terrible Ueutenant. « Nous eussions désiré, disait-il, que Ton eût retardé « plus longtemps l'exécution de notre beau-frère, le comto « d*Ëgmont. Et quand même, ce ^vie nous n'avons jamais pensé,
(1) On Ut dans une lettre de Dopperus du i7 juin : « Rexscn'hit jifrijriire $ibi accieUsse qmd ad hœc remédia fueril veniendum , ac mamme quidem suo tmpofe; sei «on posse qum éeme iw itgtm s gandere ansm fuod cMhdUùi iwrfiilfimr. » Joacbimt Hopperl BpUMm ak JKi|Miito, p. ISl.
«... Tournez tant seulement VfsAX vers le pauvre Gom te d'Bgniontp diialt en 1579 un écrivain calvinisto. Quelle récompense a-t-il eue pour avoir Chastié les adversaires de la reli{,Mon romaine? Sa bonne mère TKglise romaine n'a cessé de le poursuyvre jusques à luy avoir (aict trenchcr la leste par le bourreau... »
(%) Fourquevaux, ambassadear français en Espagne, an roi Charles IX, asjalaises.
Le cardinal de Granvelle déplora la triste fin du comte d'l^;mont. «niea
pardoint an\ ex.écutés! i» écrivit-il, le 17 juillet l.'>68, à Bélin, son compatriote El Dieu que je sens exlrêmemeul que en M. d'Egmont (contre l'espoir que j'en avuvc/ se soit trouvé cause pour procéder avec telle rigueur à l'endroit de sa per^ioune. > (Papiers de Granvelle à Besançon).
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« il eût mérité la mort, nous eussions cependant espéré de <t V. E. qu'elle eût préféré la grâce au droit, et que pour « adoucir la peine elle eût pris en considération les fidèles et <c loyaux services que le comte a rendus à S. M. Mais si jamais « nous avions pu penser que sa personne aurait pu courir un « aussi grand danger, nous n'aurions pas négligé, moi et le très « haut prince, notre très cher cousin, frère et parent, l'Électeur « palatin, frère de la veuve, et d'autres palatins d intercéder « auprès de Y. E. pour qu'elle fit surseoir à cette sanglante « exécution, jusqu'à ce que nous eussions, par une ambassade, «t obtenu de S. M. G. qu^>n usât d'autres moyens, de moyens « plus doux et en l'honneur de la maison électorale-palatine « dont descendent les enfànts du comte d'Egmont, du c6té a maternel, et en considération aussi des dignités dont avait ce été revêtu le comte et des sacrifices de biens, de santé et « d'existence qu'il a faits à l'avantage de l'autorité suprême, ce Cependant comme il en est malheureusement arrivé tout « différemment... nous prions Y. £. qu'elle veuille avoir pour «c recommandés la malheureuse veuve du comte d'Egmont et « ses pauvres orphelins (1). » Cette prière ne fht point écoutée. Les biens du comte d'Egmont restèrent confisqués jusqu'au moment où les Espagnols furent expulsés. Le duc d'Albe se borna à allouer de temps en tétaps, en guise d'aumône, et sur la recette générale des confiscations pour cause des troubles, des indemnités insuffisantes ii la malheureuse famille du vainqueur de Graveîincs « pour sou alimentation et entretien. »
En Allemagne, cependant, il n'y eut qu'un cri d'indignation contre le duc d'Albe. Catholiques et protestants étaient unanimes. « Toute l'Allemagne s'agite, écrivait un témoin ocu- « laire (2), et de tous côtés on lève des troupes en publiant « ouvertement qu'on veut venger la mort des comtes d'Egmont ce et de Homes. )> Ce même témoin sgoutait quelque temps
(1) Ces leUreâ conservées dans les archives de la sccrélairerie d'État de rAUemagneet du Nord ^Braxelles), ont été publiées par M. Altmeyer.
(i) L*envoyé du duc de Savoie à EmmanueUPIiiltbert, devienne, SI joli* let 166S. Correspondance publiée dans les Bulletins de la CommistUm roffàk 4'M'tfojrv par le comte Ginaeppe Oreppi, 8* série, t. II, p. M9 et sqIt.
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après : « Les électeurs ecclésiastiques, aussi bien que les sécu- «t liers, ont senti profondément la mort des comtes d'Egmont « et de Hornes et des autres envoyés à Técliafaud par le duc « d'Albe; et lib déclarent ouvertement qu'ils en tireront ven- « geance (1). » Mailicureusement les intrigues de l'hilippe II et d'autres causes encore troublèrent cette union des Allemands. Ils ne réussirent point ù intimider le duc d'Albe.
Le supplice infligé aux comtes d'Egmont et de Hornes fut suivi d'exécutions m ombreuses dans la plupart des provinces. Il n'y avait aucune pitié à espérer, ni du duc d'Albe ni de ses serviles auxiliaires. Aux malheureuses femmes qui le suppliaient pour leurs fils ou leurs maris, Yargas répondait ; « Misericordia
• in cœlo, justîtia in terra (-2). »
Parmi les nouvelles victimes de la tyrannie se trouvèrent Beckerzcel, le secrétaire du comte d'Egmont, et un vaillant soldat qui avait tenté de délivrer l'infortuné seigneur. Jean de Beausart, d'Armentières, homme d'armes de la bande d'ordonnance du comte d'Egmont, fut condamné à un supplice horrible. Il était accusé d'avoir pris part à la conspiration ayant pour but de s'emparer du duc d'Albe au prieuré de Groenendael, le vendredi-saint précédent; il était accusé en outre d'avoir tenté de fâire échapper du château de Gand le comte d'Egmont. Jean de Beausart confessa ce dernier fait et subit courageusement, au mois de juin 1868, sur la place du Sablon, à Bruxelles,
. Teffroyable supplice auquel il avait été condamné (3). Be&kerzeel, détenu dans le château- fort de Vilvorde, souvent questionné pendant le procès du cômte d*Egmont et mis plusieurs fois à la torture, fUt enfin condamné à mort par sentence du 9 août 1868, et, le 14 septembre suivant, il subit le dernier supplice dans sa prison (4).
Toute autre fut la destinée d*Âlonse de Laloo, l'ancien secrétaire du comte de Hornes. On doit supposer que cet agent,
(1) le même au même, Vienne, 20 septembre irjfiS.
(i) P. Colins, Histoire des choses les plus méiÊwrabks, elo*. p. 525.
(3) Mémoires anomjmes, t. I", p. 68.
(4) Bor, l. i", fol. 17G V.
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dmi la fidélité n'avait pas été soupçonnée jusqu'alors, accepta pn rôle déloyal pendant le procès du comte de Homes. U parait même eertain qu'il se fit le dénonciateur de son anciea iQisUtre. Non seulement il n'eut rien à souitrir dans sa prison, nais le ducd'Àlbe lui en ouvrit les portes, l'employa dans pHo^ aieurs aSkiree secrètes et lui fit all<Nier des indemnités impartantes sur la recette générale des confiscations. L'équivoque personnage s'éleva encore. Il devint secrétaire du conseil des finances et enfin secrétaire d'État à Madrid et c\ Bruxelles. iH contresi'^na, en cette qualité, l'aetedu 6 mars 1598 par lequel Philippe II cédait les Pays-Bas aux arcbiducs Albert et bar bdle (1).
En présence de Tagitation produite dans les Pays-Bas et m Allemagne par le supplice infligé aux comtes d'Egmont et de . Bornes, le prince d'Orange discerna bientôt le parti qu'il pou* vait tirer de Taveuglement et de la cruauté de Philippe U. Le 25 juin, il écrivit de Dillenbourg une lettre od itdépeignajt sa tristesse, s*élevait contre l'iniquité du roi d'Espagne et de soft lieutenant et manifestait l'espoir que Dieu cbAtierait les auteur» de l'injuste mort de deux d^ plus illustres et des plus fldèlae eeigneurs des Pays-Bas (2).
Le 20 juillet, il publie un réécrit ou déclaration contenant les motifs de sa défense contre ia tyrannie du duc d'Albe et de ses adliérents. Dans cet éloquent exposé des causes qui le détfii^
(i) Voir Rapport mr tet archiva de USkt par if. Gadiard, p. SN.
(a) Bans eetle Ictira, adressée à L. de Schwendi, mais destinée à être niia "
sous les yeux de l empercur Maximilien II, le prince disait : « ... J'ay ceste « ferme conddonrp en ce bon Dieu qu'il ne permeltra une si grande et injuste « cruauîlé sans èlrc ctiasliée et vengée, en quoy véritablement tous gens N d honneur Cl de valeur et mesmes ceulx qui ont eu aucune cognoissauce et ë amUié des seigneurs des Payste se doU»veiit tant par conseil, oemme de « ralct, aiderà venger une telle tyrannie. De tant pins que/evouf |Ntt*f jtwwssr f la foy fus/tf dMi à ïïim H wr mon Aonnaiir tp^Vonltura fait tort detoM Dim « eïte monde, comme vous raesme en pouvez juger facllemenl, comme ccluy qui « a toujours veu et cogncn avec q\iel zèle et affection ils ont cherché le service « du roi et du pays, exposant pour ce tant de fois si libéralement la vie et le a bien, ne désirant rien plus que par ce moyeu pourchasser la grandeur et « réptttattondttroi... • Ifclkivet df la SMtftonfrOreiVi-JViSffSi», t. lU, p. SU-ISl.
fluinent à prendre les armes» il insiste particulièrement sur la mort des comtes d'Egmont et de Hornes (1). Quelque temps après, dans une lettre adressée à Tempereur Maximilien II, il
invoque aussi le supplice infligé aux comtes d'Egmont et de Hornes pour justifier sa résolution de prendre en main la déiense des Pays-Bas. Il soutient que, en ordonnant ce supplice, sans avoir ouï préalablement les deux accusés, k duc d'AJbe a iuulc aux pieds les droits divins et naturels et transgressé les recès et les ordonnances de l'Empire (2).
Enfin, le 31 auût IÎ>G8, s'adressant directement à tous les sujets des Pays-Bas, il les conjure de ne pas ajouter foi aux cauteleuses et lallacieuses promesses de l'Espaguol. Il rappelle de nouveau l'exemple de ce?^ seip^neurs qui, en récompense de leur légère ciedulilé et vaine t\yh'i tnice, sentirent, « !a barbare cruauté » du duc d'Albe et furent inhumainement mis à mort.
Pendant toute sa carrière, Guillaume de Nassau se souvint toujours de la mort des comtes d'E'j^mont et de Hornes pour en a,ccabler l'Espagnol. Avec quelle éurr^ie il stigmatise, dans son immortelle Apologie (1581), les faquins du conseil des Troubles; avec quelle amertume il rappelle le tt niits oîi, dit-il au peuple, «on presentoit à vos yeux sur des lances les testes ûq vos principaux chefs et gouverneurs l »
(1) n 5*esprlraaH en ces termes :
« ... Mais tout ce que dit est ne Ta peu saouler (le duc d'Albe) : ains, que « plus est, les deux comtes, le feu comte d'Egrmnnt et le comte de Hornes, de f bonne mémoire, nonobstant que par cydevanl aycnt si fidèlement servi, et f de toute leur puissance, au feu de très haute mémoire l'empereur Charles, « en tant de guerres, et à S. M. d'Espaigne mesmc, par tant et sy longues
• années, et si grands despens, et en danger de lear corps, comme tout le ■ monde açait, et ores, miis e$lm otiys, et sans aucune forme de procès accons-
• ttimd en telles choses, ce quy repagne et est contraire, non seulement aux
• droits escrits, humains et divins, mais encore à toutes ordonnances et « statuts de l'Empire, lyrannititiement les a fait mourir par glaive, el encore, « au plus grand déshonneur et biasme, non seulcumenl des seigneurs jus-
• tielés, atns de leurs notables amis et parents, après Texécutlon faite, a « liMt dresser leurs tMes (pour un spectacle à tout le monde) sur des bas- «tons et fourches... »
£1) CsrrsaiNNubmMds GiOkmne 1$ MlÊKme, t. m, p. $-19.
Les Étals-Géiicraux ne furent pas moins emprcssës à conserver la mémoire des comtes (rK^^iaont cl de Iloraes. Après la défection des Wallons, en i:)7U, les États fédérés firent frapper des médailles qui portaient d'im côté les cadavres des deux comtes avec leurs tètes licliées sur des pieux, et de l'autre cette devise : Prœstat pugnare pw patria quam simulata pace decipi. Ils voulaient montrer par là que le roi d'Espagne avait abusé de la noble confiance des plus grands seigneurs des Pays-Bas et qu*il n'avait pas craint de les immoler jmur établir sa tyrannie. L'exemple des comtes d'Egmont et de Horncs enseignait qu'il n'y avait point de paix durable à espérer d'un roi fourbe et cruel.
Le 26 juillet 1581, les Éial-Généraux, réunis à La Haye, déclarent le roi d'Espagne déchu « de la seigneurie et principauté des Pays-Bas. » Parmi les causes qu'ils allèguent pour justitier cette grave résolution se trouve notamment la mort des comtes d'Egmont et de Horncs. Les États rappellent d'abord les grands services que les seigneurs et les babitants des Pays- Bas avaient rendus à l'empereur et à son fils; c'était par eux que le roi d'Espagne avait remporté les ^^ctoires qui avaient signalé le commencement de son règne. Ils disent ensuite que les Espagnols haïssaient les seigneurs des Pays-Bas, parce que ceux-ci les empêchaient de commander dans ces provinces ainsi qu'ils faisaient dans les royaumes de Naples et de Sicile, à Milan et aux Indes. Ils reprochent enfin au lieutenant de Philippe II d'avoir remis la cause des comtes d'Egmont et de Bornes à des juges incompétents, d'avoir condamné ces seigneurs avant qu'ils eussent été pleinement ouïs dans leurs défenses, et de les avoir fait publiquement et ignominieusement mettre à mort.
Le sang des comtes d'Egmont et de Hornes n*a donc pas été stérile. Leur injuste supplice fit exécrer la tyrannie, hâta el légitima le soulèvement des Pays-Bas contre la domination espagnole. Si le comte d*£gmont et le comte de Hornes ne Airent point de vrais martyrs de la liberté de conscience, s'ils ne songèrent jamaid à se révolter contre le fils de Charles^ Quint, ils eurent cependant le mérite d*avoir commencé la lutté
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contre la doniiiiation espagnole, ils eurent le courage de recommander et (le pratiquer la tolérance, ils eurent la gloire d'avoir revendiqué hautement les anciens privilèges du pays. Tels furent leurs crimes aux yeux de Philippe II et du duc d'Aibe» tels sont leurs titres à la gratitude de la postérité.
FItfi
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